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ALPHABET  PHONETIQUE 

(Signes  conTentionnels  pour  la  figuration  de  la  prononciation) 

AT 

d'après  MM.  Giluéron  et  l'abbé  Roussblot  ^    . 

—  C3 

Lettres  françaises.  Les  lettres  a,  e,  i,  o,  u,  h,  d,  n,  f,  /,  h, 
l,  m,  n,  p,  r,  t,  v,  z,  ont  la  même  valeur  qu'en  français. 

g  =  g  dur  (g-âteau)  ;  s  =  s  dure  (sa);  œ  =  eii  français  (heu- 
reux) ;  w  =  ou  semi-voyelle  (oui)  ;  y  =  i  semi-voyelle  (pied)  ; 
w  =  u  semi-voyelle  (huile);  é  =  e  féminin  (je);  h  marque  î'aspi- 
ration. 

Lettres  nouvelles.  'a  =  ou  français  (coucou);  e  =  ch  fran* 
çais  (chez). 

Signes  diacritiques.  Un  demi-cercle  au-dessous  d'une  con- 
sonne indique  que  cette  consonne  est  mouillée  :  /  (son  voisin  de 
l-\-y,  l  mouillée  italienne),  k  (son  voisin  de  A:-|-y),  g  (son  voisin 
de  g-\-y),  n  {gn  français  de  agneau). — Un  point  au-dessous  d'une 
consonne  indique  que  cette  consonne  est  prononcée  la  langue 
entre  les  dents  :  /,  d  (sons  voisins  de  t-\-s,  d-\-z;  cest  le  t  et  le 
d  sifflants  canadiens  de:  ti,  du). 

Les  voyelles  sans  signes  de  quantité  ou  de  qualité  sont  indé- 
terminées (tantôt  ouvertes,  tantôt  fermées),  ou  moyennes  :  a  (a  dt 
patte),  e  (e  de  péril),  o  (o  de  botte),  œ  (eu  de  jeune). — Les  voyelles 
marquées  d'un  accent  aigu  sont  fermées  :  â  (a  de  pdte),  i  (e  de 
chanté),  6  (o  de  pot),  œ  (eu  de  eux). — Les  voyelles  marquées  d'un 
accent  grave  sont  ouvertes  :  à  (a  de  il  part),  è  (e  de  père),  à  (o  de 
encore),  œ  (eu  de  peur). — Les  voyelles  surmontées  d'un  tilde  sont 
nasales:  â  (an  de  sans),  ê  (in  de  vin),  ô  (on  de  pont),  œ  (un  de 
lundi).  —  Suivies  d'un  point  supérieur,  les  voyelles  sont  brèves; 
a',  i',  etc.;  de  deux  points,  elles  sont  longues:  a:,  i:,  etc;  pré- 
cédées d'un  accent,"  elles  sont  toniques:  'a,  '  i,  etc. 

Deux  lettres  qui  se  suivent,  et  dont  la  seconde  est  entre 
crochets,  représentent  un  son  intermédiaire  entre  les  deux  son» 
marqués.     Ainsi,  ô  [o]  =  o  demi-nasal. 

Les  petits  caractères  représentent  des  sons  incomplets. 

Il  n'y  a  pas  de  lettres  muettes  dans  la  prononciation  figurée; 
chaque  son  n'est  représenté  que  par  une  lettre,  et  chaque  lettre 
ne  représente  qu'un  son. 
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LE  CANADA  FRANÇAIS 

Fublicatlon  de  l'UnÎTersité  Laral 


LES  COUVENTS  ACADIENS 


L'histoire  de  nos  couvents  des  Provinces  Maritimes  est 
à  peu  près  l'histoire  de  l'Église  dans  ces  mêmes  provinces, 
c'est  aussi  l'histoire  de  l'œuvre  de  foi  et  de  civilisation  de 
la  France  à  travers  le  monde  :  "  Gesta  Dei  per  Francos  ". 
A  la  suite  des  missionnaires  français,  les  religieuses  françaises 
franchirent  vaillamment  les  mers  pour  s'élancer  à  la  conquête 
des  âmes.  Elles  s'inclinèrent  avec  un  dévouement  tout  ma- 
ternel sur  le  berceau  de  la  jeune  colonie,  et  Dieu  seul  sait 
toutes  les  privations  qu'elles  eurent  à  subir  dans  cette 
colonie  naissante  et  au  milieu  de  peuplades  sauvages. 
Ici,  comme  dans  tout  le  reste  du  Canada,  les  premiers 
et  les  plus  zélés  prédicateurs  de  l'Evangile  furent  sans  contre- 
dit ces  charitables  envoyés  de  la  France,  et  bien  téméraire 
serait  l'écrivain  qui  voudrait  ravir  à  la  "  Fille  aînée  de 
l'Église  "  ce  beau  titre  de  gloire  et  inviter  les  xA^cadiens  à 
vouer  à  d'autres  ouvriers,  à  des  ouvriers  de  la  onzième 
heure,  tout  leur  amour  et  toute  leur  reconnaissance. 

Les  premières  religieuses  qui  dispensèrent  le  pain  de  l'ins- 
truction religieuse  et  française  furent  les  religieuses  de  la 
Congrégation  de  Notre-Dame.  Quelques  années  avant 
sa  première  visite  pastorale  en  ce  pays.  Monseigneur  de 
Saint- Vallier,  deuxième  évêque  de  Québec,  de  qui  dépen- 
dait tout  le  Canada  pour  les  affaires  religieuses,  avait  envoyé 
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à  Port-Royal  une  institutrice  religieuse  de  la  Congrégation 
de  Notre-Dame.  Elle  y  fit  tant  de  bien  parmi  les  indigènes 
et  parmi  les  Acadiens  qu'elle  mérita  la  louange  de  l'évêque 
lui-même,  lors  de  sa  première  visite  en  1686  ;  mais  soit 
que  la  tâche  dépassât  ses  forces  ou  que  les  sujets  fissent 
défaut  pour  lui  envoyer  de  l'aide,  elle  n'y  resta  qu'une  dizaine 
d'années,  et  l'abbé  Geofi^roy,  le  zélé  vicaire  sulpicien  de 
Port-Royal,  s'adressa  directement  à  la  France  pour  des  ins- 
titutrices religieuses  plus  nombreuses,  et  en  1701,  quatre 
ans  après  le  traité  de  Ryswick  qui  rendait  l'Acadie  à  la 
France,  la  sœur  Chauzon,  de  l'institut  des  Filles  de  la 
Croix,  débarquait  à  Port-Royal  et  y  restait  jusqu'à  la 
conquête  finale  du  pays  par  l'Angleterre  en  1710,  quand, 
semblables  à  nos  oiseaux  d'été  à  l'approche  de  l'hiver,  les 
cornettes  blanches  déployèrent  leurs  ailes  et  repassèrent  en 
France. 

Mais  le  zèle  et  le  dévouement  de  la  religieuse  française  allè- 
rent bientôt  se  porter  sur  un  autre  point  de  l'Acadie  —  le 
seul  que  Louis  XIV  avait  pu  sauver  à  la  France  lors  du 
traité  d'Utrecht  en  1713.  Ce  prince  avait  résolu  de  coloniser 
le  Cap  Breton,  qu'on  nomma  l'Ile  Royale,  et  Louisbourg 
fut  choisi  comme  chef-lieu  que  l'on  se  proposait  d'établir  et 
de  fortifier.  De  Plaisance  (Terre-Neuve)  et  du  Canada 
accoururent  un  grand  nombre  d'habitants,  d'ouvriers  et 
de  troupes  vers  ce  nouveau  château-fort  de  la  France  en 
Acadie.  Sur  la  demande  de  Monseigneur  de  Saint-Vallier, 
une  sœur  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame,  Marguerite 
Le  Roy  dite  de  la  Conception,  s'adjoignit  deux  compagnes 
laïques  et  alla  ouvrir  une  école-pensionnat  à  Louisbourg  en 
1727.  En  1733,  elles  furent  rappelées,  et  trois  Sœurs  de  la 
Congrégation  :  SS.  Trottier,  St-Benoît  et  St- Arsène,  furent 
envoyées  de  Québec  pour  prendre  la  direction  de  cette  école, 
dont  l'importance  grandissait  d'année  en  année.  Deux 
autres  sœurs,  les  SS.  St-Placide  et  Ste-Gertrude  et  une 
fille  séculière  les  y  suivirent  en  1734.  En  1740,  M.  de 
Forant,  gouverneur  de  l'Ile  Royale,  étant  sur  le  point  de 
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mourir,  dota  le  couvent  de  Louisbourg  d'une  bourse  de 
32,000  livres,  somme  qui  leur  assurait  une  rente  annuelle 
de  1,600  livres.  Mais  en  1745  la  guerre  éclata  de  nouveau 
entre  la  France  et  l'Angleterre  ;  Louisbourg  fut  assiégé,  et 
•vant  la  reddition  de  la  ville,  la  maison  des  Sœuris  fut 
presque  entièrement  ruinée  par  les  boulets  ennemis.  Les 
Sœurs  et  leurs  pensionnaires,  furent  embarquées  sur 
des  navires,  aussi  bien  que  les  autres  habitants 
de  Louisbourg,  et  furent  transportés  en  France. 
Elles  se  réfugièrent  à  LaRochelle  dans  l'hôpital  des  orphe- 
lines. Là,  une  d'elles.  Sœur  Saint-Placide,  succomba  à  la 
longue  suite  de  privations  et  de  frayeurs  qu'elles  avaient 
endurées  toutes  ensemble.  En  1747,  M.  l'abbé  Leloutre, 
missionnaire  en  Acadie,  étant  en  visite  en  France,  visita  les 
Sœurs  de  Louisbourg  et  essaya  en  vain  de  les  engager  à 
revenir.  **  J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu  ",  dit-il  dans  une  lettre 
à  M.  l'abbé  de  l'Ile-Dieu,  "  pour  les  engager  à  passer  la 
mer  ;  je  n'y  ai  pas  réussi .  .  .  Elles  ne  voudraient  pas 
courir  le  risque  de  se  faire  prendre  par  les  Anglais."  En 
1748,  la  paix  fut  rétablie  entre  les  deux  pays  et  l'Ile  Royale 
passa  de  nouveau  en  la  possession  de  la  France,  et  l'année 
suivante  les  trois  Sœurs  Saint- Arsène  (supérieure),  Saint- 
Louis  et  Sainte-Gertrude  s'embarquèrent  pour  revenir 
k  Louisbourg.  C'était  tout  ce  qui  restait  de  la  petite 
communauté  de  cette  ville.  "  De  six  qu'elles  étaient  ", 
écrivait  leur  supérieure  au  Ministre  en  1747,  "  la  mort  en 
a  enlevé  la  moitié."  Arrivées  à  Louisbourg,  ces  pauvres 
Sœurs  trouvèrent  leur  maison  tellement  délabrée  qu'elles  ne 
purent  l'occuper  et  se  virent  dans  la  nécessité  d'en  louer 
une  autre.  Mais  même  cette  dernière  était  impropre  à 
recevoir  des  pensionnaires  ni  même  à  y  recevoir  les  externes 
pour  les  classes  du  jour.  Pour  comble  de  malheur, 
une  de  ces  trois  Sœurs,  Sœur  Sainte-Gertrude,  fut  frappée 
de  paralysie  et  dut  être  renvoyée  à  Montréal,  à  la  maison- 
mère.  Sur  l'assurance  plusieurs  fois  répétée  que  des  secours 
leur  seraient  accordés  pour  rebâtir  leur  maison,  les  Sœurs 
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de  Louisbourg  commencèrent  l'érection  de  cet  édifice  en 
1743,  mais  le  7  octobre  de  la  même  année  une  violente 
tempête  s'abattit  sur  Louisbourg  et  renversa  le  couvent 
déjà  en  grande  partie  terminé.  Des  instances  furent 
faites  auprès  du  Ministre  dans  le  dessein  d'obtenir  de 
l'aide  pour  restaurer  la  maison  des  Sœurs,  mais  après  plu- 
sieurs années  d'attente,  les  Sœurs  se  virent  dans  la  nécessité 
de  la  rebâtir  à" leurs  propres^frais.  Mais  en  ce  faisant,  elles 
diminuaient  d'autant  leurs  moyens  de  subsistance  jusqu'à 
tel  point  qu'elles  ne  pouvaient  plus  se  maintenir  à  Louis- 
bourg et  demandaient  qu'il  leur  fut  permis  de  retourner 
en  Canada."  Mais  au  moment  où  le  Ministre  leur  promet- 
tait, au  nom  du  Roi,  les  secours  nécessaires  à  leur  subsistance, 
la  guerre  éclatait  encore  une  fois  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, et  Louisbourg  était  de  nouveau  le  point  d'attaque 
d'une  force  navale  de  quarante-un  .vaisseaux  et  de  seize 
mille  hommes.  Après  plusieurs  semaines  d'une  résistance 
qui  semblait  inutile,  on  décida  de  capituler  le  26  juillet  1758, 
et  "  les  Sœurs,  après  avoir  éprouvé  durant  le  siège  des 
alarmes  et  des  effrois  qu'on  aurait  peine  à  imaginer,  se 
virent  de  nouveau  arrachées  à  leur  maison,  avec  leurs  pension- 
naires et  jetées  sur  des  vaisseaux,  comme  à  la  première  prise 
de  Louisbourg  ".  L'une  d'elles,  Ip,  Sœur  Sainte-Thècle, 
étant  atteinte  d'une  grosse  fièvre  depuis  quatre  jours, 
l'on  supplia  en  vain  les  Anglais  de  lui  permettre  d'attendre 
quelque  temps  pour  l'embarquement.  "  Tout  fut  inutile  ; 
il  fallut  céder  à  la  force  et  partir  sans  délai.  Les  Sœurs 
eurent  à  endurer  sur  le  vaisseau  tout  ce  qu'on  peut  imaginer 
de  gêne,  de  privations  et  de  souffrances  ;  étant  pressées 
jusqu'à  n'avoir  pas  de  place  pour  se  coucher  ;  et,  ce  qui  les 
navrait  de  douleur,  manquant  de  tout  pour  procurer  quelque 
soulagement  à  leur  chère  malade.  Aussi  la  Sœur  Sainte- 
Thècle  ne  put  résister  longtemps  contre  la  violence  du  mal 
et  les  fatigues  accablantes  d'une  telle  traversée.  Elle 
mourut  entre  les  bras  de  ses  compagnes,  dix  jours  après  le 
départ.     Sa  mort  fut  plus  déchirante  encore  pour  ses  sœurs 
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que  ne  l'avaient  été  toutes  les  horreurs  du  siège  ;  mais 
surtout  elles  furent  comme  inconsolables  lorsqu'elles  virent 
le  corps  de  la  défunte  jeté  à  la  mer  par  les  Anglais."  {Lettre 
de  la  Sœur  Arsenault  à  la  Supérieure,  le  11  février  1759.) 

Ainsi  se  terminait  le  premier  chapitre  de  l'éducation 
religieuse  et  française  en  Acadie.  Un  long  hiatus  d'absence 
de  religieuses  marque  la  transition  entre  le  régime  français 
et  le  régime  anglais.  En  effet,  depuis  le  départ  des  reli- 
gieuses de  Louisbourg  en  1758  jusqu'à  l'an  1849,  aucune 
congrégation  religieuse  de  femmes  n'apparaît  dans  l'histoire 
des  Provinces  Maritimes.  Tout  le  reste  du  Canada  avait 
passé  aux  mains  des  Anglais  quelques  années  après  la 
chute  de  Louisbourg  ;  les  haines  de  race  et  de  religion  étaient 
chauffées  à  blanc  par  le  combat  de  géants  que  venaient  de 
se  livrer  la  France  et  l'Angleterre,  haines  que  seul  le  temps 
pouvait  adoucir.  Le  travail  fut  lent  et  pénible  ;  cent 
ans  s'écoulèrent  avant  que  les  derniers  vestiges  de  barbarie 
disparurent  du  sol  canadien.  L'esprit  belliqueux  de  l'époque 
provoqua  des  soulèvements  même  à  l'intérieur  des  pays 
aux  prises.  En  1774  les  États-Unis  se  révoltèrent.  En  1792 
la  révolution  bouleversa  la  France.  En  1812,  la  guerre 
recommença  entre  les  États-Unis  et  l'Angleterre,  pendant 
qu'en  Europe  la  France  disputait  à  cette  dernière  la  supré- 
matie par  le  moyen  des  armes.  En  1837  ce  fut  le  tour  du 
Canada  lui-même  de  lever  l'étendard  de  la  révolte.  Un 
ferment  de  mécontentement  agitait  le  Canada,  où  même 
les  provinces  anglaises  se  plaignaient  de  l'oppression  de 
l'Angleterre.  Ce  ne  fut  qu'en  1848  que  celle-ci  accorda 
enfin  au  Canada  un  gouvernement  responsable. 

Mais  si  des  circonstances  incontrôlables  empêchaient  les 
religieuses  de  venir  de  l'extérieur,  l'esprit  de  Dieu  qui 
"  souffle  où  il  veut,"  inspirait  en  même  temps  à  des  hommes 
apostoliques  la  fondation  de  deux  communautés  de  femmes 
dans  les  Provinces  Maritimes. 

La  mémoire  de  ces  deux  hommes  de  Dieu  est  encore 
fraîche  parmi  les  Acadiens.     Ils  savent  que  le  premier  — 
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le  révérend  Père  Vincent  —  fut  le  fondateur  des  Sœurs 
Trappistines  qui  viennent  de  s'éteindre  après  environ  un 
siècle  d'existence.  Le  Père  Vincent  invita  d'abord  les 
Sœurs  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame  à  venir  fonder 
un  couvent  près  de  son  monastère  de  Tracadie.  Ces  bonnes 
Sœurs  ne  purent  se  rendre  à  sa  gracieuse  invitation,  mais  elles 
lui  offrirent  de  prendre  chez  elles  les  jeunes  filles  qu'il  leur 
destinait  et  de  leur  faire  suivre  les  exercices  d'un  noviciat, 
gratuitement.  Le  Père  Vincent  avait  éprouvé  pendant  trois 
ans  la  vocation  religieuse  de  trois  jeunes  filles  acadiennes  de 
la  paroisse  de  Pamquet  :  Anne  Côté,  Marie  Landry  et 
Marie-Olive  Doiron.  Le  18  juin  1921  il  les  envoya  à  Mon- 
tréal chez  les  Sœurs  de  la  Congrégation.  Leur  noviciat  ne 
dura  qu'une  année,  et  alors,  sur  la  direction  du  Père  Vincent, 
elles  prirent  passage  sur  une  goélette  d'Arichat  qui  revenait 
de  Québec.  Les  jeunes  novices  atterrirent  à  Pamquet  où 
elles  s'installèrent  provisoirement.  En  novembre  1826  le 
Père  Vincent,  de  retour  d'Europe,  les  réunit  à  Tracadie 
dans  un  couvent  qu'il  n'avait  mis  que  neuf  jours  à  bâtir,  et 
qu'il  baptisa  du  nom  de  Notre-Dame  de  Grâces,  changé 
bientôt  en  celui  de  Notre-Dame  des  Sept-Douleurs.  Ici 
les  nouvelles  Sœurs  firent  leur  profession  religieuse  et  furent 
autorisées  à  recevoir  des  novices.  En  1836,  le  Père  Vincent 
se  trouvant  de  nouveau  en  Europe  et  pensant  d'être  obligé 
d'y  rester,  pria  Monseigneur  Fraser,  alors  vicaire  apostolique 
de  la  Nouvelle-Ecosse,  de  prendre  soin  des  Sœurs  dites  Trap- 
pistines. En  1838,  la  Congrégation  de  la  Propagande,  à 
la  demande  du  Père  Vincent,  plaça  le  monastère  des  Trap- 
pistes et  le  couvent  des  Trappistines  sous  la  juridiction  de 
Monseigneur  Fraser.  En  1841  le  Père  Vincent  se  retira 
chez  elles  et  leur  légua  cent  arpents  de  terre  dans  son  testa- 
ment. En  1871,  Monseigneur  Fraser  ayant  renoncé  à  ses 
droits  sur  les  deux  maisons,  le  monastère  des  Trappistines  fut 
aflSlié  à  celui  de  la  Grande-Trappe  de  France.  On  proposa 
aussi  aux  Sœurs  de  s'affilier  à  quelque  maison  de  Trappistines 
de  France,  mais  elles  refusèrent  et  c'est  alors  que  Monseigneur 
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Fraser  leur  défendit  de  recevoir  désormais  des  novices.  Leur 
couvent  fut  offert  aux  dames  Ursulines  puis  aux  Sœurs  de 
la  Congrégation,  mais  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  congrégations 
ne  voulut  l'accepter.  Affiliées  à  aucune  autre  congrégation 
religieuse,  privées  de  leur  dévoué  fondateur  et  empêchées 
de  se  recruter,  les  pauvres  Sœurs  Trappistines  se  virent 
placées  dans  l'alternative  de  la  vieille  garde  de  Napoléon, — 
de  se  rendre  ou  de  mourir,  —  et  comme  elle,  elles  préférèrent 
mourir.  Elles  ne  comptèrent  jamais  plus  de  quinze,  et  à  par- 
tir de  ce  moment  le  temps  se  chargea  de  les  faire  disparaître 
tristement  l'une  après  l'autre. 

Elles  vivaient  en  communauté,  suivaient  probablement 
les  règlements  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame,  n'étaient 
ni  Trappistines,  ni  Bénédictines,  faisaient  le  catéchisme 
aux  enfants,  cultivaient  un  champ  dont  elles  partageaient 
le  produit  avec  les  pauvres.  En  1886,  il  ne  restait  plus 
que  quatre  Sœurs  de  cette  congrégation  :  les  Sœurs  Claire, 
Marie- Victoire,  Flora  et  Marie. 

Etant  trop  vieilles  pour  continuer  de  vivre  en  commu- 
nauté, elles  abandonnèrent  leur  propriété  aux  Trappistes  qui 
se  chargèrent  de  leur  entretien.  Le  16  novembre  1903,  ils 
les  placèrent  chez  les  "  Filles  de  Jésus  "  qui  venaient  d'ouvrir 
un  couvent  à  Arichat.  Ici  elles  moururent  l'une  après 
l'autre,  en  odeur  de  sainteté,  Sr  Claire  le  2  avril  1904,  à 
l'âge  de  87  ans  ;  Sr  Marie- Victoire  le  11  février  1905,  âgée 
de  88  ans  ;  Sr  Flora  le  4  août  1907,  âgée  de  102  ans,  et  Sr 
Marie  le  31  décembre  1917,  âgée  de  81  ans. 

L'autre  essai  de  fondation  religieuse  acadienne  fut 
tenté  par  M.  l'abbé  Sigogne,  l'apôtre  bien  connu  du  sud- 
ouest  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Cette  fondation  fut  faite 
vers  l'an  1840  et  le  couvent  porta  le  nom  de  Maison  Ste- 
Marthe.  "  Le  couvent  de  Ste-Marthe  est  la  création 
la  plus  originale  et  malheureusement  la  plus  éphémère  de 
toutes  les  œuvres  du  Père  Sigogne  ",  écrit  le  Père  Dagnaud. 
"  Tous  les  directeurs  de  conscience,'*  dit-il,  "  rencontrent 
dans  leur  ministère  des  âmes  dont  la  vie  du  monde  ne  satis- 


12  Le  Canada  français 

fait  pas  les  généreuses  aspirations.  Il  leur  faut  une  solitude 
plus  complète,  une  piété  mieux  comprise,  des  relations  plus 
suivies  et  plus  étroites  avec  Dieu.  Le  monde  leur  inspire 
une  secrète  frayeur  et  elles  ne  sont  jamais  chez  elles  que 
le  jour  où  les  lois  de  la  vie  religieuse  protègent  et  soutiennent 
leur  volonté.  Le  Père  Sigogne  trouva  de  ces  âmes  sur  sa  route 
et  dut  chercher  à  les  diriger  dans  le  sens  de  leur  vocation. 
Aucun  ordre  religieux  de  femmes  n'existait  dans  le  voisi- 
nage et  la  jeune  fille  qui  aurait  voulu  tenter  l'épreuve  de  la 
vie  religieuse  aurait  dû  entreprendre  un  voyage  que  la 
prudence  n'aurait  jamais  conseillé." 

Cette  description  du  Père  Dagnaud  énonce  bien  le  but  de 
cette  congrégation  religieuse.  Comme  celle  des  Trappis- 
tines  elle  n'appartenait  à  aucun  ordre  déjà  existant,  n'était 
pas  non  plus  une  fondation  religieuse  nouvelle,  mais  elle 
réunissait  sous  le  même  toit  et  soumettait  à  un  règlement 
commun  les  bonnes  âmes  que  l'Esprit  de  Dieu  poussait 
vers  la  perfection  de  la  vie  chrétienne.  Aucun  vœu  n'était 
imposé  ;  la  charité  chrétienne  avec  une  promesse  d'obéissan- 
ce formaient  le  fond  de  cet  édifice  spirituel  et  le  principe 
d'union  entre  ses  différentes  parties.  "  Les  Sœurs  uniront 
sous  une  règle  commune  les  obligations  du  travail  extérieur 
et  les  devoirs  de  la  vie  religieuse,"  dit  encore  le  P.  Dagnaud. 
"  Le  nom  qui  les  désigne  leur  rappellera  dans  quelle  mesure 
elles  devront  allier  cette  double  tâche.  Marthe,  leur 
patronne,  s'adonnait  de  préférence  aux  soins  du  ménage,  au 
ministère  du  dehors  ;  ses  filles  ne  reculeront  devant  aucun 
travail  en  rapport  avec  la  condition  des  femmes  de  ce  temps." 

La  petite  communauté  ne  compta  jamais  plus  de  sept 
membres  et  n'eut  qu'une  seule  supérieure  —  Marguerite 
Bourque  —  à  qui  le  Père  SigOgne  donnait  familièrement  le 
nom  de  "  Mère  Abbesse  ". 

Fondée  vers  l'an  1840  elle  survécut  à  son  fondateur  qui 
s'éteignit  en  1844,  et  en  1903  le  Père  Dagnaud  écrit  que 
"  la  dernière  survivante  de  l'humble  communauté  s'est 
éteinte  il  y  a  quelques  années".  La  fondation  du  Père 
Sigogne  a  donc  vécu  environ  soixante  ans. 
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Les  registres  de  la  paroisse  Ste-Marie  de  Church-Point 
disparurent  lors  de  l'incendie  du  presbytère  en  1893,  empor- 
tant avec  eux  les  sept  noms  que  le  Père  Dagnaud  y  avait 
trouvés,  mais  des  renseignements  pris  sur  place  nous  permet- 
tent de  donner  ici  au  moins  cinq  de  ces  noms  :  Marguerite 
Bourque,  Colette  Bourque,  Colette  Belliveau,  Hosanna 
Thibeau,  Melançon.  Les  deux  premières  étaient  origi- 
naires d'Erl  Brook  ;  les  autres  de  la  baie  Ste-Marie. 

Comme  on  le  voit,  ces  deux  fondations  se  ressemblaient 
beaucoup,  ce  qui  prouve  que  leurs  fondateurs  n'étaient  pas 
des  idéalistes,  mais  des  hommes  pratiques,  des  pasteurs  qui 
tout  en  cherchant  à  satisfaire  la  dévotion  légitime  des  âmes 
d'élite  qui  leur  étaient  confiées,  ne  rêvaient  pas  un  état  de 
vie  incompatible  avec  les  besoins  de  l'époque.  Aucune 
communauté  régulière  de  femmes  n'existait  dans  les  environs, 
les  moyens  de  communication  n'étaient  que  de  l'ordre  le 
plus  primitif.  Le  premier  bateau  à  vapeur  du  Canada  ne 
parut  qu'en  1809  ;  la  première  locomotive,  en  1836.  Les 
voyages  se  faisaient  ordinairement  par  mer,  et  de  la  baie 
Ste-Marie  à  Québec  où  résidait  alors  l'Autorité  religieuse  de 
tout  le  Canada,  le  trajet  était  long  et  pénible.  Le  Père 
Sigogne  agit  donc  sagement  lorsqu'il  forma  lui-même  la  petite 
communauté  de  Ste-Marthe. 

Le  calme  commençait  à  se  rétablir  en  Acadie  vers  1849. 
De  1815  à  1840  un  grand  courant  d'immigration  vint  de 
l'Angleterre,  de  l'Irlande  et  de  l'Ecosse,  et  l'affluence  de 
l'élément  catholique  qui  en  résulta  remit  à  l'ordre  du  jour 
la  liberté  du  culte  catholique  qui  était  en  souffrance  depuis 
l'origine  de  la  colonie.  L'existence  légale  de  la  religion 
catholique  fut  reconnue  en  1811,  le  serment  du  "  test  "  fut 
enfin  aboli  en  1830.  L'Église  profita  de  toutes  ces  circons- 
tances pour  s'organiser  définitivement.  Les  Provinces 
Maritimes,  qui  jusqu'alors  dépendaient  de  Québec,  furent 
séparées  de  ce  siège  et  érigées  en  diocèses.  En  1829,  le 
diocèse  de  l'île  du  Prince- Edouard  fut  érigé,  ceux  de  la 
Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  en  1842,  celui 
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d'Antigonish  en  1844.  En  1849,  juste  un  siècle  après  la 
fondation  d'Halifax  et  presque  cent  ans  depuis  le  départ 
des  religieuses  de  l'Acadie,  deux  communautés  religieuses 
arrivèrent  dans  cette  même  ville,  les  Sœurs  de  la  Charité 
et  les  Sœurs  du  Sacré-Cœur.  Les  Sœurs  de  la  Charité 
venaient  de  New- York,  étant  une  branche  des  Sœurs  de  la 
Charité  de  la  Mère  Seton  qui  venaient  de  se  séparer  de  la 
première  fondation  de  cet  ordre  à  Cincinnati  en  1846.  Toutes 
ces  Sœurs  de  Charité  devaient  leur  existence  à  la  France 
où  cet  ordre  religieux  fut  fondé  par  saint  Vincent  de  Paul 
vers  1630.  Le  couvent  d'Halifax  lui-même  se  sépara  de  sa 
maison-mère  de  New- York  en  1855  et  il  est  devenu  à  son  tour 
une  maison-mère  d'où  sont  parties  de  nombreuses  religieuses 
pour  fonder  des  couvents  dans  presque  toutes  les  parties 
des  Provinces  Maritimes.  Elles  comptent  actuellement 
au-delà  de  trois  cents  Sœurs  avec  vingt-deux  couvents  en 
Nouvelle-Ecosse  et  deux  au  Nouveau-Brunswick. 

Les  Sœurs  du  Sacré-Cœur  sont  aussi  françaises  d'origine, 
ayant  été  fondées  à  Paris  en  1800  par  la  bienheureuse  Made- 
leine-Sophie Barat.  Elles  ont  un  magnifique  couvent  à 
Halifax  où  cinquante-neuf  religieuses  distribuent  le  pain  de 
l'éducation  à  plus  de  cent  pensionnaires  et  à  au  delà  de 
cinq  cents  externes. 

En  1854,  une  autre  communauté  de  femmes  était  fondée 
à  Saint-Jean,  par  Monseigneur  Connolly,  deuxième  évêque  de 
ce  diocèse,  qui  devint  plus  tard  archevêque  d'Halifax.  Il 
choisit  deux  jeunes  filles  qui  manifestaient  des  signes  de 
vocation  religieuse  et  les  envoya  à  New- York,  chez  les 
Sœurs  de  la  Charité.  A  leur  retour  il  fondait  lui-même  une 
nouvelle  section  des  Sœurs  de  la  Charité.  Elles  ont  main- 
tenant cinq  maisons  à  Saint-Jean  et  neuf  dans  le  reste  du 
diocèse. 

Ensuite  viennent  les  Sœurs  de  la  Congrégation  de  Notre- 
Dame,  qui  s'établissent  à  Charlottetown  en  1857.  Cette 
communauté  religieuse  dépasse  toutes  les  autres  communau- 
tés du  Canada  par  le  nombre  de  ses  couvents  dans  les 
Provinces  Maritimes  et  par  son  ancienneté  dans  le  pays. 


Les  couvents  acadiexs  15 


Les  Sœurs  de  la  Congrégation  aussi  bien  que  les  Sœurs 
de  la  Charité  se  soumirent  à  la  loi  des  écoles  publiques 
passée  par  le  Gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  en 
1864,  et  au  Nouveau-Brunswick  en  1871.  Cette  loi  abolis- 
sait l'enseignement  religieux  dans  les  écoles,  minait  par  la 
base  la  religion  catholique  dans  l'âme  des  enfants,  mais  en 
laissant  entre  les  mains  des  parents  eux-mêmes  l'application 
de  ses  décrets,  elle  fournissait  aux  catholiques  le  moyen  d'en 
adoucir  la  sévérité  et  d'en  atténuer  les  effets.  Il  faut 
admettre  que  l'éducation  populaire  avait  été  un  peu  négligée 
sous  le  régime  des  écoles  libres  et  qu'en  introduisant  l'uni- 
formité dans  l'enseignement  on  rendait  un  service  appré- 
ciable au  pays.  Sous  un  gouvernement  bien  disposé,  cette 
loi  offre  des  moyens  de  conciliation,  au  moins  dans  les  cam- 
pagnes. Mais  dans  les  villes  où  la  majorité  applique  la  loi, 
elle  laisse  les  catholiques  à  la  merci  des  protestants.  Aussi 
voyons-nous  plusieurs  maisons  d'enseignement  religieux  (des 
couvents)  où  les  religieuses  n'ont  jamais  pu  se  faire  accepter 
par  les  syndics  protestants  quoiqu'elles  soient  pourvues  de 
leurs  diplômes  d'enseignement  neutre  ou  public.  Dans 
ces  villages  (tels  que  Pictou  et  New-Glasgow)  les  catho- 
liques sont  contraints  de  payer  une  double  taxe  scolaire, 
une  pour  les  écoles  publiques,  l'autre  pour  l'école  libre  ou 
religieuse. 

Les  Sœurs  du  Saint-Rosaire  de  Rimouski  tentèrent  une 
fondation  de  couvent  à  St-Joseph-du-Maine,  comté  d'Inver- 
ness,  en  1889,  mais  il  fut  fermé  en  1892, 

En  1900  fut  fondé  à  Antigonish  un  nouvel  ordre  religieux 
portant  le  nom  de  Sœurs  de  Sainte-Marthe,  mais  n'ayant 
rien  de  commun  avec  les  Sœurs  de  Sainte-Marthe,  de 
l'abbé  Sigogne. 

Les  autorités  du  collège  St-François-Xavier  d'Antigonish 
déploraient  depuis  longtemps  l'inefficacité  du  service  domes- 
tique du  collège.  Les  jeunes  personnes  qu'on  y  employait 
n'étaient  liées  à  leur  occupation  par  aucun  vœu  de  religion 
et  il  leur  suflBsait  d'un  prétexte  quelconque  pour  dire  adieu 
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au  collège  et  faire  recommencer  les  soucis  de  la  ménagère  et 
des  autorités  du  collège.  L'œuvre  d'éducation  catholique  si 
loyalement  entreprise  par  l'Evêque  se  trouvait  ainsi  compro- 
mise par  sa  base,  et  l'oeil  vigilant  du  pasteur  ne  tarda  pas 
à  s'en  apercevoir.  Seul  un  ordre  religieux  pouvait  combler 
cette  lacune,  en  ramenant  la  stabilité  dans  le  service  du 
collège. 

Les  bonnes  Sœurs  de  la  Charité  du  Mont-Saint- Vincent- 
d'Halifax  servirent  de  directrices  spirituelles,  pendant  plu- 
sieurs années  à  des  Sœurs  destinées  au  collège  de  St-François- 
Xavier.  En  1894,  en  effet,  Monseigneur  John  Cameron, 
évêque  d'Antigonish,  leur  confia  cette  tâche  honorable 
pendant  qu'on  leur  préparait  un  local  convenable  dans  une 
aile  qu'on  ajoutait  au  collège.  Les  nouvelles  religieuses  y 
entrèrent  en  1898,  et  continuèrent  pendant  deux  années 
encore  de  suivre  les  règles  des  Sœurs  de  la  Charité  d'Halifax. 
En  1900,  sur  l'ordre  de  Monseigneur  Cameron,  un  nouveau 
règlement  fut  élaboré  et  les  jeunes  Sœurs  déclarèrent  sans 
coup  férir  leur  parfaite  indépendance  du  Mont-Saint- Vincent, 
prenant  le  nom  significatif  de  Sœurs  de  Sainte-Marthe. 

Leurs  succès  comme  ménagères  et  cuisinières  du  collège 
St-François-Xavier  a  dépassé  toutes  les  espérances.  On  a 
recherché  leur  service  pour  de  semblables  institutions  même 
en  dehors  du  diocèse  ;  s'étant  ensuite  qualifiées  comme  gardes 
malades,  elles  ont  pris  charge  de  plusieurs  hôpitaux  impor- 
tants dans  le  diocèse,  au  grand  soulagement  des  malades  et 
du  public  en  général. 

Les  Sœurs  de  la  Providence  fondèrent  un  couvent  à 
Chéticamp,  cap  Breton,  en  1901,  mais  elles  l'abandonnèrent 
en  1902.  Elles  avaient  aussi  fait  un  essai  de  fondation  à 
Saint-Joseph-du-Maine  en  1887,  mais  elles  y  renoncèrent 
l'année  suivante. 

Trois  autres  couvents  furent  aussi  abandonnés  vers  cette 
époque  de  l'autre  côté  du  cap  Breton,  dans  le  comté  de  Rich- 
mond,  un  à  Arichat,  un  autre  à  Arichat-ouest,  et  un  autre 
à  D'Escousse. 
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Celui  d'Arichat  avait  été  fondé  en  1856  par  les  Sœurs  de 
la  Congrégation,  et  fut  abandonné  en  1901. 

Celui  d'Arichat-ouest  avait  été  fondé  en  1863  par  la 
même  communauté  et  fut  "  fermé  à  regret  "  en  1894. 

Celui  de  D'Escousse  fut  fondé  en  1903  par  les  Filles  de 
Jésus  et  fut  fermé  en  1906. 

La  congrégation  des  Filles  de  Jésus,  expulsée  de  France, 
releva  le  couvent  d'Arichat  en  1902  et  réussit  à  en  faire  un 
centre  intellectuel  important.  On  peut  dire  la  même  chose 
de  leur  couvent  de  Chéticamp,  fondé  en  1903. 

Chose  remarquable  autant  que  pénible  à  admettre,  ces 
cinq  couvents  fermés  se  trouvent  dans  des  paroisses  aca- 
diennes,  tandis  que  pas  un  seul  couvent  n'a  été  fermé  dans 
une  paroisse  anglaise.  Sans  doute,  nos  paroisses  acadiennes 
ne  sont  pas,  en  général,  aussi  importantes  que  les  paroisses 
anglaises  où  des  couvents  ont  prospéré,  mais  il  est  tout  de 
même  étonnant  de  constater  que  nos  populations  aca- 
diennes d'ordinaire  si  pleines  de  foi  et  de  générosité  n'aient 
pas  encouragé  davantage  nos  communautés  françaises. 
Deux  de  ces  cinq  couvents  ont  été  rouverts,  il  est  vrai,  mais 
le  fait  accompli  n'est  guère  à  l'honneur  de  la  race  acadienne. 
Il  dénote  un  manque  d'estime  pour  l'éducation  religieuse 
et  française,  une  indifférence  lamentable  pour  la  culture 
intellectuelle  et  morale,  un  état  d'âme  dont  leurs  pasteurs 
feraient  bien  de  prendre  note  afin  d'y  remédier  à  l'occasion. 
Aujourd'hui  plus  que  jamais  notre  peuple  a  besoin  d'une 
éducation  religieuse  et  profane  pour  faire  face  à  des  dan- 
gers soit  dans  l'ordre  moral  ou  dans  l'ordre  social.  Si, 
comme  on  le  répète  souvent,  notre  foi  est  sous  la  protec- 
tion de  notre  langue,  comment  pouvons-nous  espérer  conser- 
ver notre  foi  si  nous  ne  conservons  pas  notre  langue  ? 
Et  quel  meilleur  moyen  de  conserver  notre  langue  qu'un 
couvent  de  religieuses  françaises  dans  chacune  de  nos 
paroisses  acadiennes  ?  Nos  instituteurs  laïques  ne  m'en 
voudront  pas  si  j'affirme  que,  malgré  toute  leur  bonne 
Tolonté,  ils  ne  peuvent,  en  général,  réussir  aussi  bien  que 
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des  religieuses  dans  l'enseignement.  Tandis  que  celles-ci  en 
font  une  profession  et  un  devoir  de  conscience,  beaucoup  de 
nos  instituteurs  n'y  sont  qu'en  passant  et  dans  l'espoir  d'y 
faire  de  l'argent. 

La  tâche  de  faire  apprécier  à  sa  juste  valeur  l'œuvre  de 
l'éducation  chrétienne  et  française  parmi  nous  appartient  à 
nul  autre  qu'à  notre  clergé  acadien,  et  s'il  se  refuse  à  cette 
tâche,  c'en  sera  bientôt  fait  de  notre  avenir  en  ce  pays. 
Souhaitons  que  notre  clergé  acadien  ne  contribue  pas,  par 
une  coupable  indifférence,  à  ruiner  l'œuvre  religieuse  et 
nationale  à  laquelle  la  divine  Providence  l'a  destiné  î 

A.-E.  MoMBOURQUETTE,  ptre 
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LE  W  CENTENAIRE  DE  DANTE 


C'est  au  milieu  du  tumulte  des  combats  presque  journa- 
liers que  se  livrent,  dans  toute  la  Péninsule,  les  Fascistes, 
les  Communistes,  les  Arditi,  les  Populaires,  que  les  villes 
d'Italie  célèbrent  tour  à  tour,  cette  anuée,  le  Vie  centenaire 
de  celui  dont  la  vie  s'écoula  au  milieu  des  luttes  sanglantes 
des  Gibelins,  des  Guelfes,  des  Noirs,  des  Blancs,  etc.,  et 
qui,  banni  de  sa  patrie,  s'en  alla  d'un  pays  à  l'autre,  quasi 
mendicanda, —  suivant  sa  propre  expression, —  mourut  à 
Ravenne  on,  après  avoir  été  honoré  par  de  somptueuses 
funérailles,  ses  restes  n'échappèrent  que  par  miracle  à 
l'exécution  d'un  suprême  décret  prononcé  par  la  haine  qui 
ordonnait  de  le's  livrer  aux  flammes. 

Singulière  destinée  que  celle  de  Dante,  poursuivi  pendant 
sa  vie,  disputé  dans  ses  œuvres,  condamné  à  cause  d'elles 
après  sa  mort,  et  aujourd'hui  universellement  fêté  par  l'ad- 
miration enthousiaste  que  provoquent  les  ouvrages  de  son 
génie. 

A  cet  homme  il  a  fallu  six  siècles  pour  obtenir  un  plébiscite 
de  louanges,  sans  nulle  voix  discordante,  et  amener  croyants 
et  incroyants,  gibelins  et  guelfes  modernes,  à  rivaliser 
d'ardeur  pour  célébrer  sa  gloire. 

En  effet,  calculant  les  chiffres  qui  marquent  les  étapes 
de  la  vie  de  Béatrice,  comme  des  multiples  de  neuf,  on  avait 


20  Le  Canada  français 


cru  voir  dans  son  ouvrage  la  Viia  Nova  un  système  mystique 
condamnable.  Sous  les  beaux  vers  de  sa  Divine  Comédie, 
on  crut  découvrir  un  sens  positif  destructeur  de  la  religion 
et  de  la  puissance  papale. 

De  son  vivant,  Belisario  Bulgarini  le  traitait  de  damné 
dans  ses  épigrammes  ;  en  1314,  Spontana,  dans  ses  annales, 
le  dénonçait  avec  une  telle  vigueur  comme  étant  un  fauteur 
des  Templiers,  que  Dante  n'hésite  pas  à  écrire  sa  justifi- 
cation. Au  XVIe  siècle,  Jacques  Mazzoni  dénonçait  des 
secrets  pythagoriciens  dans  les  poèmes  dantesques  ;  pour  lui 
ce  nom  de  Bice  (diminutif  de  Béatrice),  n'était  que  des 
initiales,  B  de  Béatrice,  I,  C  de  Jésus-Christ,  E  de  Enrico, 
l'empereur  Henri. —  La  pureté  de  la  foi  de  Dante  était 
l'objet  des  querelles  de  cette  époque  qui  le  représentait 
comme  une  espèce  d'antéchrist  gibelin,  précurseur  de  l'éman- 
cipation humaine,  digne  d'être  fêté  par  les  consciences  en 
révolte.  Au  XVIIIe,  les  jésuites  Venturi,  Bettinelli,  Zac- 
caria  l'accusèrent  d'hérésie,  et  c'est  sur  la  liste  des  hérétiques 
dont  il  fallait  brûler  les  ouvrages  que  son  nom  fut  inscrit 
par  Archimbaud,  archevêque  de  Milan.  Dans  le  but  de 
remplir  tous  les  devoirs  de  sa  charge  d'inquisiteur,  le  domini- 
cain Gui  Vernani,  en  1746,  fit  publiquement  réfuter  sa 
thèse  sur  le  pouvoir  séculier.  En  Espagne,  le  clergé  frappa 
de  ses  censures  tous  ses  ouvrages.  Au  XIXe  siècle,  en 
France,  Lamennais  enseigna  que  toutes  les  phrases  écrites 
par  Dante  avaient  des  sens  occultes  et  que  dans  les  "  fidèles 
d'amour  ",  il  fallait  y  voir  une  secte  albigeoise.  Dans  ses 
révélations  sur  Dante  qu'il  dédia  à  Pie  IX,  Eugène  Aroux,  en 
1853,  prétendit  que  le  poète,  affilié  aux  Templiers,  était 
pasteur  d'une  église  vaudoise,  et  que  sa  Divine  Comédie 
était  l'apologie  de  la  Maçonnerie  naissante  et  des  hérésies 
orientales.  Ainsi  depuis  le  jour  où,  peu  après  la  mort  du 
poète,  le  cardinal  Bertrand  del  Poggetto,  —  grandement 
honoré  de  l'amitié  du  pape  Jean  XXII, —  fit  publiquement 
brûler  le  livre  de  la  Monarchia  dans  lequel  Dante  y  professe 
que  l'autorité  des  rois  est  indépendante  de  celle  des  papes, 
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jusqu'en  ces  derniers  temps,  le  génie  fêté  aujourd'hui  fut 
l'objet  des  jugements  les  plus  contraires. 

D'ailleurs,  pouvaient-elles  ne  pas  lui  survivre  comme  lui 
survivraient  ses  œuvres,  ces  animosités  que  sa  plume,  ses 
actes  lui  suscitaient  de  son  vivant,  alors  que  journellement 
il  marquait  le  front  de  ceux  qui  ne  lui  plaisaient  pas  des 
stigmates  de  son  profond  mépris.  Mangeant  peu,  buvant 
peu,  dit  Boccace,  méprisant  les  satisfactions  de  la  table,  se 
moquant  de  ceux  qui  en  recherchent  les  délicatesses,  avare 
de  ses  paroles,  comme  s'il  jugeait  ses  contemporains  inca- 
pables de  comprendre  les  profondeurs  de  sa  pensée,  les 
écrasant  par  la  puissance  de  son  éloquence  quand  il  daignait 
parler,  cet  homme  au  cœur  de  feu,  à  la  mémoire  d'une 
incomparable  fidélité,  à  l'intelligence  d'extraordinaire  puis- 
sance, à  l'imagination  sans  bornes,  conscient  de  son  génie, 
ne  marchait  qu'à  pas  lents,  tellement  absorbé  dans  ses 
propres  idées  qu'il  lui  arrivait  souvent  de  ne  pas  apercevoir 
les  foules  qui  le  croisaient.  Convaincu  que  nul  ne  le  valait, 
au  jour  où  la  nouvelle  de  la  prochaine  arrivée  de  Charles  de 
Valois  jetant  l'épouvante,  Florence,  pour  conjurer  le 
péril,  décida  d'envoyer  une  députation  à  Boniface  VIII  dont 
le  prince  français  défendait  les  intérêts,  à  la  proposition 
qui  lui  fut  faite  de  se  charger  de  cette  mission,  Dante  fit 
cette  réponse  qui  révéla  tout  son  orgueil  :  Si  j'y  vais,  que 
reste-t-il  à  Florence,  et  si  je  n'y  vais  pas,  qui  pourra  remplir 
une  telle  ambassade  ! 

Incapable  de  supporter  la  moindre  contradiction,  il 
traitait  d'idiotie  toutes  les  opinions  qui  étaient  contraires  aux 
siennes.  Un  jour,  il  saccagea  sans  pitié  l'humble  atelier 
d'un  serrurier  qui,  entre  les  coups  dont  son  marteau  frappait 
l'enclume,  chantait  d'une  voix  inhabile  les  beaux  vers  de 
ses  chansons.  A  un  paysan  qui  sollicité  de  lui  indiquer 
l'heure  lui  avait  dit  :  C'est  l'heure  d'abreuver  les  bêtes,  il 
répondit  aussitôt  :  Qui  donc  va  te  conduire  ?  Assis  dans 
l'enceinte  d'une  église,  il  s'y  livrait  à  ses  profondes  médita- 
tions, quand  un  importun  s'étant  permis  de  lui  adresser  la 
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parole,  Dante  lui  posa  cette  question  :  Quelle  est  la  plus 
grande  bête  du  monde  ?  —  L'éléphant,  répondit  l'inconnu. 
"  O  éléphant,  dit  aussitôt  le  poète,  laisse-moi  donc  la  paix, 
car  il  y  a  plus  de  pensées  dans  mon  cerveau  que  ne  pourrait 
en  contenir  ta  grosse  masse."  Les  grands  comme  les 
humbles  de  la  terre  connurent  à  leurs  dépens  la  prompti- 
tude de  son  e?prit  mordant,  quand,  au  sein  même  d'une 
hospitalité  qu'ils  lui  offraient,  iL  tolérèrent,  en  leur  présence, 
une  plaisanterie  qui  éveillait  la  ;5usceptibilité  de  leur  hôte. 
Invité  à  la  table  des  seigneurs  Délia  Scala,  Cane  et  Mastino, 
Dante,  pendant  le  repas  fut  l'objet  de  l'espièglerie  des  servi- 
teurs qui,  en  desservant,  s'amusaient  à  mettre  à  la  dérobée 
tous  les  os  à  ses  pieds.  Quand,  dans  une  hilarité  générale 
on  eut  l'air  de  s'étonner  de  voir  tant  de  restes  sous  la  place 
de  l'invité,  Dante  se  contenta  de  dire:  "Quoi  de  plus  naturel 
qu'à  mes  pieds  seulement  on  trouvât  des  os,  les  chiens  ont 
mangé  les  leurs, —  (il  jouait  ainsi  sur  le  nom  du  seigneur 
Cane),  moi  qui  ne  le  suis  pas,  j'ai  jeté  les  miens."  Cordiale- 
ment accueilli  pendant  son  exil  par  Can  de  la  Scola,  prince 
de  Vérone,  qui  l'aimait  beaucoup,  une  réponse  satirique  lui 
fit  perdre  tous  les  bénéfices  de  cette  généreuse  amitié.  Un 
jour  qu'une  fête  avait  réuni  une  nombreuse  assistance  dans 
le  palais  princier,  et  qu'un  bouffon,  invité  pour  en  accroître 
les  divertissements,  y  était  particulièrement  entouré,  un 
seigneur  demanda  à  Dante,  pourquoi  cet  esprit  léger  et 
licencieux  attirait-il  plus  que  son  brillant  génie.  "  C'est 
que  tous  ces  gens-là,  répondit  le  poète,  s'en  vont  vers  celui 
qui  leur  ressemble  le  plus."     Ce  bon  mot  causa  sa  disgrâce. 

Après  cela,  faut-il  s'étonner  que,  dans  ses  ouvrages,  il 
traite  avec  dureté  ceux  qui  ne  lui  plaisent  pas,  que,  dans 
sa  Divine  Comédie,  s'érigeant  en  juge  souverain,  il  livre  au 
mépris  public  Clément  V,  Jean  XXII,  parce  qu'ils  avaient 
établi  en  France  le  siège  du  pouvoir  pontifical,  pour  ne  pas 
être,  comme  leurs  prédécesseurs,  en  luttes  perpétuelles  avec 
l'ingratitude  des  Romains  qui  depuis  un  siècle  ne  cessaient 
de  se  révolter  contre  la  puissance  des  souverains  pontifes. 
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Quoi  d'étonnant  encore  que  par  haine  de  la  famille  régnan- 
te de  France  qu'il  accuse  de  tenir  la  Papauté  en  tutelle, 
il  cherche  à  dénigrer  sa  noble  origine,  en  faisant  de  Hugues 
Capet,  son  fondateur,  le  fils  d'un  boucher,  qu'il  maudisse 
Charles  de  Valois  appelé  par  Boniface  VIII  à  venir  soutenir 
ses  droits  en  Italie,  Philippe  le  Bel,  qu'il  place  dans  son 
Enfer,  Nicolas  III,  Boniface  VIII  qu'il  traite  de  simoniaques, 
et  tant  d'autres,  tandis  que,  malgré  ses  sentiments  chrétiens, 
il  place  dans  son  Purgatoire  un  suicidé,  Caton  d'Utique, 
parce  que,  probablement,  la  fermeté  de  son  caractère, 
l'austérité  de  ses  principes  étaient  en  harmonie  avec  les 
siens. 

Avant  que  l'on  eût  trouvé  cette  formule  :  Dante  sauve 
toujours  l'orthodoxie  avec  d'autant  plus  d'assurance  qu'il 
condamne  plus  aisément  les  hommes,  de  combien  de  querelles 
ne  fut-il  pas  l'objet  ! 


Disputé  dans  sa  doctrine,  dans  ses  jugements,  le  sort  vou- 
dra que  si  l'union  s'est  faite  aujourd'hui  sur  la  puissante 
beauté  de  ses  œuvres  et  la  pureté  de  sa  foi,  l'accord  ne  puisse 
s'établir  parmi  ses  historiens  au  sujet  de  la  date  de  sa  mort. 
Il  mourut  le  14  septembre  1321,  dit  Boccace,  à  l'âge  de 
56  ans,  or  les  épitaphes  que  lui  composèrent  Giovanni 
del  Virgilio  et  Menghino  Mezzani  disent  :  "  Septembris 
idibus  ",  ce  qui  est  le  13  septembre.  D'autre  part,  Villani 
le  fait  mourir  en  juillet,  et  certains  manuscrits  contempo- 
rains fixent  au  29  septembre  le  jour  de  son  décès.  Enfin, 
l'astronome  Ferreto  de'Ferreti,  contemporain  de  Dante 
avec  lequel  il  entretenait  des  relations,  affirme  que  le  poète 
mourut  le  11  août,  quand  la  pleine  lune  s'amoindrissant,  le 
soleil  passait  du  signe  du  Lion  dans  celui  de  la  Vierge.  La 
seule  chose  sur  laquelle  tous  ces  auteurs  sont  d'accord,  c'est 
que  Dante  mourut  au  retour  d'une  ambassade  qui  lui 
avait  été  confiée  auprès  de  la  République  de  Venise.  La 
crainte  des  conséquences  d'une  rixe  entre  des  marins  raven- 
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niens  et  vénitiens  et  qui  avait  causé  la  mort  à  deux  de  ces 
derniers  en  fut  le  motif.  La  sérénissime  république  de 
Venise  troublait  facilement  la  sérénité  de  ses  rapports  avec 
ses  voisins  dès  qu'un  incident  quelconque  se  produisait  ;  en 
la  circonstance,  Ravenne,  craignant  une  déclaration  de 
guerre,  députa  son  noble  réfugié  Dante  pour  en  conjurer 
le  péril.  Or,  cette  ambassade  eut-elle  lieu  en  juillet,  en 
août,  c'est  ce  que  l'histoire  ne  précise  pas,  se  contentant 
d'indiquer  la  saison  d'été.  Toujours  est-il  que  le  voyage 
d'une  ville  à  l'autre  se  faisait  alors  en  trois  étapes,  et  que 
la  dernière  au  retour  était  celle  du  monastère  de  Pomposa 
situé  au  milieu  de  plaines  marécageuses  où  la  malaria  régnait 
en  souveraine  sitôt  après  les  premières  pluies  estivales. 
C'est  elle  qui  s'emparant  de  l'indomptable  exilé  le  conduisit 
rapidement  au  tombeau. 

Les  funérailles  que  lui  fit  faire  Guido  Novello  qui  présidait 
aux  destinées  de  Ravenne  furent  si  belles  que  depuis  celles 
d'Octave  César,  disent  les  chroniques,  nulles  n'avaient  eu 
pareille  magnificence.  Le  projet  que  forma  aussitôt  le 
magnanime  prince  Novello  d'abriter  les  restes  de  Dante 
dans  un  monument  digne  de  son  génie  suscita  la  rivalité 
des  poètes  de  l'époque,  tous  jaloux  d'immortaliser  leurs 
poésies  en  les  gravant  sur  le  marbre  d'un  tel  sépulcre.  La 
plus  belle  de  toutes  les  inscriptions,  dit  Boccace,  fut  composée 
par  le  bolonais  Giovanni  del  Virgilio,  alors  célèbre  poète 
et  qui  s'était  lié  avec  Dante  d'une  étroite  amitié  : 

"  Theologus  Dantes,  nuUius  dogmatis  expers, 
Quod  foveat  claro  philosophia  sinu  : 
Gloria  Musarum,  vulgo  gratissimus  auctor. 
Hic  jacet,  et  fama  puisât  utrumque  polum  : 
Qui  loca  defunctis  gladiis  regnumque  gemellis 
Distribuit,  laicis  rhetoricisque  modis. 
Pascua  Pieriis  demum  resonabat  avenis  ; 
Atropos  heu  lœtum  livida  rupit  opus. 
Huic  ingrata  tulit  tristem  Florentia  fructum. 
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Exilium,  vati  patria  cruda  siio. 

Quem  pia  Guidonis  gremio  Ravenna  Novelli 

Gaudet  honorati  continuisse  ducis. 

Mille  trecentenis  ter  septem  Numinis  annis. 

Ad  sua  septembris  idibus  astra  redit." 

Cette  inscription  non  moins  que  les  autres  ne  furent 
jamais  gravées,  car  Guido  Novello  ayant  été  dépossédé 
du  gouvernement  de  Ravenne,  peu  de  mois  après  la  mort  de 
Dante,  son  projet  non  seulement  fut  abandonné,  mais,  sans 
l'intervention  puissante  du  florentin  Sino  délia  Tosa,  et 
d'Ostasio  qui  s'opposèrent  aux  barbares  desseins  de  Bertrand 
del  Pogetto,  les  restes  du  poète  eussent  été  exhumés  pour 
être  brûlés  sur  un  bûcher.  A  ces  outrages  à  la  mémoire 
de  Dante,  les  admirateurs  de  son  génie  opposèrent  le  culte 
d'un  tel  enthousiasme  que,  pour  ne  citer  qu'un  fait,  on  vit 
un  jour,  un  illustre  médecin  de  Ferrare,  Antonio  Beccari, 
enlever  les  cierges  qui  brûlaient  devant  un  crucifix  et  les 
porter  à  la  tombe  du  grand  exilé. 

En  1483,  Bernard  Bembo,  (père  du  cardinal  de  ce  nom), 
qui,  pour  les  Vénitiens  remplissait  dans  Ravenne  la  fonction 
de  préteur,  constatant  les  injures  faites  par  le  temps  au 
tombeau  de  Dante,  fit  ériger,  au  nom  de  la  République,  un 
mausolée,  sur  les  plans  du  sculpteur  Pierre  Lombardi, 
avec  nouvelles  inscriptions  et  l'effigie  du  poète,  en  marbre. 
En  1692,  le  cardinal  Dominique' Cossi,  légat  à  Ravenne,  en 
fit  réparer  la  voûte.  En  1780,  le  cardinal  Louis  Valenti 
Gonzague,  légat  dans  les  Romagnes,  sans  détruire  ce  qui 
existait,  demanda  à  l'architecte  Camille  Morigia,  de  Ravenne, 
d'élever  un  petit  temple  carré,  avec  coupole  semi-sphérique, 
portant  dans  quatre  médaillons  les  figures  de  Virgile,  Bru- 
netto  Latini,  Con  Grande  délia  Scala,  Guido  die  Polento, 
célébrés  par  Dante.  A  chacune  de  ces  transformations  des 
épitaphes  nouvelles  prirent  la  place  des  anciennes,  ou  tout 
au  moins  vinrent  s'ajouter  à  celles  qui  s'y  trouvaient  déjà.. 
Qu'il  suflBse  d'en  citer  une  seule  : 
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Qui  cœlum  cecinit,  mediumque,  imumque  tribunal 

Lustravitque  animo  cuncta  pacta  suo 

Doctus  adest  Dantes,  sua  quem  Florentia  ssepe 

Sensit  consiliis  ac  pietate  Patrem. 

Nihil  potuit  tanto  mors  sseva  nocere  pœtae 

Quem  vivum  virtus,  carmen,  imago  facit. 

Est-ce  pour  l'associer  en  quelque  sorte  aux  fêtes  du 
centenaire  de  celui  dont  il  consola  l'exil  par  une  généreuse 
hospitalité,  en  ouvrant  sa  tombe  séculaire  pour  en  dissiper 
un  instant  les  ombres  par  les  rayons  de  la  gloire  de  son  ami, 
que  les  autorités  de  Vérone  ont  fait  procéder  à  l'ouverture 
du  sépulcre  de  Can  Grande  délia  Scala,  en  ce  dernier  mois 
de  juillet  ?  C'est  probable.  Toujours  est-il,  qu'à  l'occasion 
de  l'anniversaire  de  sa  mort  qui  eut  lieu  le  23  juillet  1329, 
alors  qu'il  n'avait  que  31  ans,  Can  Grande  délia  Scala 
(Scaliger),  inhumé  sous  le  portail  de  l'église  Sta  Maria  à 
Vérone  est  apparu  presque  respecté  par  les  siècles  aux  regards 
de  ceux  qui  fêtaient  le  génie  de  son  ami.  Couché  sur 
le  côté  droit,  et  regardant  l'ouest,  le  corps  de  Can  Grande, 
enveloppé  dans  de  magnifiques  draps  de  soie  aux  couleurs 
de  la  ville,  jaune  rayé  azur,  reposait  sur  d'autres  draps, 
azur  et  rouge,  brodés  d'or.  Sa  tête,  qui  conservait  des 
cheveux  châtains,  gardait  toutes  ses  dents  ;  sa  main  droite 
intacte  portait  des  ongles  très  longs.  A  ses  côtés  était  la 
grande  épée  de  capitaine  de  la  ville. 

Le  soir  du  même  jour,  les  amis  du  grand  poète,  après 
avoir  salué  l'ami  de  ses  années  d'exil,  ont  ramené  sur  son 
tombeau  la  pierre  qui  le  fermait  pour  assurer  la  solitude  de 
son  sommeil. 


Né  d'un  premier  mariage  de  son  père  avec  Donna  Bella, 
Dante  naquit  à  Florence,  en  1265,  sous  la  constellation  des 
Gémeaux,  c'est-à-dire  entre  le  21  mai  et  le  21  juin.  Suivant 
l'usage  florentin  qui  faisait  retarder  le  baptême  des  enfants 


Le  VP  centenaire  de  Dante  27 

jusqu'au  samedi  saint  qui  suivait  leur  naissance,  il  fut 
baptisé  le  23  mars  1266,  sous  le  nom  de  Durante  dont  le 
diminutif  Dante  qui  lui  fut  donné  dans  sa  jeunesse  lui  resta 
dans  la  suite. 

Du  signe  des  Gémeaux  on  tira  le  présage  que  l'enfant  doté 
d'une  vaste  intelligence  parviendrait  sûrement  à  la  gloire. 
Dante  y  fait  allusion  dans  le  Ch.  XV  de  VEnfer  : 

Se  tu  segui  tua  Stella 

Non  puoi  fallire  a  glorioso  porto 

Se  ben  m'accorsi  ne  la  vita  bella. 

Privé  de  sa  mère,  dès  son  bas  âge,  il  eut  pour  marâtre 
Madonna  Lapa,  seconde  femme  de  son  père  qu'il  perdit, 
quand  il  n'avait  encore  que  environ  seize  ans. 

Après  avoir  fréquenté  les  écoles,  probablement  celle  des 
Franciscains  de  S.  Croce,  il  compléta  lui-même  son  instruc- 
tion par  les  lectures  des  poètes  provençaux,  des  poésies  de 
Guinizelli,  Virgile,  Horace,  Ovide,  par  l'étude  de  la  Bible, 
de  la  métaphysique  d'Aristote,  de  l'astronomie,  en  même 
temps  qu'il  s'adonna  au  dessin,  à  la  musique,  et  à  l'équi- 
tation.  Telles  furent  les  occupations  de  son  enfance  et  de 
sa  jeunesse,  dont  le  calme  fut  troublé  par  la  mort  de  ses 
parents  ;   sa  vie  allait  être  une  série  de  tempêtes. 

La  première  éclata  dans  son  cœur  à  l'âge  de  dix-huit  ans 
(1283) .  Une  jeune  fille  qu'il  avait  vue  neuf  ans  auparavant, 
quand  délicieusement  enfant  drapée  dans  les  plis  d'une  robe 
pourpre  elle  souriait  à  la  vie,  et  qu'il  rencontra  fortuitement 
alors,  cheminant,  vêtue  d'une  belle  tunique  blanche,  entre 
deux  charmantes  compagnes,  en  fut  l'occasion.  Le  gracieux 
salut  qu'elle  rendit  au  sien,  la  pureté  céleste  du  regard  dont 
elle  l'accompagna,  lui  causèrent  une  telle  émotion  que  son 
imagination  lui  fit  voir  en  elle  le  bonheur  incarné  "  tutti  li 
termini  de  la  beatitudine  ". 

Son  premier  sonnet  sortit  de  cette  joie  : 

"  A  ciascuna  aima  presa  e  gentil  core." 
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Il  l'envoya  à  ses  amis  pour  les  associer  à  sa  félicité,  il 
n'osa  point  en  livrer  les  secrets  à  ses  plus  proches  parents, 
bien  mieux  pour  les  leur  dissimuler  plus  aisément,  il  contracta 
des  amitiés  volages  qui,  nuisant  bientôt  à  sa  réputation, 
portèrent  Béatrice, —  car  c'était  elle, —  à  ne  plus  lui  rendre 
les  saints  qu'il  lui  donnait. 

Fille  de  Folco  di  Ricovero  Portinari  et  de  Cilia  de'Capon- 
sacchi,  Béatrice  mourut  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  après  trois 
ans  de  maripge  avec  le  chevalier  florentin  Simone  de'Bardi. 
La  désolation  de  Dante  fut  telle  qu'il  restait  des  heures 
entières  immobile  dans  l'attitude  d'un  homme  perdu  dans 
l'immensité  d'une  solitude.  Un  jour,  après  être  ainsi 
resté  longtemps  dans  l'inconscience  de  sa  douleur,  revenant 
à  lui,  il  levait  les  yeux  pour  s'assurer  que  nul  n'avait  été 
témoin  de  sa  profonde  affliction,  quand  il  aperçut  penchée 
à  une  fenêtre  une  femme  dont  les  regards  voilés  de  larmes 
étaient  fixés  sur  lui.  Cette  communion  silencieuse  à  sa 
silencieuse  tristesse  provoqua  aussitôt  une  telle  gratitude 
dans  l'âme  désemparée  du  poète  qu'il  demanda  à  cette 
consolatrice  inconnue  de  devenir  la  compagne  de  sa  vie. 
C'est  ainsi  que  dans  l'amour  conjugal  de  Gemma  Donati, 
Dante  chercha  à  se  consoler  de  la  mort  de  Béatrice  ,  Boèce, 
Cicéron  dont  il  lisait  alors  passionnément  les  écrits  pour 
y  chercher  un  apaisement  à  sa  douleur,  ne  parvenant  pas  à 
la  calmer. 

De  ce  mariage  qui  vit  plus  d'un  orage  éclater  entre  les 
époux,  Dante  eut  certainement  quatre  enfants,  peut-être 
davantage  :  deux  fils,  deux  filles.  L'aîné,  Pierre,  devenu 
jurisconsulte,  commenta  plus  tard  les  ouvrages  de  son  père. 
Après  être  revenu  à  Florence  après  sa  mort,  il  fut  marié  à 
Trévise,  en  1364.  Sa  descendance  s'est  éteinte  en  1549. 
Le  second,  Jacques,  entra  dans  la  cléricature  et  occupa  une 
stalle  de  chanoine  dans  l'église  de  Vérone;  suivant  les  tradi- 
tions paternelles,  il  s'adonna  à  la  poésie  et  composa  un  long 
poème  :  le  "  doUrinale  ",  il  écrivit  un  commentaire  sur  la 
Divine  Comédie  et  mourut  vers  1349.     A  l'une  de  ses  filles, 
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Dante  donna  le  nom  d'Antonia,  à  une  autre  celui  de  Béatrice  ; 
celle-ci  embrassa  la  vie  religieuse  dans  le  monastère  de  S. 
Stefano  degli  Olivi  à  Ravenne.  Certaines  chroniques  de 
l'époque  affirment  que,  à  ces  quatre  enfants  s'en  ajoutèrent 
cinq  autres. 

Le  patrimoine  f  imilial  dont  Dante  avait  hérité  lui  aurait 
permis  de  vivre  dans  une  certaine  aisance,  si  son  esprit 
toujours  absorbé  par  l'étude  ne  l'avait  porté  à  vivre  dans  la 
plus  complète  insouciance  des  nécessités  de  la  vie.  Dans 
ses  voyages  en  Enfer,  au  Purgatoire,  au  Ciel  où  l'entraînait 
son  imagination,  il  oubliait  ses  enfants  qui,  au  foyer,  récla- 
maient leur  pain  quotidien.  Aussi  de  sa  trente-deux 
à  sa  trente-sixième  année,  c'est-à-dire  de  1297  à  1301,  dût-il, 
soit  personnellement,  soit  avec  son  frère,  emprunter  1,108 
florins  équivalant  environ  à  86  mille  lires  italiennes  d'aujour- 
d'hui, qui  n'étaient  pas  encore  remboursés  en  1315.  Le 
décret  qui,  lors  de  son  exil,  ordonnait  la  confiscation  de  ses 
biens,  ne  put  s'appliquer  à  ses  domaines  ruraux  donnés  en 
garantie  de  ses  dettes.  Dès  lors,  l'on  comprend  que  dans 
les  soucis  d'élever  une  nombreuse  famille,  Gemma  eût 
préféré  à  l'honneur  d'être  épouse  d'un  génie  la  joie  plus 
calme  d'avoir  un  compagnon  qui  lui  assura  le  bien-être  de 
la  vie.  Aussi,  renonçant  à  suivre  son  mari  dans  l'exil,  se 
sépara-t-elle  de  lui  pour  ne  plus  le  revoir  le  jour  où  Dante 
banni  quitta  Florence.  Quand  le  poète  mourut,  son  indi- 
gence ne  lui  permettant  pas  de  faire  les  frais  d'un  procès  en 
revendication  de  sa  dot,  elle  dut  se  contenter  de  recevoir 
une  pension  viagère  payable  en  grains. 


Si  le  cœur  passionné  de  Dante  ne  trouva  pas  le  bonheur 
dans  l'intimité  d'un  amour  conjugal  né,  cependant,  dans 
l'association  d'une  tendre  sympathie  avec  sa  douleur,  son 
esprit  dominateur  ne  fut  pas  plus  heureux  dans  les  efforts 
qu'il  fit  pour  imposer  sa  volonté  à  celle  de  ses  concitoyens 
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dans  l'administration  des  affaires  publiques.  Désireux  de 
participer  au  gouvernement  de  Florence,  Dante,  en  1295,  se 
fit  inscrire  sur  la  liste  des  membres  de  l'art  médical,  pour 
acquérir  de  ce  fait  un  droit  qui  lui  manquait,  et  dès  novembre 
de  cette  même  année,  il  siégea  au  conseil  de  la  Capitainerie. 
Ce  fut  pour  son  malheur,  car  la  fougue  qu'il  apporta  dans 
les  discussions  lui  suscitait  ces  profondes  inimitiés  qui 
furent  dans  la  suite  la  cause  de  son  exil.  Un  seul  fait,  entre 
tant  d'autres,  révèle  l'intransigeance  de  ses  opinions. 
Quand,  en  1300,  par  l'intermédiaire  du  cardinal  Mathieu 
Aquasparta,  Boniface  VIII,  en  lutte  contre  de  puissants 
ennemis,  demanda  à  Florence  le  secours  de  cent  soldats, 
Dante  combattit  avec  violence  la  demande  pontificale. 
"  Dante  Alagherii  consuluit  quod  de  servitio  faciendo 
Domino  Papge  nihil  fiât  ",  mais  malgré  sa  puissante  inter- 
vention, par  49  voix  contre  32,  le  secours  sollicité  fut  voté. 

Dans  l'espoir  de  triompher  personnellement  de  Boniface 
VIII  dont  le  caractère  absolu  et  opiniâtre  avait  tant  de 
ressemblance  avec  le  sien,  Dante  brigua-t-il  lui-même 
l'honneur  d'être  l'un  des  trois  ambassadeurs  qui,  en  l'année 
1301,  Florence  députa  auprès  du  Pontife  romain,  pour 
obtenir  que  son  défenseur  Charles  de  Valois  respectât  son 
territoire,  l'histoire  n'en  dit  rien.  Elle  raconte  seulement 
qu'en  donnant  congé  à  la  députation  florentine,  le  Pape,  qui 
craignait  sans  doute  que  Dante  ne  se  vengeât,  à  son  retour, 
de  l'échec  de  sa  mission,  le  retint  auprès  de  lui,  à  Anagni, 
tandis  que  pendant  ce  temps,  le  jour  de  la  Toussaint  1301, 
Charles  de  Valois  entrait  dans  Florence,  y  renversait  le 
pouvoir  de  la  faction  des  Blancs,  et  donnait  le  gouvernement 
au  parti  des  Noirs. 

Devenus  maîtres  de  Florence,  les  Noirs  se  hâtèrent  d'user 
de  représailles.  -^Par  la  sentence  d'un  jugement  en  date  du 
27  janvier  1302,  Dante  fut  condamné  par  contumace  à  payer 
ainsi  que  plusieurs  autres,  cinq  mille  lires  de  petits  florins 
pour  avoir  conspiré  contre  Boniface  VIII,  Charles  de  Valois 
et  le  parti  des  Guelfes.     Une  clause  ordonnait  le  pillage  de  ses 
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biens  dans  le  cas  où  Tamende  ne  serait  pas  payée  dans  i 'espace 
de  trois  jours,  elle  le  déclarait  déchu  de  ses  droits  civils  et 
politiques,  s'il  prolongeait  son  absence  en  dehors  de  la  Tos- 
cane au-delà  de  deux  ans.  Dante  n'ayant  point  obéi  aux 
citations  de  ses  juges,  le  10  mars  suivant,  une  seconde 
sentence  le  condamnait,  ainsi  que  quatorze  autres  citoyens, 
à  être  brûlé  vif  s'il  tombait  n'importe  où  entre  les  mains  des. 
officiers  de  la  commune 

Les  chroniques  n'indiquent  pas  le  lieu  où  Dante  se 
trouvait  lors  de  sa  condamnation,  mais  elles  racontent 
que,  dans  le  mois  de  juin  1302,  il  était  avec  les  chefs  exilés 
du  parti  des  Blancs  et  Gibelins,  dressant  le  plan  d'une 
guerre  contre  Noirs,  Guelfes,  Florentins.  Les  diverses 
tentatives  faites  pour  le  réaliser  échouèrent,  les  secours 
promis  par  les  Pisans,  les  Bolonais  et  autres  ayant  fait 
défaut.  Devant  ces  insuccès,  Dante  essaya  de  persuader 
à  ses  compagnons  d'exil  de  renoncer  à  une  entreprise  vouée 
à  un  échec,  mais  si  sage  que  fut  son  conseil,  non  seulem^ent  il 
ne  fut  pas  suivi,  mais  il  suscita  contre  lui  les  inimitiés  de 
ceux  dont  une  infortune  commune  avait  jjisque  là  accru 
l'amitié. 

Dans  l'impossiblité  de  pouvoir  retourner  à  Florence, 
séparé  de  ses  amis,  Dante  fut  alors  demander  à  la  cour  de 
Vérone  une  humble  hospitalité.  Là,  l'ardent  désir  de 
retourner  dans  sa  chère  patrie,  maîtrisant  l'orgueil  de  sa 
nature  et  la  fougue  de  son  caractère,  il  vécut  modestement, 
cherchant  par  tous  les  bons  rapports  qu'il  entretenait  avec 
les  uns  et  les  autres  à  provoquer  des  interventions  qui  lui 
obtinrent  la  révocation  de  son  décret  d'exil. —  Souvent  il 
écrivit  lui-même  à  de  hautes  personnalités  florentines  pour 
solliciter  leur  crédit  à  ce  sujet,  et  dans  le  but  d'obtenir  du 
peuple  de  Florence  une  sorte  de  pébliscite  en  sa  faveur,  il 
lui  adressa  sa  fameuse  lettre  qui  commence  par  ces  mots  : 
"  Popule  mee,  quid  feci  tibi  ?"  Ni  alors,  ni  plus  tard, 
Dante  ne  parvint  à  désarmer  l'hostilité  de  sa  ville  natale  con- 
tre lui,  si  bien  que  le  2  septembre  1311,  un  nouveau  décret  de 
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la  Seigneurie,  renouvelant  les  édits  d'exil,  inscrivit  de  nou- 
veau le  nom  du  poète  sur  la  liste  des  bannis.  Bien  plus,  le 
6  novembre  1315,  "  per  nobilem  militem  Dominum  Rayne- 
rium  Domini  Zaccharie  de  Urbevetere,  regium  Vicarium 
in  Civitate  Florentise  et  districtu  ",  une  nouvelle  condam- 
nation frappait  Dante  "  Adhegerii  et  filios  "  parceque 
"  spreverunt  nostra  banna  et  precepta  ".  Cette  condam- 
nation contenait  la  peine  capitale  s'ils  ne  se  présentaient 
pas  "  ne  de  eorum  contumacia  glorientur  ",  et  permission 
était  donnée  à  quiconque  de  leur  nuire  impunément  "  in 
habere  et  persona." 

Un  jour  cependant,  l'un  de  ses  neveux,  Niccolà  di  Forese 
Donati  probablement,  fut  chargé  de  lui  écrire  les  conditions 
sous  l'acceptation  desquelles  Florence  lui  ouvrirait  finale- 
ment ses  portes  :  à  son  entrée  dans  la  ville,  Dante  se  rendrait 
au  baptistère  Saint-Jean  où  autrefois  il  avait  reçu  le  bap- 
tême, et  là,  en  réparation  de  ses  actes  passés  il  offrirait  une 
somme  de  cinquante  ou  de  cent  petits  florins. —  Rentrer 
dans  Florence  en  coupable  repentant,  lui  qui  avait  été 
l'injuste  victime  de  la  haine  des  Florentins,  alors  qu'on 
aurait  dû  l'accueillir  comme  la  gloire  vivante  de  sa  patrie,  au 
son  de  toutes  les  cloches,  et  au  milieu  des  acclamations  du 
peuple,  Dante  ne  pouvait  l'admettre,  il  refusa  avec  fierté  : 
"  Sed  si  alia  per  vos  ante,  deinde  per  alios  invenitur,  patrem 
mi,  quse  fama  Dantisque  honori  non  deroget,  illam  non 
lentis  passibus  accettabo  ";  dans  le  cas  contraire,  jamais  : 
"  Quidni  ?  Nonne  solis  astrorumque  spécula  ubique  cons- 
piciam  ?  Nonne  dulcissimas  veritates  potero  speculari 
ubique  sub  cœlo,  ni  prius  in  glorium,  ymmo  ignominosium 
populo  fiorentino  civitati  me  reddam  ?  Quippe  nec  panis 
déficit."  Ces  quelques  extraits  de  sa  lettre  révèlent  la 
fière  indignation  que  ressentit  son  âme  quand  il  connut  les 
conditions  qu'on  lui  imposait  pour  lui  permettre  de  revoir  sa 
patrie. 
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Pendant  ses  dix-neuf  ans  d'exil,  Dante  parcourut  la  plus 
grande  partie  de  l'Italie  :  Arezzo,  Sienne,  Pise,  Vérone, 
Gênes,  Bologne.  Lucques,  Venise  le  reçurent  dans  leurs 
murs.  Se  rendit-il  à  Paris  dont  l'Université  si  florissante 
alors  attirait  tous  les  savants  du  monde  ?  Giovanni  Villani, 
Boccace  l'ont  dit,  ajoutant  qu'il  y  vint  pour  s'y  livrer  à 
l'étude  de  la  théologie  et  de  la  philosophie.  Giovanni  da 
Serravalle  affirme  qu'il  y  prit  le  titre  de  bachelier,  et  qu'en 
outre  il  alla  visiter  l'Université  d'Oxford  "  in  Oxoniis  in 
regno  Angliae  ".  Benvenuto  assigne  à  peu  près  l'époque  de 
ce  voyage  quand  i!  dit  :  "In  matura  setate,  jam  exul,  dédit 
se  sacrée  theologise  Parisiis." 

Quoique  sans  nulle  ressource  personnelle,  Dante  ne  vécut 
pas  dans  la  misère  pendant  son  long  exil,  bien  qu'il  ait  écrit 
qu'il  s'en  allait  d'une  ville  à  l'autre,  quasi  mendicanda',  reçu 
partout  avec  une  généreuse  hospitalité,  les  services  qu'on 
sollicitait  de  sa  puissance  morale  prévoquaient  à  son  égard 
une  reconnaissance  qui  lui  garantissait  son  lendemain. 
En  octobre  1306,  "  magnificus  vir  Dominus  Francischinus 
Marchia  Malaspina"  lui  demanda  d'aller  conclure  la  paix  en 
son  nom  avec  Antonio  de  Camilla,  comte  et  évêque  de  Luni, 
avec  lequel  depuis  longtemps  il  était  en  lutte.  Après  avoir 
reçu  sur  la  place  Calcandola,  à  Sarzana,  le  matin,  "  ante 
missam  ",  sa  procuration  d'ambassadeur,  Dante  montait 
»  Castelnuovo  di  Magra  où  l'évêque  l'attendait,  et  le  jour 
même  les  conditions  de  l'accord  étant  acceptées  de  part 
et  d'autre,  l'Êvêque  et  Dante  échangeaient  le  baiser  de 
paix.  Peu  après  le  succès  de  cette  mission  diplomatique, 
Dante  quitta  Malaspina.  Le  retard  qu'il  mit  à  remercier 
le  Marquis  du  royal  accueil  qu'il  lui  avait  fait  le  porta  à 
en  rejeter  la  faute  sur  l' imour  qui,  comme  un  tyran  exilé 
rentrant  dans  ses  états  y  poursuit  sans  pitié  ceux  qui  le 
bannirent,  tue  ou  chasse,  on  rend  esclave  ceux  qui  l'oubliè- 
rent "  vel  occidit,  vel  expulit,  vel  ligavit."  Et  à  sa  lettre 
latine    qui    contenait    cet    aveu  :       "  Régnât    itaque    amor 
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in  me,  nulla  refragante  virtute  ",   il  joignait   une  chanson 
d'amour  :     "  Amor,  da  che  conven  pur  ch'io  mi  doglia  ". 


Ce  fut  pendant  sa  vie  errante  que  Dante  composa  la 
plupart  de  ses  ouvrages  dont  quatre  furent  écrits  en  langue 
italienne,  la  Vita  nova,  le  Convivio,  un  recueil  de  Reime,  la 
Comedia,  cinq  en  langue  latine,  de  Vulgari  Eloguentia,  de 
Monarchia,  quelques  Epistole,  un  traité  intitulé  :  Quœstio 
de  Aqua  et  Terra,  et  deux  Ecloghe. 

Dans  son  ouvrage  Convivio,  (le  banquet),  Dante  appelle 
la  Vita  nova  son  œuvre  de  jeunesse  ;  les  quarante-quatre 
paragraphes  qui  la  composent  furent  écrits  les  uns  avant, 
les  autres  après  la  mort  de  Béatrice,  ce  livre  n'étant  que  le 
récit  des  amours  du  poète  pour  cette  femme  frappée  par 
la  mort  au  printemps  de  sa  vie.  Parmi  les  œuvres  dantes- 
ques la  Vita  nova  fut  la  dernière  livrée  à  l'impression  en  1576  ; 
ce  ne  fut  qu'en  1723  que  parut  la  seconde  édition.  Soit  que 
le  temps  manqua  à  Dante,  soit  qu'il  ait  modifié  son  plan,  le 
Convivio  qui  devait  avoir  quatorze  chapitres  n'en  a  que  qua- 
tre. Ecrit  vers  1307  ou  1308,  cet  ouvrage  est  d'un  puissant 
intérêt  pour  quiconque  désire  se  faire  une  opinion  sur  les 
idées  philosophiques  et  religieuses  du  XlVe  siècle.  Après 
la  Divine  Comédie,  le  Convivio  est  avec  l'ouvrage  de  Monar- 
chia l'œuvre  la  plus  importante  de  Dante.  La  première 
édition,  postérieure  de  dix-huit  ans  à  celle  de  la  Divine 
Comédie  porte  la  date  de  1490. 

Sur  les  quatre  parties  qu'il  devait  avoir,  le  traité  de 
Vulgari  Eloguentia,  composé  pendant  l'exil,  n'a  que  la 
première  et  un  fragment  de  la  seconde  ;  ce  ne  fut  que  deux 
siècles  après  la  mort  de  Dante,  en  1529,  qu'une  traduction 
en  fut  livrée  au  public,  et  en  1577  que  le  texte  latin  en  fut 
imprimé. 

A  quelle  époque  Dante  écrivit-il  le  traité  de  Monarchia^ 
avant,  après  sa  sentence  d'exil  ?  on  n'a  jamais  pu  le  savoir 
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exactement.  Rempli  par  l'enthousiasme  d'une  conviction 
profonde,  cet  ouvrage  essaie  de  démontrer  la  nécessité  de  la 
monarchie  au  bon  gouvernement  du  monde,  le  droit  que 
possède  Rome  à  la  domination  universelle,  les  origines  divines 
du  pouvoir  impérial  qui  dans  son  exercice  est  absolument 
indépendant  de  tout  autre,  même  de  la  puissance  papale. 
Il  fut  édité  pour  la  première  fois,  en  1599,  à  Bâles,  par  les 
soins  de  Giovanni  Oporino. 

Dépeindre  l'état  des  âmes  après  la  mort,  décrire  le  bonheur 
de  celles  dont  la  vie  terrestre  s'écoula  dans  l'exercice  du 
bien,  montrer  les  terribles  punitions  de  ceux  qui,  abusant 
de  leur  libre  arbitre,  se  vouèrent  aux  vices,  tel  est  en  résumé 
le  sujet  de  cet  immortel  poème  appelé  la  Divine  Comédie. 
Pour  offrir  à  l'admiration  des  hommes  ce  grand  spectacle 
d'outre  tombe  de  la  justice  divine  séparant  par  des  décrets 
sans  appel  le  bien  et  le  mal  qui  vécurent  côte  à  côte  sur  cette 
terre,  Dante,  guidé  par  Virgile  d'abord,  par  Béatrice  ensuite, 
parcourt  les  régions  infernales,  le  purgatoire,  et  le  paradis. 
Au  point  de  vue  allégorique,  la  Divine  Comédie  est  l'histoire 
de  l'âme  de  Dante,  c'est-à-dire  de  l'âme  humaine  qui, 
retirée  de  ses  égarements  par  la  grâce  divine,  en  médite  les 
fautes,  les  répare  par  la  pénitence,  en  obtient  le  pardon,  et 
s'acheminant  ensuite  sur  la  voie  de  la  perfection,  parvient  à 
la  splendide  vision  de  la  Vérité.  Par  ce  poème  de  science  uni- 
verselle dans  lequel  Dante  domine  l'univers  entier,  il  a  provo- 
qué une  telle  admiration  que  les  siècles  en  sont  encore  fascinés. 
h'Enfer,  le  Purgatoire  furent  certainement  publiés,  dans 
leur  forme  définitive,  vers  1318.  Dante,  renouvelant  son 
grand  désir  si  souvent  manifesté  de  recevoir  la  couronne 
de  lauriers,  écrivait  alors  :  "  Cum  mundi  circumflua  corpora 
cantu  Astricolseque  meo,  velut  infera  régna  patebunt." 
Le  Paradis,  confié,  comme  il  semble,  aux  soins  de  Can 
Grande  qui  avait  demandé  au  poète  de  lui  en  communiquer 
la  primeur,  paraît  n'avoir  été  publié  qu'après  sa  mort.  La 
première  édition  de  la  Divine  Comédie  serait  donc  celle  qui 
parut  à  Foligno  en  1472. 
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Des  renseignements  qu'il  recueillit  directement  lui-même 
de  la  bouche  de  ceux  qui  avaient  connu  Dante,  Boccace 
en  a  tracé  un  portrait  qui  nous  le  représente  d'une  taille 
moyenne  légèrement  inclinée  vers  la  fin  de  sa  vie  ;  toujours 
correctement  vêtu,  dit-il,  il  avait  une  démarche  grave  et 
gracieuse  à  la  fois  ;  son  visage  était  ovale,  son  nez  aquilin, 
ses  yeux  grandement  ouverts,  sa  mâchoire  puissante,  sa 
lèvre  supérieure  proéminente,  son  teint  brun,  sa  barbe  et 
ses  cheveux  noirs  et  crépus,  l'expression  générale  de  sa 
physionomie  mélancolique  et  réfléchie.  A  l'encontre  de  la 
couleur  noire  donnée  par  Boccace  à  ses  cheveux,  Dante, 
dans  sa  première  épilogue  dédiée  à  del  Virgilio,  parle  de  leur 
teinte  blonde,  quant  à  la  barbe,  à  l'exception  de  quelques 
miniatures  que  l'on  voit  dans  les  vieux  manuscrits  de  la 
Divine  Comédie  et  où  apparaît  le  poète  courbé  par  les  ans  et 
barbu,  tous  les  autres  portraits  que  l'on  peut  rattacher  à 
deux  types  principaux  lui  donnent  une  figure  complètement 
rasée.  Dans  le  premier  de  ces  types,  Dante  est  encore  dans 
l'éclat  de  sa  jeunesse,  peint  par  Giotto  dans  la  chapelle  de 
Sainte-Marie-Madeleine  dans  le  palais  du  Podestat,  il  est 
le  seul  de  ces  portraits  primitifs  qui  est  encore  conservé. 
Le  second  qui  représentait  Dante  dans  la  force  de  l'âge  et 
que  Giotto,  ou  plus  exactement  Taddeo  Gaddi  peignit  à 
fresque  dans  l'église  Santa  Cruce  à  Florence,  fut  enlevé  par 
Vasari,  en  1576. 


Quelle  étrange  destinée  que  celle  de  Dante  ! 

Banni,  errant  pendant  sa  vie,  discuté  dans  ses  doctrines 
pendant  cinq  siècles  après  sa  mort,  lui  qui  ne  put  jamais 
obtenir  d'être  couronné  dans  Florence  de  la  couronne  des 
poètes  qu'il  ambitionnait,  lui  qui  regardait  le  pouvoir 
monarchique  comme  indispensable  au  bonheur  de  la  société  et 
ne  dépendant  que  de  Dieu,  lui  qui  bornait  la  puissance  du 
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pape  à  l'autorité  spirituelle,  et  qui  se  fit  l'apôtre  du  despo- 
tisme allemand,  il  obtient  un  plébiscite  d'admiration  uni- 
verselle au  lendemain  où  le  monde  entier  vient  d'écraser 
la  puissance  allemande,  à  l'heure  où  le  principe  démocratique 
triomphe  partout,  où  tous  les  peuples  du  monde  envoient 
des  ambassadeurs  vers  la  Papauté  comme  pour  abriter  leur 
vie  chancelante  auprès  de  cette  institution  divine  qui 
survit  à  tout.  A  six  siècles  d'intervalle,  le  successeur  de 
Nicolas  III,  de  Boniface  VIII,  de  Clément  V,  de  Jean  XXII 
que  Dante  accablait  de  ses  malédictions,  Bezioît  XV  célèbre 
sa  gloire  dans  une  encyclique,  les  pontifes  de  l'Église  se 
pressent  autour  des  autels  pour  évoquer  son  puissant  sou- 
venir, les  universités  d'Italie  et  de  France  se  réunissent 
en  solennelles  assises  pour  le  fêter.  Florence,  qui  depuis 
1902,  entretient  la  flamme  d'une  lampe  d'expiation  devant 
la  tombe  de  celui  auquel  elle  ne  voulut  jamais  ouvrir  ses 
portes,  et  dont  elle  n'a  jamais  pu  obtenir  les  restes  mortels 
de  Ra venue  qui  les  garde  avec  jalousie,  Florence  le  proclame 
aujourd'hui  le  plus  grand  de  ses  fils. 

Si  Dante  revenait  à  la  vie,  peut-on  douter  que  dans 
l'ivresse  de  cette  gloire  qu'il  rechercha  toujours  et  qu'il 
n'obtient  complètement  qu'aujourd'hui,  il  ne  plaçât  avec 
enthousiasme  Guelfes,  Gibelins,  Noirs,  Blancs  qui  le  fêtent, 
dans  son  beau  Paradis. 

Don  Paolo  Agosto. 
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Le  bruit  et  l'agitation  que  causaient  ici  les  quatre-vingt- 
douze  résolutions  ne  pouvaient  manquer  d'avoir  leur  réper- 
cussion en  Angleterre.  Le  15  avril  1834,  M.  John-Arthur 
Roebuck,  député  de  Bath,  faisait  devant  la  chambre  des 
communes  un  exposé  de  la  situation  bas-canadienne. 
L'intérêt  manifesté  par  lui  dans  nos  affaires  pouvait  s'expli- 
quer par  le  fait  qu'il  avait  résidé  au  Canada  pendant  plu- 
sieurs années,  et  y  avait  reçu  sa  première  éducation.  Il 
siégeait  au  parlement  depuis  1832,  et  faisait  partie  du 
groupe  de  radicaux  dont  M.  Hume  était  l'un  des  chefs. 

Son  discours  constituait  une  charge  à  fond  contre  l'admi- 
nistration de  lord  Stanley,  le  successeur  de  lord  Goderich 
au  ministère  des  colonies.  Il  justifiait  sur  toute  la  ligne 
l'attitude  de  la  chambre  du  Bas-Canada,  et  faisait  siennes 
les  théories  de  M.  Papineau  et  de  ses  lieutenants  relativement 
à  la  constitution  du  conseil  législatif,  au  vote  des  subsides,  à 
l'indépendance  des  juges.  Il  commentait  sur  un  ton  très 
agressif  quelques-unes  des  quatre  vingt-douze.  Et  il  finis- 
sait par  proposer  la  formation  d'un  comité  pour  recher- 
cher     les      moyens    de    remédier    aux     maux      découlant 

(1)  Nous  avons  publié  l'an  dernier  une  étude  de  M.  Chapais  sur  les 
quatre-vingt-douze  résolutions.  Le  présent  article  est  une  suite  de  ce 
travail. 
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de  la  forme  du  gouvernement  dans  le  Haut  et  le 
Bas-Canada.  M,  Stanley  répondit  longuement  à 
M.  Roebuck.  Il  s'efforça  de  réfuter  les  accusations  de  ce 
dernier,  et  de  montrer  que  la  condition  peu  satisfaisante 
où  se  trouvait  notre  province  était  due  aux  prétentions 
excessives  de  l'Assemblée.  Comme  conclusion  il  proposa 
de  son  côté  la  nomination  d'un  comité  spécial  chargé  d'éta- 
blir si  les  recommandations  du  comité  de  1828,  relatives  à 
nos  griefs,  avaient  été  suivies,  et  de  s'enquérir  du  bien-fondé 
des  plaintes  additionnelles  formulées  depuis  cette  date. 
M.  Roebuck  retira  sa  motion  et  celle  du  ministre  fut  adoptée 
unanimement,  après  un  débat  auquel  prirent  part  MM. 
O'Connell,  Hume,  Stuart  et  lord  Howick.  Conformément 
à  la  déclaration  du  secrétaire  colonial,  les  membres  du 
comité  spécial  furent  ceux  qui,  faisant  actuellement  partie 
de  la  chambre  des  communes,  avaient  siégé  dans  le  comité 
de  1828. 

Après  avoir  tenu  plusieurs  séances,  au  cours  desquelles 
furent  entendus  M.  Denis-Benjamin  Viger  et  M.  Augustin- 
Norbert  Morin,  chargés  de  mission  de  l'asseiîiblée  légis- 
lative, sir  James  Kempt,  notre  ancien  gouverneur,  M.  Frédé- 
ric Elliott,  ojBBcier  important  du  bureau  colonial.  Benjamin 
Viger,  M.  Ellice,  M.  James  Stuart,  etc.,  le  comité  adopta 
un  rapport  dans  lequel  il  déclarait  comme  son  opinion 
^'  que  la  plus  vive  anxiété  avait  existé  de  la 
part  du  gouvernement  de  la  mère-patrie  de  mettre  à 
exécution  les  suggestions  du  comité  spécial  de  1828,  que 
ses  efforts  pour  atteindre  ce  but  avaient  été  constants  et 
qu'il  avait  été  guidé,  dans  tous  les  cas,  par  le  désir 
d'avancer  les  intérêts  de  la  colonie."  Le  comité  tenait 
pour  acquis  que  sur  plusieurs  points  importants  ces 
efforts  avaient  réussi.  Malheureusement  sur  d'autres  points 
on  n'avait  pas  été  aussi  heureux,  des  animosités  s'étaient 
élevées,  des  différends  continuaient  à  prévaloir  entre  les 
branches  de  la  législature,  de  même  qu'entre  la  chambre  et 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté.     A  ce  sujet  le  rapport 


40  Le  Caxada  français 


s'exprimait  comme  suit  :  "  Votre  comité  pense  qu'il  rem- 
plira mieux  son  devoir  en  s'abstenant  de  se  prononcer  sur 
des  difficultés  qui  continuent  à  exister  ;  il  lui  a  semblé 
qu'il  y  a  eu,  de  part  et  d'autres,  des  malentendus,  et  lorsque 
votre  comité  considère  l'importance  extrême  qu'il  y  a  qu'un 
ajustement  parfait  de  ces  différends  ait  lieu,  il  exprime  son 
ardent  espoir  que,  quand  ces  malentendus  auront  disparu, 
la  plupart  des  difficultés  actuelles  n'existeront  plus,  ou 
seront  arrangées  à  l'amiable.  Votre  comité  est  ainsi 
induit  à  adopter  cette  démarche  dans  la  persuasion  où  il 
est  qu'il  conviendra  mieux  d'abandonner  les  mesures 
pratiques  pour  le  gouvernement  futur  du  Bas-Canada  à  la 
considération  réfléchie  du  gouvernement,  qui  est  respon- 
sable de  leur  adoption  et  de  leur  exécution". 

On  doit  admettre  que  ce  rapport  était  surtout  remar- 
quable par  son  extrême  circonspection.  "Il  a  été,  écrivait 
à  ce  propos  un  contemporain,  comme  une  réponse  de  la 
sybille,  interprété  par  les  deux  partis  dans  le  sens  de  leurs 
passions,  quoique  regardé  bien  sage  par  les  gens  sensés."  ^^^ 

Avant  que  M.  Roebuck  eût  présenté  sa  motion  relative  aux 
affaires  canadiennes,  et  que  lord  Stanley  eût  fait  nommer 
le  comité  chargé  d'étudier  nos  difficultés  politiques,  un  avis 
significatif  avait  été  donné  par  le  secrétaire  colonial.  Il 
avait  annoncé  son  intention  de  proposer  un  bill  pour  abroger 
l'acte  1  et  2,  Guillaume  IV,  chapitre  23.  Cette  loi  était 
celle  que  lord  Goderich  avait  fait  passer  en  1831  pour  remet- 
tre à  la  chambre  bas-canadienne  la  disposition  du  revenu 
perçu  en  vertu  de  l'acte  impérial  14,  George  III,  chapitre  88. 
Cette  concession  avait  été  faite  sans  condition,  dans  la 
persuasion  où  était  le  ministre  que  la  chambre,  en  retour, 
allait  voter  la  liste  civile  restreinte  qui  assurerait  d'une 
façon  permanente  le  salaire  des  juges  et  des  quatre  ou 
cinq  plus  hauts  fonctionnaires  de  la  province.  Cette  assurance 
avait  été  frustrée  par  l'attitude  de  la  majorité,  qui  s'était 

(1)  J.-F.  Perrault,  Abrégé  de  l'histoire  du  Canada,  t.  V. 
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abstenue  de  consentir  à  une  liste  civile,  et  qui  avait  introduit 
dans  le  bill  relatif  à  l'indépendance  des  juges  des  dispositions 
dont  l'efîet,  d'après  l'interprétation  du  bureau  colonial, 
aurait  été  de  les  rendre  indépendants  de  la  couronne  tout 
en  continuant  à  les  maintenir  dépendants  de  l'assemblée. 
La  conséquence  de  tout  cela  était  tout  simplement  que 
l'affectation  du  revenu  perçu  sous  l'autorité  de  la  loi  14 
George  III,  objet  d'une  si  longue  contestation  entre  la  cou- 
ronne et  la  chambre,  était  tombée  sous  la  juridiction  légale 
de  cette  dernière,  sans  que  celle-ci  eût  rien  cédé  de  son 
côté.  Ce  revenu  était  considérable.  Il  s'était  élevé  en 
1833  à  38,131  louis.  S'il  eût  encore  été  à  la  disposition 
du  pouvoir  exécutif,  le  gouvernement  n'eût  éprouvé  aucun 
embarras  pour  faire  face  aux  dépenses  essentielles  du  service 
public.  Mais  la  couronne  ayant  renoncé  à  l'affectation  de 
ce  revenu  en  faveur  de  l'assemblée,  et  celle-ci  se  refusant  à 
voter  les  subsides  autrement  que  sous  une  forme  considérée 
absolument  inadmissible  par  les  autorités  britanniques,  il 
s'ensuivait  pour  l'administration  une  situation  très  difficile. 
Réduit  aux  minces  ressources  du  revenu  casuel  et  témtorial, 
le  gouverneur  n'avait  pas  assez  d'argent  pour  payer  les 
juges  et  les  fonctionnaires,  et  voyait  avec  un  vif  ennui 
s'accumuler  les  arrérages.  Lord  Aylmer,  s'appuyant  sur 
les  opinions  des  officiers  en  loi  de  la  province,  avait  essayé 
de  persuader  le  ministre  des  colonies  que  les  termes  de  l'acte  1 
et  2,  Guillaume  IV,  permettaient  une  interprétation  favo- 
rable à  l'affectation  par  la  couronne  du  revenu  en  litige, 
advenant  un  défaut  de  coopération  de  la  chambre.  Mais  les 
officiers  en  loi  impériaux  avaient  rejeté  cette  théorie  et 
déclaré  que  l'acte  1  et  2,  Guillaume  IV  était  péremptoire  et 
constituait  un  abandon  sans  condition  du  revenu  contesté.  ^^^ 
Il  fallait  donc  ou  bien  abroger  cette  loi,  ou  bien  condamner 
à  la  famine  les  fonctionnaires  publics  du  Bas-Canada,  ou 
bien    capituler    devant    l'assemblée.     Lord    Stanley    avait 

(1)  Archives  dii  Canada  :     Papiers  d'état  du  Bas-Canada,     Q.     207-U 
p.  245  ;  207-2.  p.  383  ;  208-1,  p.  94  ;  210-1-2,  p.  9.5. 
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manifesté  l'intention  de  recourir  à  l'abrogation  de  la  loi. 
Mais  avant  même  que  le  rapport  du  comité  nommé  sous 
ses  auspices  eût  été  soumis,  il  sortait  du  ministère.  Sa 
retraite  faisait  arriver  à  la  tête  du  département  colonial 
M.  Spring  Rice.  Celui-ci,  animé  d'intentions  très  conci- 
liantes, renonçait  à  présenter  le  bill  d'abrogation  projeté 
par  son  prédécesseur,  et  en  informait  lord  Aylmer  dans  une 
lettre  datée  du  29  juin  1834.  Il  exprimait  l'espoir  que 
l'assemblée  finirait  par  pourvoir  constitutionnellement  au 
service  public.  Mais,  en  attendant,  les  salaires  restaient 
non  payés,  l'administration  était  paralysée,  et  il  en  résultait 
de  sérieux  inconvénients.  Pour  les  pallier  dans  une  certaine 
mesure,  le  ministère  britannique  consentit  à  avancer  31,000 
louis  pris  sur  la  caisse  militaire,  qui  furent  mis  à  la  disposi- 
tion du  gouverneur  afin  qu'il  pût  solder  une  partie  des 
arrérages. 

M.  Spring  Rice,  le  successeur  de  M.  Stanley,  entrait  en 
fonctions  dans  un  moment  difficile,  pour  ce  qui  concernait  nos 
affaires  bas-canadiennes.  Outre  les  griefs  déjà  consignés 
dans  les  quatre-vingt-douze  résolutions,  il  surgissait  tous 
les  jours  de  nouvelles  protestations  contre  tels  ou  tels  actes 
du  pouvoir  exécutif  colonial,  ou  du  gouvernement  impérial. 
Une  convention  du  "  Comité  central  et  permanent  ".  formé 
pour  le  district  de  Montréal,  transmettait  dans  le  cours  du 
mois  de  septembre  1834  au  ministre  des  colonies,  une  série 
de  résolutions.  On  y  réprouvait  spécialement  la  sanction 
royale  donnée  au  bill  adopté  par  le  parlement  britannique 
pour  accorder  l'existence  légale  et  d'importants  privilèges  à 
la  compagnie  connue  sous  le  nom  de  British  American  Land 
Company,  et  l'on  y  dénonçait  la  nomination  de  M.  Samuel 
Gale  comme  juge  de  la  cour  du  banc  du  roi. 

La  "  British  American  Land  Company  "  avait  été  formée 
en  1831.  Elle  se  proposait  d'acquérir  du  gouvernement 
une  quantité  considérable  de  terres  publiques  dans  le  Bas- 
Canada,  afin  de  les  concéder  ensuite  à  des  immigrants 
désireux  de  se  livrer  à  l'exploitation  du  sol.     Le  capital 
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de  la  compagnie  était  de  300,000  louis,  divisé  en  6,000  parts 
de  60  louis  chacune.  Aussitôt  après  s'être  constituée,  elle 
s'était  mise  en  rapport  avec  le  gouvernement  impérial  pour 
le  déterminer  à  lui  concéder  plusieurs  centaines  de  mille 
acres  de  terre  dans  notre  province.  Les  négociations  s'é- 
taient poursuivies  successivement  avec  lord  Goderich  et 
lord  Stanley. 

Les  pourparlers  avaient  eu  pour  objet  plusieurs  points 
importants  :  la  quantité  des  terres  que  le  gouvernement 
pourrait  consentir  à  concéder,  leur  location,  le  prix  à  fixer, 
le  mode  et  les  termes  de  paiements,  les  engagements  que 
prendrait  la  compagnie,  etc.  Un  des  détails  que  l'on 
avait  le  plus  vivement  débattu  avait  été  la  question  de 
savoir  si  l'évaluation  des  terres  aurait  lieu  à  Londres  ou 
dans  la  province,  la  compagnie  insistant  pour  que  ce  fût 
à  Londres. ^'^  Ces  démarches  avaient  causé  ici  beaucoup 
d'inquiétude.  Le  parti  de  la  majorité  y  voyait  d'un  très 
mauvais  œil  la  concession  d'un  immense  territoire  à  une 
compagnie  privée. 

La  quatre-vingt-quatrième  résolution  adoptée  à  la  der- 
nière session  dénonçait  "  le  monopole  dont  la  province 
était  menacée  à  l'égard  d'une  partie  des  terres,  de  la  part 
de  spéculateurs  résidant  en  Angleterre  ",  et  mentionnait 
"  les  alarmes  répandues  sur  la  participation  du  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  à  ce  projet".  Déjà,  durant  la  session 
de  1833,  la  chambre  avait  voté  une  adresse  où  elle  exprimait 
ses  appréhensions.  A  Londres,  les  représentants  de  l'assem- 
blée, MM.  Viger  et  Morin,  soumirent  au  ministre  un 
mémoire  contre  l'octroi  d'une  charte  à  la  compagnie.  ^^ 
Celle-ci  avait  présenté  au  parlement  impérial  un  bill  dont 
le  but  était  de  la  constituer  en  corporation.  Et  au  mois  de 
septembre  1834  cet  acte  de  législation  venait  de  recevoir 

(1)  Archives  du  Canada  :  Papiers  d'état  du  Bas-Canada,  Q.  213. 

(2)  "  Mémoire  de  D.-B.  Viger  et  A.-N.  Morin  contre  l'octroi  d'une 
charte  à  une  compagnie  pour  l'achat  de  terres  dans  le  Bas-Canada." — 
Archives  du  Canada  :   Papiers  d'état  du  Bas-Canada,  Q.  2,  p.  440. 
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la  sanction  royale.  Les  résolutions  par  lesquelles  la  conven- 
tion de  Montréal  censurait  à  ce  sujet  le  ministère  britan- 
nique proclamaient  la  nullité  du  titre  obtenu  par  la  compa- 
gnie, et  invitait  la  chambre  à  en  décréter  la  "  nuUification  " 
dès  sa  prochaine  session. 

L'autre  récent  grief  qui  appelait  spécialement  la  censure 
du  parti  de  M.  Papineau  était  la  nomination  de  M.  Samuel 
Gale  au  poste  de  juge  de  la  cour  du  banc  du  roi  à  Montréal, 
en  remplacement  du  juge  Uniacke.  M.  Gale  avait  agi 
comme  le  représentant  du  parti  bureaucrate  auprès  du 
gouvernement  et  du  parlement  impérial  en  1828.  Dans 
son  témoignage  devant  le  comité  de  la  chambre  des  commu- 
nes, il  avait  manifesté  des  vues  diamétralement  opposées 
à  celles  de  MM.  Neilson,  Viger  et  Cuvillier.  Il  avait 
pris  très  nettement  position  comme  un  adversaire  de  notre 
cause.  Son  élévation  sur  le  banc  judiciaire  en  1834  ne 
pouvait  manquer  de  soulever  des  protestations.  Et  lord 
Aylmer  eût  montré  plus  de  sagesse  et  de  tact  s'il  eût  fait 
un  autre  choix.  Le  secrétaire  colonial  lui-même,  M. 
Spring  Rice,  lui  en  signala  l'inopportunité  :  "  Je  crois, 
lui  écrivit-il,  qu'il  est  de  la  plus  grande  importance,  en  tout 
temps  et  surtout  dans  le  moment  actuel,  de  ne  placer  sur 
le  banc  du  Bas-Canada  aucune  personne  qui  puisse  être 
considérée  comme  un  partisan  politique  violent  .  Lorsque 
je  considère  la  conduite  de  M.  Gale  devant  le  comité  de 
1828  et  la  part  qu'il  a  prise  aux  mesures  d'alors,  je  crains 
beaucoup  qu'une  partie  considérable  de  la  population  en 
Canada  ne  regarde  ce  monsieur  qu'avec  défiance .  .  .  Dans 
ces  circonstances  je  ne  suis  pas  disposé,  d'après  les  infor- 
mations que  j'ai,  de  recommander  sa  nomination."  ^*^ 
Cette  attitude  dénotait  chez  M.  Spring  Rice  un  réel  esprit 
d'impartialité.  Cependant  lord  Aylmer,  s'entêtant  dans  son 
erreur  de  jugement,  comme  cela  arrive  en  bien  des 
occasions,  argumenta  pour  défeitdre  la  nomination  proposée 

(1)   Appendice  aux  Journaux  de  la  Chambre  d'Assemblée  du  Bas-Canada, 
1835-1836.  t.  r,  app.  EE. 
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par  lui,  et  finit  par  gagner  son  point  auprès  de  lord  Aberdeen, 
qui  devait  bientôt  succéder  à  M.  Spring  Rice/^^ 

Tous  ces  incidents  ne  pouvaient  contribuer  à  calmer  les 
passions  politiques.  Et  l'on  devait  s'attendre  à  ce  que  la 
première  session  tenue  après  les  élections  de  1834,  les 
"  élections  des  quatre-vingt-douze  ",  fût  peu  satisfaisante 
pour  les  esprits  désireux  de  voir  se  rétablir  le  fonctionnement 
normal  de  nos  institutions  parlementaires.  La  législature 
se  réunit  le  21  février  1835.  Dès  le  premier  moment 
la  puissance  accrue  de  M.  Papineau  parut  avec  éclat.  M. 
Elzéar  Bédard,  appuyé  par  M.  LaFontaine,  proposa  que 
M.  L.-J.  Papineau  fut  élu  orateur.  M.  Gugy  proposa  de  son 
côté,  appuyé  par  M.  Bowman,  que  M.  LaFontaine  fût 
choisi.  Celui-ci  protesta  avec  chaleur  contre  la  motion 
de  M.  Gugy,  faite,  déclara-t-il,  hors  de  sa  connaissance,  et 
dont  le  résultat,  si  elle  était  acceptée,  serait  sa  résignation 
immédiate  comme  député.  Le  vote  fut  pris,  et  M.  Papineau 
fut  élu  par  70  voix  contre  6.  Sa  primauté  s'affirmait 
triomphalement.  L'infime  minorité  était  toute  entière 
composée  de  quelques  députés  anglais  qui  avaient  survécu 
au  dernier  cyclone  électoral. 

Ayant  ratifié  l'élection  de  M.  Papineau  pour  des  raisons 
d'ordre  public,  qu'il  devait  exposer  dans  une  dépêche 
ultérieure  au  ministre,  lord  Aylmer  prononça  un  discours 
du  trône  dans  lequel  il  fit  allusion  à  de  récents  changements 
ministériels  survenus  en  Angleterre,  qui  auraient  nécessaire- 
ment retardé  l'envoi  de  certaines  instructions  relatives 
aux  questions  débattues  entre  la  chambre  et  l'exécutif. 

Depuis  quelques  années  le  parlement  britannique  avait 
subi  des  modifications  profondes.  La  réforme  électorale 
de  1832  avait  introduit  dans  la  chambre  des  communes  des 
éléments  nouveaux.  Un  certain  nombre  de  députés  désignés 
sous  le  nom  de  radicaux  y  attestaient  l'avènement  d'un 
électorat    transformé.     D'autre    part    le    groupe    irlandais, 

(1)  Archives  du  Canada  :  Papiers  d'état  du  Bas-Canada,  Q.  221-1,  pp. 
49,  56  ;   225-A. 
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dirigé  par  O'Connell,  et  à  qui  le  bill  d'émancipation  avait 
ouvert  les  portes  du  palais  de  Westminster,  faisait  aussi 
sentir  son  influence.  Tout  ceci  contribuait  à  rendre  plus 
instable  la  situation  des  ministères.  Au  printemps  de 
1834  le  cabinet  whig  présidé  par  lord  Grey  semblait  très 
affaibli  par  l'intensité  même  de  son  action  réformatrice. 
Dans  le  cours  du  mois  de  mai,  la  démission  de  quatre  de 
ses  membres  importants,  lord  Stanley,  le  duc  de  Richmond, 
lord  Ripon  et  sir  James  Graham,  l'ébranlait  désastreusement. 
Au  mois  de  juillet  lord  Grey  se  retirait  et  l'administration 
était  reconstituée  sous  la  présidence  de  lord  Melbourne. 
Mais  au  bout  de  quatre  mois  à  peine,  en  novembre  1834, 
celui-ci,  obligé  de  proposer  au  roi  certains  remaniements 
dans  le  personnel  du  ministère,  recevait  de  Guillaume  IV 
une  note  équivalant  à  un  renvoi  d'office.  Sur  l'avis  de  lord 
Wellington,  sir  Robert  Peel,  en  ce  moment  à  Rome,  était 
appelé  à  former  un  cabinet  et  acceptait  la  tâche,  sans  se 
dissimuler  les  difficultés  presque  insurmontables  de  la  situa- 
tion. La  dissolution  du  parlement  et  des  élections  générales, 
tout  en  donnant  au  parti  conservateur  un  accroissement 
de  forces,  le  laissaient  en  minorité.  Après  une  courte 
administration  de  cinq  mois,  sir  Robert  Peel  se  retirait, 
en  avril  1835,  devant  une  série  de  votes  hostiles  dans  la 
chambre  des  communes,  et  lord  Melbourne  redevenait 
premier  ministre. ^^^  A  travers  tout  ce  chassé-croisé,  dans 
l'espace  de  onze  mois,  quatre  ministres  devaient  se  succéder 
à  la  tête  du  secrétariat  des  colonies,  et  l'on  vit  successive- 
ment entrer  en  scène  et  disparaître  lord  Stanley,  M.  Spring 
Rice,  lord  Aberdeen  et  lord  Glenelg.  Au  moment  où 
s'ouvrait  à  Québec  la  session  de  1835,  c'était  encore  lord 
Aberdeen  qui  était  secrétaire  colonial. 

Après  avoir  fait  allusion  à  ces  évolutions  de  la  politique 
anglaise,  lord  Aylmer,  dans  son  discours  du  trône,  appelait 
l'attention   de  la   chambre   sur  la  situation  financière.     Il 

(1)  Constiiutional  Hislory  of  England,  May  (édition  de  1912),  t.  I, 
pp.  98  à  106. 
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l'informait  de  l'avance  de  31,000  louis,  faite  à  même  la 
caisse  militaire,  pour  payer  une  partie  des  salaires  et  des 
dépenses  contingentes  afïérant  à  l'administration  de  la 
justice  et  aux  diverses  branches  du  service  public.  Et  il 
exprimait  l'espoir  que  le  remboursement  de  cette  avance 
serait  inclus  dans  les  subsides  dont  la  demande  serait  soumise 
à  la  chambre  durant  cette  session. 

Mais  la  majorité  n'était  pas  d'humeur  à  considérer  favora- 
blement aucune  des  communications  de  lord  Aylmer.  Son 
premier  soin  fut  d'adopter  une  motion  dont  l'objet  était  de 
faire  biffer  des  journaux  de  la  chambre  le  discours  prononcé 
par  le  gouverneur  à  la  clôture  de  la  session  précédente. 
Elle  adopta  ensuite  des  résolutions  dans  lesquelles  elle 
protestait  contre  le  maintien  de  lord  Aylmer  à  la  tête  du 
gouvernement  provincial,  contre  la  nomination  du  juge 
Gale,  contre  les  actes  officiels  relatifs  à  la  compagnie  des 
terres,  et  contre  l'empiétement  sur  ses  droits  pratiqué  au 
moyen  de  l'avance  des  31,000  louis  povir  payer  une  partie 
des  salaires.  Sa  prétention  au  sujet  de  ce  dernier  point 
était  qu'en  l'absence  d'un  vote  de  subsides  le  pouvoir 
exécutif  n'avait  pas  le  droit  de  payer  les  employés  publics 
avec  de  l'argent  obtenu  par  voie  détournée,  sans  la  coopéra- 
tion du  pouvoir  législatif.  En  d'autres  termes  elle  ne  voulait 
pas  voter  les  subsides  tel  que  requis  par  le  gouvernement, 
parce  qu'elle  avait  des  griefs  non  redressés  ;  et  en  même 
temps  elle  érigeait  en  un  nouveau  grief  le  fait  de  se  procurer 
de  l'argent  pour  les  besoins  indispensables  de  l'adminis- 
tration et  suppléer  ainsi  au  défaut  de  subsides. 

La  situation  était  d'une  complexité  désespérante.  La 
chambre  elle-même  avait  besoin  de  fonds  pour  payer  ses 
dépenses  contingentes  actuelles,  et  les  arrérages  de  la  session 
précédente.  Elle  demanda  au  gouverneur  l'émission  d'un 
mandat  de  18,000  louis,  l'assurant  qu'elle  régulariserait 
le  paiement  si  cette  somme  dépassait  les  ressources  du  fonds 
affecté  à  cette  fin.  Le  gouverneur  répondit  que  ceci  soule- 
vait  un   point   constitutionnel   de   grande   importance,   qui 
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impliquait  une  lourde  responsabilité  pour  le  chef  du  pouvoir 
exécutif.  Et  il  assura  qu'il  allait  prendre  cette  adresse  en 
sa  plus  sérieuse  considération.  Il  devait,  au  bout  de  quelques 
jours,  décliner  d'encourir  aucune  responsabilité  additionnelle 
par  l'émission  d'un  mandat  pour  solder  les  dépenses  contin- 
gentes de  la  chambre,  jusqu'à  ce  que  celle-ci  l'eût  relevé, 
par  voie  législative,  de  la  responsabilité  déjà  encourue  par 
l'avance  antérieure  d'une  somme  de  8,000  louis.  Mais, 
avant  même  d'avoir  reçu  cette  réponse  finale,  l'assemblée 
adopta  une  série  de  résolutions  où  elle  dénonçait  l'attitude 
du  gouverneur  comme  un  attentat  à  son  honneur  et  à  ses 
droits  constitutionnels,  qui  la  rendait  incapable  de  procéder 
à  ses  fonctions  législatives.  La  protestation  se  terminait 
par  ce  paragraphe  où  son  irritation  se  manifestait  sans 
détour  :  "  Cette  chambre,  n'attendant  des  autres  branches 
de  la  législature  nulle  coopération  dans  les  travaux  d'une 
session  propre  à  promouvoir  le  bien  du  pays,  ne  peut,  avant 
d'interrompre  ses  travaux,  qu'elle  est  dans  l'impossibilité 
de  continuer,  se  dispenser  de  protester  hautement  contre  un 
acte  du  gouvernement  exécutif  qui  élude  la  lettre  de  la  cons- 
titution et  en  viole  l'esprit,  et  qu'en  attendant  que  le  peuple 
de  cette  province  puisse  être  protégé  avec  efficacité  par 
les  travaux  de  sa  législature,  cette  chambre  persiste  à 
demander  la  mise  en  accusation  de  son  excellence  le  gouver- 
neur de  cette  province,  et  persévère  dans  ses  déclarations  et 
demandes  contenues  dans  ses  adresses  et  pétitions  au  roi  et 
aux  deux  chambres  du  parlement  du  Royaume-Uni,  et 
ses  résolutions  sur  lesquelles  les  dites  adresses  et  pétitions 
étaient  basées." 

Pour  nous  servir  de  l'expression  usitée  par  les  auteurs 
anglais  ds  droit  parlementaire,  le  dead  lock  ne  pouvait  être 
plus  complet.  Après  quelques  jours  de  séances  presque 
aussitôt  ajournées  que  commencées,  le  gouverneur  dut, 
bon  gré  mal  gré,  se  résoudre  à  clore  une  session  devenue 
absolument  inutile.  Il  vint  proroger  la  législature  le 
18  mars.     Un  seul  bill  avait  été  passé. 
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Il  y  avait  cinq  ans  que  lord  Aylmer  était  gouverneur 
du  Bas-Canada.  Arrivé  ici  avec  les  meilleures  dispositions,  il 
avait  fait  preuve  de  bonne  volonté  et  de  tendances  conci- 
liatrices au  début  de  son  administration.  Puis  un  concours 
de  circonstances  fâcheuses  avait  fait  naître  des  compli- 
cations, au  milieu  desquelles  il  avait  manqué  d'habileté. 
Le  sanglante  épisode  du  21  mai  1832  l'avait  entraîné  après 
coup  dans  une  démarche  extrêmement  mal  avisée.  M. 
Papineau  lui  avait  voué  depuis  ce  moment  un  sentiment 
d'hostilité  violente.  Et  dès  lors  le  désaccord  entre  le  gouver- 
neur et  la  chambre  était  devenu  irréductible.  De  part 
et  d'autre  on  n'avait  pas  su  éviter  certaines  paroles  qui 
avaient  aggravé  la  situation.  Au  commencement  de 
1835,  le  chef  de  l'exécutif  et  l'assemblée  étaient  en  conflit 
permanent  et  aigu.  Et  cela  constituait  un  état  de  choses 
intolérable.  Le  gouvernement  impérial  le  comprit.  Dès  le 
11  février  lord  Aberdeen  écrivait  à  lord  Aylmer  pour  l'infor- 
mer que  l'on  avait  décidé  de  nommer  un  commissaire 
royal  chargé  de  se  rendre  au  Canada  pour  s'enquérir  des 
points  en  litige  et  mettre  fin  aux  difficultés  existantes,  si 
la  chose  était  possible.  Dans  cette  dépêche  le  secrétaire 
colonial  disait,  entre  autres  choses  :  *'  Il  est  évident  que 
l'exaspération  qui  prévaut  dans  l'assemblée  et  l'hostilité 
de  ce  corps  législatif  contre  le  gouvernement  exécutif, 
ont  rendu  la  position  de  votre  seigneurie  tellement  difficile 
qu'elle  vous  interdit  tout  espoir  de  pouvoir  recourir  fruc- 
tueusement à  des  paroles  de  conciliation  et  de  paix ...  Le 
roi  a  conséquemment  été  respectueusement  avisé  de  choisir 
quelqu'un  qui  possède  l'entière  confiance  de  Sa  Majesté  et 
qui  n'ait  absolument  rien  eu  à  faire  dans  le  passé  avec  les 
affaires  canadiennes."  Le  poste  de  commissaire  royal 
fut  offert  à  lord  Amherst,  qui,  après  l'avoir  accepté,  demanda 
qu'on  l'en  déchargeât.  Finalement  le  gouvernement  fixa 
son  choix  sur  lord  Gosford,  à  qui  furent  adjoints  deux 
assistants-commissaires,    sir    Charles    Grey    et    sir    George 
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Gipps.  Le  6  mai  1835,  lord  Glenelg/^^  devenu  secrétaire 
colonial  lors  du  retour  au  pouvoir  de  lord  Melbourne,  annon- 
çait à  lord  Aylmer  que  son  administration  était  terminée/'^ 

Lord  Gosford,  nommé  gouverneur  en  chef  en  même  temps 
que  haut  commissaire,  était  âgé  de  soixants  ans.  Il  appar- 
tenait à  la  pairie  irlandaise  et  venait  d'être  appelé  à  celle 
du  Royaume-Uni  sous  le  titre  de  baron  de  Worlingham  et 
de  Beccles.  "  Il  avait  acquis  quelque  nom  dans  sa  patrie 
par  son  opposition  aux  orangistes.  On  vantait  sa  fermeté 
et  ses  principes  libéraux."  ^^^ 

Aux  termes  de  leur  commission,  signée  par  le  roi  à  West- 
minster le  1er  juillet  1835,  les  trois  hauts  fonctionnaires 
étaient  chargés  de  "  faire  une  enquête  complète  et  impartiale 
sur  toutes  les  plaintes  qui  leur  seraient  soumises  au  sujet 
de  l'administration  du  gouvernement  de  la  province.  Lord 
Gosford  et  ses  deux  collègues  arrivèrent  à  Québec  le  23  août 
1835.     Ils  furent  reçus  en  grande  pompe. 

Nous  voyons  par  la  Gazette  de  Québec  du  temps  que  "  Son 
Excellence  lord  Aylmer  et  un  nombreux  état-major  s'étaient 
transportés  sur  le  quai  du  roi,  à  cheval  et  en  carrosse.  MM. 
les  membres  de  la  commission  furent  reçus  dans  le  carrosse 
de  Son  Excellence." 

L'arrivée  du  nouveau  gouverneur  et  de  deux  autres 
commissaires  royaux  ne  pouvait  manquer  de  provoquer 
un  ardent  intérêt  dans  les  cercles  parlementaires.  Le 
successeur  de  lord  Aylmer  allait-il  inaugurer  une  politique 
nouvelle  .''  Allait-il  donner  à  nos  affaires  une  orientation 
différente  de  celle  qu'elles  avaient  reçues,  en  ces  derniers 
temps,  du  pouvoir  exécutif  ?  Dans  le  camp  des  bureau- 
crates comme  dans  celui  des  patriotes,  on  se  posait  ces 
questions.     On    attendait    avec    impatience    les    premières 

(1)  Avant  d'être  élevé  à  la  pairie,  lord  Glenelg  s'appelait  l'honorable 
Charles  Grant.  Il  fut  créé  lord  Glenelg  le  8  mai  1835.  (Rapport  sur  le» 
Archives  canadiennes,  1900,  p.  V.) 

(2)  Archives  du  Canada  :  Papiers  d'État  du  Bas-Canada,  Q.225-A. 

(3)  Garneau,  Histoire  du  Canada,  1882,  t.  III,  p.  321. 
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paroles  et  les  premiers  actes  de  lord  Gosford,  pour  essayer 
de  discerner  quels  principes  et  quelles  idées  guideraient  sa 
conduite  officielle.  De  prime  abord  les  indices  parurent 
favorables  à  la  politique  de  conciliation.  Lord  Aylmer 
ne  partit  de  Québec  qu'un  mois  après  l'arrivée  de  celui 
qui  lui  succédait.  On  remarqua  qu'au  bal  d'adieu  donné  en 
son  honneur,  lord  Gosford  ne  resta  que  trois  quarts  d'heure, 
et  qu'il  n'alla  pas  faire  la  conduite  à  son  prédécesseur 
lorsque  celui-ci  s'embarqua  au  quai  du  roi  pour  retourner 
en  Angleterre.  La  chronique  de  l'époque  nota  ces  menus 
faits  comme  des  symptômes  importants.  Nous  lisons  dans 
une  correspondance  de  Québec  adressée  à  la  Minerve  :  "  Nos 
bureaucrates  sont  bien  mécontents  de  lord  Gosford.  Il 
paraît  qu'il  n'est  demeuré  que  trois  quarts  d'heure  au  bal 
donné  au  seigneur  de  Balrath  (lord  Aylmer) .  .  .  Lord 
Aylmer  est  parti  de  sa  résidence  à  cheval.  En  passant 
devant  le  château,  il  s'arrêta  quelques  secondes  pour 
attendre  lord  Gosford,  dont  le  carrosse,  attelé  de  quatre 
chevaux,  était  à  la  porte  ;  ce  dernier  ne  venant  pas,  lord 
Aylmer  a  continué  son  chemin  avec  sa  suite.  Il  n'était  pas 
rendu  à  l'hôtel  de  l'Union  qu'on  est  venu  donner  ordre  au 
cocher  de  mener  les  chevaux  à  l'écurie.  Tout  ce  temps,  lord 
Gosford  le  passait  à  s'amuser  dans  son  jardin  à  regarder  avec 
sa  longue-vue  La  Pique  qui  levait  l'ancre." 

Nous  retrouvons  encore  la  trace  de  l'impression  causée 
par  ces  petits  incidents  dans  les  intéressants  mémoires 
d'un  chirurgien-major  de  l'armée  anglaise,  alors  en  garnison 
à  Québec.  Son  nom  était  Walter  Henry,  et  il  avait  servi  en 
Espagne  sous  Wellington,  en  France,  aux  Indes  orientales, 
etc.  Au  chapitre  vingtième  de  son  livre  intitulé  :  TriHes 
from  my  port-folio  —  dont  la  première  édition  fut  imprimée 
à  Québec,  chez  Neilson,  en  1839  —  nous  lisons  ces  lignes  : 
"  Le  fait  d'avoir  quitté  de  fort  bonne  heure  le  bal  donné  à 
lord  Aylmer,  auquel  lord  Gosford  et  les  autres  commissaires 
avaient  été  invités,  et  de  s'être  abstenu  d'accompagner 
l'ancien    gouverneur    au    quai    d'oii    il    s'embarquait    pour 
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l*Angleterre,  évidemment  afin  d'éviter  qu'on  identifiât,  dès 
le  début,  sa  politique  avec  celle  de  son  prédécesseur,  induisit 
des  observateurs  à  prédire  un  total  changement  de  pro- 
gramme, et  cela  avec  raison.  Quant  au  départ  du  bal,  il 
était  convenable  ;  mais  beaucoup  de  gens  estimèrent 
qu'accompagner  au  quai  lord  et  lady  Aylmer  aurait  été 
un  acte  de  civilité  peu  susceptible  de  fausse  interprétation 
politique,  et  considéré  comme  un  simple  compliment  dû 
à  lord  Aylmer  qui  était  allé  recevoir  en  personne  lord  Gosford 
à  son  arrivée.  Sans  doute,  on  avait  aflSché  dans  Québec  des 
placards  conviant  les  amis  de  lord  Aylmer  à  l'escorter  au 
quai,  et  je  suis  convaincu  que  ces  appels,  dont  il  n'aurait 
pas  dû  s'occuper,  empêchèrent  en  réalité  le  nouveau  gouver- 
neur d'accomplir  cet  acte  de  courtoisie  auquel  l'aurait 
naturellement  porté  sa  nature  sympathique." 

Des  faits  plus  positifs  allaient  bientôt  démontrer  que 
lord  Gosford  était  animé  d'intentions  droites  et  sincères. 

Le  nouveau  gouverneur,  désireux  de  prendre  promptement 
contact  avec  la  législature,  et  de  mettre  en  œuvre  tous 
ses  moyens  de  persuasion  auprès  des  membres  de  l'assemblée, 
convoqua  les  chambres  pour  le  27  octobre.  Dans  l'intervalle 
il  ne  négligea  rien  pour  se  concilier  l'opinion  canadienne- 
française.  Le  parti  bureaucratique  trouva  même  qu'il 
en  faisait  beaucoup  trop.  "  Son  Excellence,  écrit  à  ce  sujet 
Robert  Christie,  l'historien  de  l'ancienne  province  du  Bas- 
Canada,  cultira  assidûment,  et,  suivant  plusieurs,  courtisa 
obséquieusement,  jusqu'à  se  rabaisser  lui-même,  les  membres 
de  l'assemblée  qui,  conformément  aux  informations  de  ceux 
qui  l'entouraient  et  possédaient  sa  confiance,  étaient  les 
plus  influents  de  ce  corps.  Quelques-uns  des  chefs  du 
district  de  Montréal,  y  compris  MM.  Papineau  et  Debartzch, 
le  visitèrent  immédiatement  après  son  arrivée  à  Québec, 
probablement  pour  le  sonder  et  s'assurer  de  ses  vues  sur  les 
affaires  publiques."  Lord  Gosford  fit  preuve  de  la  plus 
grande  cordialité.  Il  invita  M.  Papineau,  M.  Viger,  à 
dîner  au  château.     Il  voulut  faire  un  compliment  à  notre 
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clergé  en  allant  visiter  les  classes  du  séminaire.  Sa  cour- 
toisie, son  affabilité,  son  désir  de  plaire,  produisirent  leur 
effet,  et,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  session,  il  semblait 
y  avoir  une  détente  dans  la  situation. 

(  A  suivre.  )  Thomas  Chapais. 


LES  HOMMES  DU  LARGE 


— "  Larguez  l'écoute,  père  François,  v'ia  l'vent  qui 
tourne  !  "  On  voit,  à  bord,  un  homme  se  lever  vivement, 
et  le  bateau  s'arrêter,  comme  indécis.  On  entend  siffler 
les  cordages,  battre  l'aile  des  voiles,  puis  tout-à-coup,  hop, 
il  a  changé  de  direction,  et  le  voilà  parti  pour  la  grand'mer. 
Obéissant  à  l'ordre  de  son  compagnon,  le  père  François 
a  lâché  l'écoute, lèvent  a  pris  de  notiveau  dans  la  voile  ; 
la  goélette  gagne  le  large.  .  .  Les  deux  vieux  marins 
ont  replongé  leurs  yeux  vifs  dans  l'infini.  Ils  sont  satis- 
faits et  sourient.  La  brise  est  d'adon,  pas  trop  forte  ni 
trop  faible,  juste  assez  pour  donner  un  peu  d'émotion. 
Ils  prennent  des  ris  et  tirent  des  bordées .  .  .  L'eau  frise 
un  peu,  les  drisses  craquent,  et  parfois  le  vent  se  fâche, 
mais  le  gréement  est  bon,  et  ils  sont  heureux.  De  quoi 
aurafent-ils  peur  ?  Ils  connaissent  le  danger,  ils  savent 
le  combattre  ;  d'ailleurs,  ils  en  ont  vu  d'autres  que  celle- 
là  !  Les  hommes  du  large  sont  audacieux  et  prudents, 
et  eu  même  temps  orgueilleux.  Ils  se  plaisent  à  conter 
leurs  prouesses,  aiment  qu'on  les  en  loue,  et  ne  dédaignent 
pas  voir  briller  les  yeux  des  femmes  au  récit  de  leurs 
exploits ...  Ils  se  croient  souvent  plus  intrépides  que 
leurs  camarades,  et  leur  bateau  leur  semble  plus  élégant, 
mieux  fait,  plus  vaillant  que  les  autres. —  "  Il  n'a  pas 
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son  pareil  ;  vous  disent-ils.  Ardent  sous  la  grosse  brise, 
souple,  docile  comme  un  petit  enfant,  avec  cela  tenant 
bien  la  mer,  et  solide  comme  un  brig.  .  .  Dépareillé,  je 
TOUS  assure,  dépareillé  !"  Ils  disent  cela  avec  satisfac- 
tion, posant  une  main  tendre  sur  le  flanc  de  leur  vaisseau, 
comme  les  terriens  caressent  en  la  vantant  leur  bête  docile. 

Les  hommes  du  large  aiment  leur  vie  ;  ils  en  compren- 
nent les  mystères,  ils  en  connaissent  les  secrets.  Aussi 
sont-ils  très  habiles  à  saisir  les  changements  atmosphé- 
riques et  tous  les  caprices  du  vent.  Ils  prédisent  avec 
sûreté  le  soroit,  le  nordêt,  le  calme  ou  le  beau  temps.  Ils 
regardent  de  gauche,  de  droite,  scrutant  l'horizon,  épient 
les  courants,  puis,  comme  si  quelque  sirène  invisible  leur 
avait  soufflé  les  secrets  de  la  nature,  ils  disent  alors  carré- 
ment :  "  Nous  aurons  du  calme  ",  ou  bien  :  "  Nous 
aurons  du  gros  vent".  Et  ils  ne  se  trompent  pas.  Ils 
sont  généralement  doués  d'une  grande  mémoire.  Ils 
savent  sur  le  bout  de  leurs  doigts  la  formation  et  l'histoire 
maritime  de  leur  petite  patrie,  et  leur  esprit  fourmille  de 
légendes  jolies  oii  passent  des  sirènes  aux  douces  voix  et 
des  flottes  aux  équipages  mystérieux.  .  .  Ils  sont  les 
gardiens  et  les  maîtres  d'une  poésie  splendide  qui  n'a  pas 
de  limites,  qui  s'étend  aussi  loin  que  le  ciel .  .  . 

On  accuse  les  marins  d'être  des  hommes  rudes.  Rudes 
ils  le  sont  de  gestes  et  de  manières,  car  les  manœuvres  de  la 
mer  sont  violentes,  mais  il  serait  injuste  de  croire  que  les 
hommes  du  large  sont  bornés  et  durs  ;  ils  sont  plutôt 
sensibles  comme  des  femmes.  Peut-on  avoir  une  âme 
bornée  quand  on  vit  sur  la  mer,  et  qu'y  a-t-il  de  plus 
propice  aux  beaux  rêves  humains  que  cette  divine  étendue 
qui  n'a  pas  de  fin  .^^ .  .  Souvent  le  marin  garde  à  son 
âme  le  même  amour  comme  le  même  horizon  à  ses  yeux. 
J'en  connais  dont  le  bateau  porte  le  nom  de  la  bien-aimée, 
celle  qui  fut  la  grande  joie  de  leur  jeunesse,  et  l'illumina- 
tion de  leur  vie.  .  .  Leur  amour  va  grandissant  comme 
la  mer,  et  comme  la  mer  il  est  éternel .  .  .     Porté  sur  l'aile 
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des  nuages  qui  dorent  les  soirs  d'accalmie,  mêlée  à  la 
brise  légère  imprégnée  de  varech,  ou  à  la  chanson  mélanco- 
lique des  grands  vents  qui  grondent  dans  la  nuit,  le  sou- 
venir de  la  bien-ainiée,  leur  première  "  blonde  ",  durera 
dans  leur  cœur  paisible  comme  la  profondeur  dure  au 
fond  des  océans. 

Les  hommes  du  large  ont  des  habitudes,  une  vie,  un 
langage  particuliers.  Ils  sont  indifférents  à  tout  ce  qui 
intéresse  les  autres  hommes,  et,  malgré  leur  existence  pleine 
de  dangers  ils  sont  plus  attachés  à  la  mer  que  les  paysans 
à  la  terre.  L'hiver,  languissants  et  mornes,  ils  semblent 
étrangers  à  ce  qui  les  entoure,  mais  dès  que  les  beaux  jours 
paraissent,  ils  retrouvent  leur  joie  de  vivre.  .  .  Alors  ils 
se  réveillent  de  leur  léthargie,  et  comme  des  exilés  qui 
revoient  la  patrie,  ils  prennent  gaiement  le  route  des 
grèves  où  les  attend  la  fine  goélette,  leur  amie. —  "  As-tu 
gréé  ta  "  Marie-Anne  "  ?  Moi  j'appareille  demain." 
Ils  s'interpell^^nt  aver*  des  éclairs  de  joie  dans  leurs  yeux 
profonds,  amoureux  des  solitudes.  Bientôt  on  les  voit 
mettre  à  la  voile  et  partir.  Le  vieux  sang  des  ancêtres, 
Normands  et  Bretons,  coureurs  de  mers,  reprend  sa 
vigueur  ancienne  dans  leurs  désirs  d'immensité.  .  .  Ils 
vont,  ils  vont,  sans  savoir  où  et  pourquoi,  car  ils  sont  nés 
avec  du  rêve  dans  l'âme  et  du  ciel  dans  les  yeux .  .  L'in- 
fini est  leur  domaine,  rien  ne  peut  les  rassasier  de  la 
beauté  de  Dieu  éparse  sur  les  mers.  .  J'aime  l'animation 
des  quais  à  la  date  des  embarquements,  quand  les  petits 
bateaux  à  voiles  blanches  s'envolent,  gracieux  comme  des 
mouettes  ou  nobles  comme  des  goélands.  J'aime  entendre 
la  voix  sereine  des  hommes  du  large  et  leur  commande- 
ment que  la  brise  emporte  au  loin  sur  les  rives  sauvages  : 
— "  Larguez  l'écoute,  père  François,  v'ià  l'vent  qui 
tourne  !  " 

Blanche  Lamontagne-Beauregard. 


CHRONIQUE  DU  MOUVEMENT 
RELIGIEUX 

Le  congrès  de  l'A.  C.  J.  C. 
1er     3  juillet  1921 

Du  1er  au  3  juillet  a  eu  lieu  le  IXe  congrès  de  l'Association 
catholique  de  la  Jeunesse  canadienne-française.  C'était, 
cette  année,  le  tour  de  Québec  de  recevoir  les  congressistes. 
Les  séances  d'étude  et  les  séances  publiques,  grâce  à  la 
bienveillance  des  autorités  du  Séminaire,  se  tinrent  dans  la 
vaste  salle  des  Promotions  de  l'Université  Laval.  Endroit 
idéal,  en  effet,  où  le  bon  air  pouvait  circuler  à  loisir  et 
tempérer  ainsi  la  chaleur  torride  qu'il  a  fait  toute  la  durée 
de  ces  mémorables  et  réconfortantes  assises. 

Plus  d'un  lecteur  peut-être  trouveront  ces  qualificatifs 
exagérés.  Pourtant  ils  nous  paraissent  très  justes.  A  dire 
vrai,  notre  ville  ne  voit  jamais  spectacle  comme  celui  dont 
elle  vient  d'être  le  témoin,  capable  de  créer  aussi  consolante 
et  durable  impression,  je  ne  dirai  pas  sur  n'importe  qui,, 
mais  sur  les  gens  bien  pensants  ;  et,  ceux-là  seuls.  Dieu 
merci,  pèsent  dans  la  balance. 

Ils  étaient  au  delà  deux  cents.  Tous  jeunes  gens,  me 
direz-vous.     Oui  jeunes  gens,  mais  jeunes  gens,  différents 
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de  centaines  d'autres  découragés  et  blasés,  jeunes  gens  qui 
ont  un  idéal  et  qui  le  poursuivent  avec  des  succès  qu'il 
serait  injuste  de  ne  pas  admettre.     Il  n'y  a  pas  vingt  ans  que 
leur  association  existe.     Elle  a  déjà  formé  des  hommes  de 
toute  profession  et  de  tout  métier  qui  lui  font  grandement 
honneur.     Disons-le  tout   de   suite,   en  cette  année   1921, 
VA.  C.  J.  C.  est  une  force,  une  force  avec  laquelle  il  faut 
compter.     On  le  sait  bien  un  peu  partout.     Et  nous  en  avons 
eu  une  preuve  nouvelle  au  dernier  congrès  où  l'on  vit  un 
ministre  du  gouvernement  provincial,  le  maire  de  Québec,  les 
plus  distingués  représentants  de  la  magistrature,  de  l'indus- 
trie, du  commerce  et  de  la  finance  venir  prendre  part  aux 
délibérations  de  ces  jeunes  utopistes,  de  ces  jeunes  rêveurs, 
comme  on  les  appelle  encore  dédaigneusement  en  certains 
milieux  réfractaires  à  toute  initiative  généreuse  destinée  à 
combattre  le  fléau  de  l'égoïsme  et  de  la  vie  facile.     Et  nos 
jeunes,  sans  orgueil  sans  doute, —  nous  l'enregistrons  avec 
satisfaction, —  le    sentent    bien    qu'ils    sont    une    puissance 
qu'on  ne  peut  et  qu'on  ne  doit  pas  négliger.     La  timidité 
bien  caractéristique  des  premiers  congrès,  cette  crainte  du 
début  a  fait  place,  cette  fois,  à  une  confiance,  à  une  assurance 
de  bon  aloi,  laquelle»  toujours  contrebalancée,  bien  guidée, 
leur  permettra  d'accomplir  de   mieux  en  mieux  leur  pro- 
gramme si  beau  et  si  alléchant  quand  on  a  vingt  ans,  et 
que  résument  fort  justement  les  trois  mots  connus  :    Piété, 
Étude,  Action. 

La  haute  portée  de  ce  congrès,  on  peut  s'en  rendre  compte 
par  les  discours  qu'y  prononcèrent  dès  la  séance  solennelle 
d'ouverture  des  personnages  officiels  comme  Son  Honneur 
le  maire  de  Québec,  l'honorable  ministre  des  Terres.  Tour 
à  tour  ils  rendirent  un  unanime  hommage  à  l'A.  C.  J.  C. 
L'ancien  président  du  Comité  Régional  québecquois  se 
trouvait  en  excellente  posture  pour  parler  ce  soir-là.  Son 
allocution  prononcée  entre  les  compliments  de  MM.  Samson 
et  Perreault  s'est  trouvé  opportunément  corroborée  et 
par  l'un  et   par  l'autre.     Le  premier  citoyen   de   Québec 
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admet  que  "  c'est  une  noble  et  grande  idée  qui  a  fait  naître 
l'Association  catholique  de  la  Jeunesse  canadienne-française." 
Le  représentant  du  gouvernement  lui  reconnait  "  d'avoir 
formé  des  cadres  à  la  jeunesse,  de  lui  avoir  appris  à  mieux 
employer  son  énergie  ".  Et  monsieur  le  notaire  Oscar 
Hamel  avait  donc  toutes  les  raisons  de  répéter  en  cette 
occasion  que,  pour  réussir,  il  faut  donner  à  notre  jeunesse 
**  une  bonne  formation  intellectuelle,  et  il  faut  aussi  qu'elle  se 
pénètre  des  enseignements  de  la  doctrine  chrétienne".  Or 
c'est  précisément  le  but  que  l'A.  C.  J.  C.  poursuit  avec 
succès  depuis  sa  fondation.  MM.  Samson  et  Perreault 
l'ont  reconnu  publiquement.  Leurs  précieux  témoignages 
méritent  d'être  conservés  avec  soin. 

A  chaque  congrès  notre  jeunesse  étudie  une  question 
vitale  pour  nous  canadiens  français.  Cette  fois  elle  a 
abordé  avec  confiance  le  problème  ardu,  épineux  même, 
selon  quelques-uns  :  le  problème  industriel.  Certes,  comme 
l'a  si  bien  dit  son  président  général,  Guy  Vanier,  à  la  première 
séance,  elle  n'a  pas  eu  la  sotte  prétention  de  le  résoudre  d'une 
façon  définitive.  Les  jeunes  de  l'Association  ont  trop  le  sens 
de  la  réalité,  ils  savaient  trop  toutes  les  difiicultés  que  fait 
naître  pareille  étude,  pour  avoir  caressé  semblable  rêve. 
Non,  durant  ces  trois  jours,  ils  ont  tâché  seulement  "  d'éva- 
luer l'ensemble  des  biens  matériels  qui  figurent  dans  le 
patrimoine  national".  Ils  se  sont  efforcés  "  de  discerner 
la  part  qui  est  en  bonne  voie  d'exploitation,  et  la  partres- 
tée  improductive  faute  de  bras,  d'énergies  ou  d'aptitudes"  ; 
ils  se  sont  imposé  la  tâche  délicate  d'analj^ser  "  les  motifs 
de  certaines  coupables  inerties  et  les  raisons  des  succès 
constatés  "  pour  chercher  ensemble  les  moyens  de  "  mieux 
faire  ".  Qu'on  veuille  bien  ne  pas  prendre  ces  derniers 
mots  pour  un  blâme.  Ce  serait  méconnaître  totalement 
l'esprit  de  l'A.  C.  J.  C.  que  de  les  interpréter  en  ce  sens. 
Ce  n'est  pas  jeter  le  discrédit  sur  les  devanciers  que  de 
constater  les  lacunes,  les  fautes,  afin  de  les  éviter  dans 
l'avenir.     Les  circonstances  changent  ;   avec  les  années  une 
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évolution  s'accuse  dans  tous  les  domaines,  dans  le  domaine 
industriel  plus  que  partout  ailleurs.  Ce  qui  s'est  fait 
autrefois  avec  la  meilleure  intention  du  monde,  peut  mainte- 
nant, envisagé  sous  un  autre  angle,  paraître  moins  bien, 
sans  pour  cela  jeter  la  pierre  à  qui  que  ce  soit.  Et  n'allons 
donc  pas  chercher  noise  aux  congressistes  parce  qu'ils  ont 
tenté,  à  leurs  dernières  assises,  une  excursion  nouvelle  au 
pays  si  riche  de  nos  biens  matériels  et  qu'ils  en  sont  revenus 
avec  la  conviction  éclairée,  sincère,  que  ceux-ci  sont  suscep- 
tibles d'un  rendement  plus  immédiat  et  plus  satisfaisant. 

Afin  de  mieux  partager  la  besogne  et  de  mieux  diviser 
le  travail,  nos  jeunes  ont  étudié  le  problème  industriel  à  un 
triple  point  de  vue  :  économique,  social  et  patriotique. 
C'était  logique,  car  ces  trois  aspects  de  la  question  s'impos- 
sent  pour  ainsi  parler.  L'espect  économique  émerge 
d'emblée.  Aussi  bien  il  ne  vint  à  la  pensée  de  personne 
de  le  laisser  de  côté.  Et  même,  pour  quelques-uns,  il  se 
confond  avec  le  problème  ;  selon  eux,  il  est  le  seul  digne 
d'attention.  Il  y  a  dans  cette  manière  de  voir  un  défaut 
grave  de  perspective  qui  conduit  aux  pires  catastrophes. 
C'est  ce  qu'on  appelle  du  matérialisme  économique,  lequel 
consiste  à  n'envisager  les  biens  matériels  qu'en  eux-mêmes, 
comme  de  simples  capitaux  qui  produisent  le  plus  possible, 
sans  tenir  compte,  de  parti  piis  ou  par  ignorance,  des  réper- 
cussions qu'ils  peuvent  avoir  sur  la  vie  sociale  et  patriotique 
des  peuples. 

Il  était  de  la  plus  extrême  importance  de  le  rappeler. 
A  part  son  aspect  économique,  le  problème  industriel  en  a 
encore  deux  autres  inséparables  du  premier,  c'est  l'aspect 
social  et  patriotique.  En  effet,  les  ressources  industrielles 
d'une  nation,  quel  que  soit  leur  mode  d'exploitation,  ne  peu- 
vent manquer  de  créer  deux  classes  distinctes,  la  classe  des 
patrons  et  celle  des  ouvriers,  d'où  les  relations  entre  les  deux, 
relations  qui  constituent  la  question  ouvrière  qui,  à  son 
tour  est  presque  toute  la  question  sociale.  Et  les  commu- 
nications très  faciles  entre  les  différents  pays  entraînent 
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nécessairement  les  relations  industrielles.  Immédiatement 
se  pose  la  question  de  la  domination  économique  dont 
dépend  celle  de  la  domination  politique,  et  partant,  du  patrio- 
tisme. On  ne  pouvait  donc  pas  négliger  cette  division  tri- 
partite  du  problème,  et  il  faut  savoir  gré  aux  jeunes  de  l'avoir 
ainsi  hardiement  et  consciencieusement  abordé. 

M.  Edmond  Cloutier,  membre  du  cercle  du  Sacré-Cœur 
d'Ottawa,  rédacteur  au  Droit,  secrétaire  de  l'Association 
canadienne-française  de  l'Ontario,  est  le  premier  rapporteur. 
Dans  un  travail  substantiel  et  fort  élaboré,  il  traite  la 
question  du  point  de  vue  économique.  Il  commence  par 
poser  en  principe  que  pour  tout  pays  se  fait  dé  plus  en 
plus  impérieuse  l'obligation  de  travailler  méthodiquement, 
systématiquement,  à  l'exploitation  de  ses  ressources  natu- 
relles. Et  cela  pour  deux  raisons  bien  évidentes,  d'abord, 
pour  assurer  son  existence,  et  ensuite,  pour  conquérir  une 
place  dans  le  concert  des  nations.  On  ne  saurait  mieux  dire. 
Que  la  nécessité  de  faire  rendre  le  plus  possible  à  ses  richesses 
naturelles  s'impose  pour  chaque  pays,  la  dernière  guerre  en 
est  une  preuve  palpable.  C'est  la  condition  sine  qua  non  de 
la  survivance  d'un  peuple,  c'est,  répétons-le,  sinon  l'unique, 
du  moins  le  principal  moyen  de  faire  bonne  figure  parmi 
les  autres  nations. 

Et  donc  si  nous  voulons  vivre,  si  nous  voulons  n'être  pas 
ignorés  et  tenir  une  place  convenable  au  milieu  des  autres 
peuples,  il  nous  faut  développer  "  méthodiquement  "  et 
"  systématiquement  "  les  immenses  et  incomparables  ri- 
chesses naturelles  que  nous  a  départies  la  Providence.  Mais 
il  y  a  développement  et  développement.  Cette  exploi- 
tation doit  encore  se  faire  "  avec  une  grande  prudence, 
et  ce  pour  des  raisons  d'ordre  international,  d'ordre  national 
et  d'ordre  particulier".  Faciles  à  exploiter,  très  riches, 
nos  ressources  naturelles  sont  une  sérieuse  tentation  pour 
les  autres  et  surtout  pour  nos  voisins.  La  concurrence 
envahit  nos  marchés,  nous  sommes  menacés  sérieusement. 
Le  seul  remède  à  la  situation  précaire  qui  nous  est  faite  est 
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l'exploitation,  intelligente,  méthodique,  de  nos  richesses, 
exploitation  qui  répond  aux  besoins  du  pays  d'abord,  exploi- 
tation qui  crée  la  compétence  ouvrière  et  ainsi  répand  l'ai- 
sance dans  les  classes  populaires  et  le  bien-être  utile  et 
désirable.  C'est  l'industrie  qu'il  faut  créer  et  qui  nous 
manque.  Et  avec  cela,  conclut  le  rapporteur,  nous  arrive- 
rons à  l'indépendance  économique.  Du  reste,  Québec 
est  notre  patrimoine  national  ;  malheureusement  nous  y 
vivons  presque  comme  des  étrangers,  comme  des  oiseaux  de 
passage.  Il  faut  bien  se  mettre  dans  l'esprit  que  nous  som- 
mes ici  chez  nous,  que  la  terre  que  nous  occupons  est  un 
héritage  de  famille  que  nous  devons  faire  fructifier.  La 
céder  à  d'autres,  ou  ne  pas  lui  faire  donner  ce  qu'elle  pourrait 
convenablement  donner,  c'est  être  infidèles  à  notre  tâche, 
c'est  trahir  le  passé.  Si,  sous  le  rapport  de  l'industrie,  nous 
n'avons  pas  été  ce  que  nous  aurions  dû  être,  cela  dépend, 
au  dire  de  M.  Cloutier,  du  "  manque  de  direction  générale 
précise  ",  de  "  la  rareté  du  gros  capital  chez  les  nôtres  ", 
des  "  lacunes  de  notre  organisation  financière  ",  de  "  la  peur 
du  crédit  "  et  de  la  "  course  aux  gros  profits  immédiats  ". 

Sur  ces  motifs  d'ordre  international  et  national  qui  nous 
commandent  la  prudence,  viennent  se  greffer  d'autres  que 
le  rapporteur  appelle  "  d'ordre  particulier  ".  "  Avant  de 
poser  le  problème  économique,  poursuit-il,  il  est  une  vérité 
qu'il  faut  admettre  hardiement  avec  toutes  ses  déductions 
logiques,  à  savoir  :  que  nous  sommes  un  peuple  distinct 
ayant  une  vie  propre,  des  coutumes,  une  religion  et  une  lan- 
gue que  nous  avons  le  devoir  de  conserver  ;  que  nous  avons  le 
droit  et  le  devoir  de  nous  pourvoir  de  tous  les  moyens  utiles 
à  la  conservation  de  ces  prérogatives  particulières  ".  Paro- 
les sages  et  très  opportunes.  La  vie  économique  d'un 
peuple  ne  p^jut  pas  faire  litière  des  traditions  de  ce  peuple. 
Sa  langue,  sa  religion,  ses  coutumes  sont  choses  sacrées  qui 
doivent  tenir  le  premier  rang.  La  richesse,  l'aisance 
qu'une  nation  peut  et  doit  légitimement  ambitionner  doivent 
être  subordonnées  à  tout  ce  qui  contribue  au  maintien 
et  à  la  conservation  de  son  patrimoine  national  et  religieux. 
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Quant    à    l'indépendance    économique    à    laquelle    nous 
devons  tendre,  nous  pouvons  la  conquérir  de  deux  façons, 
continue  le  rapporteur.     D'abord,  par  la  guerre  armée,  et 
ensuite,  par  la  concurrence  honnête,  loyale.     L'écrasement 
par  les  armes,  n'y  songeons  pas.     D'ailleurs,  sans  être  paci- 
fiste le  moins  du  monde,  on  peut  bien  dire  que  ce  moyen-là 
est  extrême,  et  pour  cause,  on  ne  doit  s'en  servir  que  le 
plus  rarement  possible,  sinon  jamais.     Reste  la  concurrence 
loyale  et  honnête.     Celle-ci  est  le  fruit  d'une  organisation 
économique  à  la  fois  "  solide  et  souple  "  qui  nous  échappe 
ou  à  peu  près  malheureusement,  parce  que  nous  manquons 
de  puissance  d'adaptation  et  de  "  conscience  nationale  ". 
Pour  un  peuple,  s'adapter  à  son  milieu,  "  veut  dire  d'abord 
s'assurer  la  possession  de  ce  milieu,  le  connaître  et  en  tirer 
ensuite,  par  une  exploitation  raisonnée,  les  éléments  néces- 
saires à  la  satisfaction  de  ses  besoins  matériels,  intellectuel? 
et  moraux  ";  pour  un  peuple,  avoir  la  conscience  nationale, 
dans  l'espèce,  c'est  être  au  courant  de  ses  richesses  naturelles, 
c'est  savoir  ce  qu'elle.>  donnent  et  pourraient  normalenîent 
donner.     Avec  raison,  pense  le  rapporteur,  ces  deux  facteurs 
concourent  pour  une  très  large  part  à  l'établissement  de 
cette  organisation  économique  qu'il  veut  "  solide  et  souple  ". 
Ils  combattent  aussi,  et  très  efficacement,  ces  mêmes  facteurs, 
cet  empirisme,  bon  quelquefois  sans  doute,  mais  qui,  chez 
nous,   trop   en   vogue,   tue   toute   initiative   intelligente   et 
prêche    le    désintéressement    pour    toute    entreprise    indus- 
trielle   méthodique    et    raisonnée.     Avec    une    organisation 
économique    semblable,    nous    pourrons  faire     nous-mêmes 
l'exploitatian  directe  de  toutes  nos  ressources,  en  ne  perdant 
pas  de  vue  cependant  les  besoins  de  l'agriculture  et  des  indus- 
tries  de  première   nécessité.     Et,   finalement,   M.   Cloutier 
suggère  la  création   de  commissions   nationales   et  perma- 
nentes, telles  qu'elles  existent  depuis  ces  dernières  années 
en  Angleterre  et  en  France,   dont  l'objet  est  d'étudier  le 
mouvement  économique  et  d'encourager  toutes  les  initia- 
tives qu'elles  suscitent  un  peu  partout. 
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Ce  premier  rapport  forcément  résumé  dans  cette  chronique 
donna  lieu  à  une  intéressante  discussion.  Celle-ci  eut 
pour  effet  de  préciser  davantage  certaines  affirmations,  d'en 
éclairer  d'autres,  et  ainsi  de  donner  satisfaction  à  tout  le 
monde. 

Tout  en  voulant  être  bref,  nous  ne  voudrions  pas  pour 
cela  passer  complètement  sous  silence  les  remarques  oppor- 
tunes de  M.  Versailles,  financier  de  Montréal,  très  avanta- 
geusement connu,  ancien  président  de  l'A.  C.  J.  C.  Naturel- 
lement, M.  Versailles  parle  finance.  Au  reste  1^  sujet  était 
dans  l'ordre  du  jour.  Notre  peu  de  succès  de  ce  côté,  selon 
lui,  vient  d'une  double  difficulté  :  de  notre  manque  de  goût 
pour  les  chiffres  et  l'exactitude,  et  de  notre  manque  de 
persévérance.  Le  succès  en  affaires,  pense  un  trop  grand 
nombre,  vient  de  la  chance  et  du  hasard.  M.  Versailles,  à 
bon  droit,  s'insurge  contre  cette  croyance  nullement 
fondée,  et,  en  homme  qui  s'y  connaît,  il  soutient  que  "  le 
succès  en  affaires  comme  la  réussite  dans  les  professions 
libérales,  est  dû  à  la  compétence".  Et  il  conseille  fortement 
aux  jeunes,  après  avoir  reçu  la  culture  générale  dans  nos 
collèges  classiques,  de  jeter  leurs  regards  vers  les  carrières 
économiques  où  les  cadres  sont  loin  d'être  remplis.  C'est 
le  bon,  c'est  l'excellent  moyen  de  "  faire  travailler  notre 
argent  à  notre  bénéfice  "  et  "  d'encourager  les  nôtres, 
voire  les  aider  à  faire  fortune  ".  L'orateur,  ce  dont  il  faut 
le  féliciter,  a  eu  le  courage  de  stigmatiser,  pour  ainsi  dire, 
ce  préjugé  courant  chez  nous,  à  savoir  qu'il  suffit  d'avoir  la 
veine  pour  réussir,  en  affaires  surtout.  Non,  l'esprit,  l'intel- 
ligence a  toujours  ses  droits.  Et  il  fait  plaisir  de  les  voir 
revendiquer  par  un  des  maîtres  de  la  finance  canadienne- 
française.  Les  hâbleurs  qui  se  targuent  d'ignorer  l'idée,  de 
rire  sans  cesse  du  spéculatif  au  profit  du  pratique  ont  reçu 
cette  fois  une  bonne  leçon  dont  ils  devraient  bien  faire  leur 
profit. 

Les  paroles  si  sensées  que  venaient  de  prononcer  M. 
Versailles  reçurent  une  approbation  immédiate  de  la  part 
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de  M.  Napoléon  Lavoie,  gérant  de  la  Banque  Nationale. 
Lui  aussi  soutient  que  nous  ne  manquons  pas  de  capitaux,  ce 
sont  les  compétences  qui  nous  font  défaut.  Là  gît  l'insuccès 
souvent  lamentable  de  certains  industriels  canadiens- 
français.  Or  M.  Lavoie,  comme  M.  Versailles,  pense  que 
la  compétence  est  le  résultat  d'une  culture  solide,  générale 
au  début,  et  spécialisée  ensuite.  C'est  le  travail,  c'est 
l'étude  qui  fait  les  compétents.  Et  il  reconnaît  volontiers 
que  l'A.  C.  J.  C.  est  une  école  de  compétence,  et  il  espère 
qu'elle  "  continuera  de  nous  donner  ces  hommes  supérieurs 
qu'il  nous  faut  pour  développer  l'industrie  canadienne- 
française".  C'était  signaler  en  passant  la  grande  utilité  d'une 
association  comme  celle  de  l'A.  C.  J.  C.  Ce  langage  est 
bon  à  retenir  parce  qu'il  tombe  de  lèvres  fort  autorisées.  Il 
est,  ajouterons-nous,  un  précieux  réconfort  pour  nos  jeunes 
de  l'Association  si  admirables  d'esprit  de  sacrifice,  de  coura- 
ge et  d'entrain. 

La  deuxièni:;  journée  du  congrès  fut  consacrée  au  problème 
industriel  sous  son  aspect  social.  M.  Arthur  Saint-Pierre, 
ancien  vice-président  de  l'A.  C.  J.  C,  directeur  de  la  Revue 
Nationale,  a  été  le  rapporteur  de  cette  séance.  Dans  une 
étude  fouillée  il  traita  du  "  fait  industriel  et  de  ses  réper- 
cussions sociales  ".  Le  fait  industriel  ne  date  pas  d'hier, 
même  en  notre  province.  Pour  n'être  pas  encore  aussi  accen- 
tué chez  nous  qu'ailleurs,  il  n'en  a  pas  moins  certaines 
répercussions  qui  se  font  vivement  sentir  et  chez  le  consom- 
mateur et  chez  le  producteur.  L'industrialisation  à  outrance, 
la  centralisation  industrielle,  dans  le  monde  entier,  a  établi 
le  règne  tout  puissant  de  l'argent.  Le  culte  du  veau  d'or 
a  poussé  de  profondes  racines  chez  tous  les  peuples.  L'oubli 
des  principes  chrétiens,  en  émoussant  la  conscience,  a 
amené  ce  triste  état  de  choses.  Le  matérialisme  triomphant 
s'est  vu  ouvrir  tous  les  domaines.  Et  aujourd'hui  encore 
il  règne  en  Economie  politique  et  sociale  comme  en  littérature. 
Ils  se  sont  donc  trompés  grandement  ceux  qui  ramenaient 
toute  la  question  économique  à  une  question  d'estomac  ou 
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à  une  vulgaire  affaire  d'espèces  sonnantes.  Les  bouleverse- 
ments sociaux  de  toutes  sortes,  les  grèves  et  leurs  consé- 
quences, dont  ils  sont  les  témoins  étonnés,  inquiets,  devraient 
les  convaincre  qu3  dans  le  problème  industriel  il  y  a  ausSÎ 
le  côté  moral,  inséparable  du  côté  écouDmique  et  plus  impor- 
tant que  lui.  Car,  après  tout,  s'il  est  vrai  de  dire  qu'indi- 
vidus et  peuples  ont  en  ce  monde  droit  à  la  part  de  jouissances 
légitimes  qui  accompagnent  toujours  l'aisance  et  la  richesse, 
il  est  encore  plus  vrai  d'affirmer  bien  haut  qu'ils  ont  le 
devoir  de  respecter  les  lois  de  Dieu.  En  effet,  que  sert  à 
l'homme  —  et  au  monde  —  de  gagner  l'univers  s'il  vient  à 
perdre  son  âme  ?  L'aspect  social,  le  but  moral  di  l'industrie 
mis  de  côté,  celle-ci  devient  une  véritable  exploitation  du 
consommateur.  "  Elle  n'est  plus  qu'une  machine  à  produire 
des  dividendes,  parfois,  souvent  mêrae,  sur  un  capital 
fictif,  avec,  comme  conséquence  inévitable,  une  hausse 
anormale  des  prix,  c'est-à-dire,  l'injuste  exploitation  d» 
public  consommateur  ".  Il  serait  étonnant  qu'il  en  fût 
autrement.  La  loi  morale,  avec  ses  défenses,  ignorée,, 
pourquoi  mettre  un  frein  à  ses  appétits  ?  Et  les  spécula- 
tions en  bourse  avec  les  manœuvres  louches  auxquelles 
souvent  elles  donnent  lieu,  et  la  centralisation  de  la  grande 
industrie  qui  englobe  tous  les  capitaux  et  donne  le  coup  de 
mort  à  la  petite,  voilà  en  résumé  tout  le  cortège  de  maux 
engendrés  par  une  industrie  qui  se  confine  à  la  mise  en  œuvr» 
pure  et  simple  des  richesses  naturelles  d'un  pays  sans  se  sou- 
cier des  répercussions  inévitables  qu'a  cette  façon  d'agir  dans 
un  ordre  plus  relevé,  dans  l'ordre  social.  A  ces  maux  qui 
sont  loin  d'être  imaginaires,  M.  Saint-Pierre  indique  les 
remèdes  suivants  :  "  une  plus  sévère  réglementation  des 
sociétés  anonymes  ;  une  énergique  répression  des  trans- 
actions de  bourse  qui  sont  du  jeu  tout  pur  ;  une  organisa- 
tion professionnelle  par  laquelle  les  industriels  sérieui 
défendront  leur  profession  et  avec  elle  le  public  contre  les 
accapareurs  et  les  joueurs  ".  Ces  remèdes,  sans  doute, 
rigoureusement    et    sagement    appliqués,    seraient    d'une 
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prompte  et  durable  efficacité.  Le  pauvre  public  est  souvent 
à  la  merci  de  sociétés  anonymes  qui  lui  promettent  de  gros 
profits.  Les  membres  d'associations  semblables  abusent 
d'une  latitude  trop  large  que  leur  laissent  malheureusement 
des  lois  obscures,  pas  assez  précises,  partant,  susceptibles  d'une 
interprétation  qui  tourne  presque  toujours  au  détriment 
du  consommateur.  Que  de  pauvres  gens  ont  perdu  un  gain 
péniblement  amassé  pour  s'être  trop  fiés  aux  promesses 
alléchantes  de  certaines  sociétés  à  responsabilité  limitée, 
qui  déclarent  faillite  au  grand  bonheur  de  quelques  rusés  plus 
au  courant  des  faux  fuyants  que  tolère  une  loi  tortueuse 
dont  Vesprit  et  rarement  la  lettre,  naturellement,  sont  tou- 
jours en  leur  faveur  !  Quant  aux  transactions  de  bourse, 
elles  sont  la  plupart  du  temps  pur  hasard.  La  répression 
de  cette  exploitation  déguisée  rendrait  de  grands  services. 
Les  pertes  énormes  que  font  quelques-uns,  le  gain  honteux 
que  réalisent  d'autres,  rompt  pour  longtemps  l'équilibre  et 
crée  un  malaise  dont  tous  gémissent.  Ces  deux  remèdes, 
il  faut  bien  l'avouer,  présentent  beaucoup  de  difficultés. 
En  effet,  une  situation  acquise  depuis  de  longues  années, 
un  faux  état  d'esprit  malheureusement  ancré  chez  un  trop 
grand  nombre,  état  d'esprit  qui  les  a  accoutumés  à  se  laisser 
tondre  sans  rien  dire,  ce  sont  là  autant  de  sérieux  obstacles 
que  rencontrent  les  économistes  v-raiment  anxieux  d'établir 
chez  nous  le  règne  bienfaisant  de  la  paix  sociale  et  de  nous 
éviter  les  malheurs  qui  frappent  les  nations  européennes. 
Enfin,  un  troisième  remède  suggéré  par  le  rapporteur, 
c'est  l'organisation  professionnelle.  Chaque  profession, 
chaque  métier  a  ses  devoirs  et  aussi  ses  droits.  Ceux-ci,  il 
les  fait  respecter  par  l'association.  Les  joueurs  et  les  acca- 
pareurs de  tout  acabit  n'auraient  pas  facilement  raison 
d'organismes  bien  établis  et  solidement  constitués.  Et 
les  associations  professionnelles,  en  se  protégeant,  se  trouve- 
raient par  le  fait  même  à  défendre  le  public  contre  les  enva- 
hisseurs sans  conscience. 
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Le  fait  industriel  a  encore  des  répercussions  sur  le  produc- 
teur. On  les  appelle  hausse  des  salaires  et  du  coût  de  la 
vie,  chômage,  malaise  industriel,  etc.,  etc.  Que  les  salaires 
et  le  coût  de  la  vie  subissent  des  jfluctuations,  il  faut  s'y  atten- 
dre. Le  chômage  aussi  est  de  tous  les  temps.  Rien  d'éton- 
nant donc  s'il  y  a  de  nombreux  malaises  dans  le  monde  de 
l'industrie.  Ce  sont  tout  de  même  des  maux,  et  parce  que 
maux,  il  faut  tâcher  de  les  diminuer.  Comment  maintenir  les 
salaires  et  le  coût  de  la  vie  dans  une  fluctuation  raisonnable  ? 
Comment  rendre  de  plus  en  plus  rare  le  chômage  ?  Voilà 
autant  de  questions,  de  problèmes,  qui  demandent  une 
solution.  M.  Saint-Pierre  propose  la  création  de  cours 
industriels  ainsi  que  l'établissement  de  conseils  chargés  d'étu- 
dier les  cas  en  litige,  de  les  résoudre  à  bon  escient  et  à  la 
satisfaction  du  plus  grand  nombre. 

Mais  le  grand  remède,  le  remède  sauveur,  c'est  l'organi- 
sation professionnelle  d'après  la  doctrine  de  l'Ecole  Sociale 
catholique.  Pour  en  arriver  là  il  faudrait  répandre  davanta- 
ge les  principes  de  la  sociologie  catholique  et  travailler  à 
améliorer  notre  législation  sociale  sur  quelques  points.  Ce 
dernier  remède  incore  une  fois  est  le  remède  sauveur. 
La  claire,  la  nette  vision  du  problème  industriel,  vision 
qui  comporte  nécessairement  l'admission  de  la  doctrine  de 
l'Église  en  matière  sociale,  l'importance  du  rôle  de  la  reli- 
gion en  industrie,  reconnue,  voilà  la  panacée  qui  ne  guérira 
certes  pas  tous  les  maux,  car  les  hommes  sont  toujours 
libres  de  l'accepter  ou  non,  mais  qui  soulagera  certainement 
leurs  misères  et  leur  donnera  le  courage  de  supporter  le  joug 
auquel  personne  ne  peut  se  soustraire  en  ce  monde.  Le 
travail  de  M.  Saint-Pierre  est  une  aflBrmation  courageuse 
des  principes  chrétiens,  une  belle  page  d'un  traité  de  socio- 
logie catholique,  qui  portera  ses  fruits,  nous  avons  tout 
lieu  de  le  croire. 

A  cette  même  séance  M.  l'abbé  Maxime  Fortin,  aumônier 
des  Unions  ouvrières  catholiques,  rappela  opportunément 
aux  congressistes  que  nous  assurerons  mieux  notre  survi- 
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vance  en  nous  attachant  davantage  au  développement  de 
notre  première  industrie,  l'agriculture.  Les  malaises  sociaux 
qui  existent  augmentent  avec  les  progrès  de  l'industrie.  La 
plaie  du  petit  salaire,  du  salaire  insuffisant,  vide  le  foyer  et 
conduit  inévitablement  à  la  désorganisation  de  la  famille. 
M.  Fortin  a-t-il  poussé  l'exclusivisme  au  point  de  bannir  toute 
industrie  chez  nous  ?  Sans  doute,  non.  A  ce  compte  il 
serait  seul  de  son  avis.  Et  si  nous  avons  bien  compris  ses 
paroles,  il  veut  qu'avant  tout,  et  principalement,  nous 
fassions  de  l'agriculture,  ou  encore,  que  le  développement 
de  l'industrie  ne  soit  pas  encouragé  au  détriment  de  l'agri- 
culture.    Et  c'est  très  sage. 

Dans  les  commentaires  qu'il  a  faits  du  travail  du  rappor- 
teur, M.  J.-E.  Grégoire,  professeur  d'Économie  politiqus  à 
l'Université  Laval,  insiste  à  nouveau  sur  la  nécessité  d'un 
enseignement  social  foncièrement  catholique.  C'est  ce  que 
corrobore  M.  J.-A.  Foisy,  rédacteur  à  L'Action  Catholique. 
M.  le  juge  Dorion,  professeur  de  Droit  civil  à  l'Université 
Laval,  qui  avait  la  présidence  d'honneur  de  cette  séance, 
résume  heureusement  les  travaux  et  termine  en  rendant  un 
magnifique  hommage  à  l'A.  C.  J.  C.  qui,  pour  lui,  "  a 
rempli  mieux  que  ses  promesses  ",  mieux  que  les  espérances 
qu'il  avait  mises  en  elle.  Et  même,  a-t-il  ajouté  avec 
humour  :  "  J'ai  l'habitude  d'être  un  peu  pessimiste,  mais,  ce 
soir,  après  cette  séance,  je  pars  moins  pessimiste  que  je  ne 
suis  arrivé  et  j'attends  ds  votre  association  les  meilleurs 
résultats  pour  l'avenir." 

Restait  à  traiter  le  troisième  et  dernier  aspect  du  problème 
industriel  :  l'aspect  patriotique.  Ce  fut  la  tâche  de  M. 
Yves  Tessier-Lavigne,  membre  du  cercle  Collier  de  Casson 
et  étudiant  à  l'École  des  Sciences  sociales  de  l'Université 
de  Montréal.  M.  le  rapporteur  s'est  appliqué  à  montrer  les 
relations  qu'il  peut  y  avoir  entre  l'industrie  et  le  patrio- 
tisme. Celui-ci,  dit-il,  "  amour  de  la  patrie,  se  compose 
d'un  double  élément  :  l'instinct  qui  pousse  à  s'attach^^r 
au  sol  où  l'on  naît,  à  le  conserver  ;    l'idée  et  la  volonté  quf 
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déterminent  le  choix  des  moyens  à  prendre  pour  atteindre 
le  but  ".  Le  patriotisme  est  donc,  d'une  part,  irrai- 
sonné, et  de  l'autre,  raisonné.  Cet  instinct  qui  nous  pousse 
à  nous  attacher  au  sol,  à  le  conserver,  nous  l'apportons  en 
naissant,  c'est  de  l'atavisme.  Il  est  indépendant  de  notre 
libre  vouloir,  il  s'impose,  il  est  irrésistible.  Mais  canaliser 
cet  instinct,  pour  ainsi  dire,  prendre  les  moyens  les  plus 
aptes  à  le  satisfaire,  cela  regarde  l'intelligence,  cela  est 
l'affaire  de  la  volonté.  C'est  l'élément  raisonné.  Ce  sol 
auquel  nous  voulons  rester  attachés,  nous  devons  l'exploiter 
suivant  l'intention  bien  significative  de  nos  pères  et  suivant 
ses  aptitudes.  Or,  prétend  M.  le  rapporteur,  cette  intention 
de  nos  pères  nous  la  trouvons  toute  formulée  dans  ce  langage 
très  connu  d3  Sully  :  L'agriculture  et  l'industrie  sont  les 
deux  mamelles  de  la  France.  La  province  d'Ontario  est 
un  peu  comme  la  France  de  Sully.  Chez  elle  fleurissent  et 
l'agriculture  et  l'industrie  manufacturière.  Nous  devons 
suivre  son  exemple.  Et  c'est  faire  acte  de  patriotisme 
éclairé  que  de  forcer  notre  sol  à  nous  donner  tout  ce  dont 
il  est  capable.  Qui  le  niera,  il  renferme  des  richesses  inépui- 
sables, souvent  exploitées  contre  nous.  A  preuve,  notre 
énergie  électrique,  notre  domaine  forestier.  Quels  en  sont 
véritablement  les  bénéficiaires  ?  Est-ce  nous  ?  Et  donc, 
ce  n'est  pas  aimer  la  patrie,  ce  n'est  pas  aimer  la  terre  de 
nos  pères  que  de  la  livrer,  pour  une  bonne  part,  à  d'autres  qui 
s'enrichissent  à  nos  dépens.  On  a  dit  que  le  développement 
de  l'industrie  manufacturière  serait  la  ruine  de  l'agriculture. 
Il  y  a  là  erreur,  pense  M.  Tessier-Lavigne.  Que  la  machine 
et  la  science,  les  deux  reines  dans  le  monde  du  travail 
contemporain,  soient  bien  accueillies  et  par  l'industriel 
et  par  l'agriculteur,  que  l'équilibre  de  part  et  d'autre  soit 
bien  maintenu  par  une  réglementation  appropriée  et  intel- 
ligente, alors,  et  alors  seulement,  l'agriculture  et  l'industrie 
pourront  marcher  parallèlement  sans  jamais  se  nuir.  A 
cette  condition,  nous  serons  une  puissance  et  nous  pourrons 
rêver   à   l'indépendance   économique.     Mais    nous   croyons 


Chronique  du  Mouvement  religieux  71 


sincèrement  qu'il  y  a  grave  danger  à  donner  la  préférence 
à  l'industrie  manufacturière.  Ce  serait  au  grand  détriment 
de  l'agriculture.  Le  dernier  recensement  en  est  la  doulou- 
reuse constatation.  L'exode  vers  les  villes  s'accentue  de 
plus  en  plus  de  façon  alaimante.  L'industrie  agricole  est 
menacée.  Elle  réclame  toute  notre  attention,  toute  notre 
sollicitude.  Est-ce  à  dire  que  l'autre,  l'industrie  manu- 
facturière, doit  être  complètement  mise  de  côté  ?  Sans 
doute,  non.  Il  y  a  là  tout  de  même  une  diflSculté  à  trancher, 
qui  demande  la  coopération  et  la  bonne  volonté  de  tous 
les  amis  de  l'ordre  et  de  la  paix  dans  notre  cher  pays. 

La  clôture  du  congrès  se  fit  au  soir  de  cette  troisième 
journée.  A  cette  dernière  séance  adressèrent  tour  à  tour 
la  parole  MM.  Edouard  Coulombe,  président  du  Comité 
Régional,  québecquois  et  Amédée  Buteau,  ancien  membre 
de  l'A.  C.  J.  C,  professeur  à  l'École  Technique  de  Québec. 

M.  le  Président  du  Comité  Régional  insista  sur  l'orien- 
tation donnée  par  l'A.  C.  J.  C.  Celle-ci,  a-t-il  fait  remar- 
quer, n'a  pas  pour  but  de  tout  détruire,  de  renverser  le 
passé.  Au  contraire,  ce  que  l'on  cultive  avant  tout  dans 
l'Association,  c'est  un  grand  sentiment  de  confiance  en  nos 
aînés  et  un  grand  respect  pour  ce  qu'ils  ont  fait.  De  son 
côté,  M.  Buteau  parle  de  la  nécessité  des  connaissances 
techniques.  Dans  un  travail  fort  bien  charpenté,  il  montre 
tous  les  méfaits  pour  les  nôtres  d'un  empirisme  de  mauvais 
aloi  et  de  l'a  peu  près,  et  fait  entrevoir  quel  avenir  industriel 
brillant  leur  assure  une  sérieuse  discipline  technique  à 
laquelle  tous  doivent  avoir  le  courage  de  se  soumettre. 
C'est  aussi  l'opinion  de  M.  J.-H.  Fortier,  président  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Québec,  qui  succède  à  M.  Buteau. 
Cet  homme  d'affaires,  si  expérimenté,  revient  à  son  tour 
sur  la  nécessité  d'une  forte  compétence  technique;  elle  seule 
permettra  aux  canadiens  français  de  soutenir  la  concurrence 
avantageusement  et  victorieusement. 

On  eût  ensuite  le  plaisir  d'entendre  l'honorable  juge 
Adjutor    Rivard    qui    avait    la    présidence    d'honneur    de 
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cette  soirée.  Le  distingué  magistrat  sut  donner  de  sages 
et  utiles  conseils  à  ses  jeunes  amis.  Lui  aussi  réclame  l'agri- 
culture comme  notre  industrie  première.  Et,  parlant  des 
traditions  françaises  en  regard  de  notre  industrie,  il  recom- 
mande l'honnêteté  en  affaires  ;  il  prêche  la  croisade  contre 
l'esprit  de  chicane  et  contre  l'envie.  Chacun  doit  accom- 
ir  son  devoir  tout  en  tenant  à  son  droit.  L'ordre  social 
en  dépend.  Il  faut  viser  au  succès  et  faire  bonne  figure  à 
côté  des  autres  races.  Aussi  bien,  à  part  notre  belle  langue 
française,  connue  de  mieux  en  mieux,  approfondie,  apprenons 
la  langue  seconde,  c'est-à-dire,  l'anglais.  Celui  qui  parle 
deux  langues  vaut  deux  hommes.  Et  monsieur  Rivard  de 
finir  en  faisant  l'éloge  des  Canadiens  français  qui  sont 
aujourd'hui  des  sommités  industrielles  et  commerciales. 
Il  les  cite  en  exemple  aux  congressistes. 

Nous  ne  saurions  trop  savoir  gré  à  l'honorable  juge  pour 
ses  judicieuses  remarques.  Et  ce  dont  il  faut  le  remercier 
tout  particulièrement,  c'est  d'avoir  attiré  l'attention  des 
jeunes  sur  l'importance  de  l'honnêteté  en  affaires.  L'honnê- 
teté est  une  vertu  fondamentale  malheureusement  trop  peu 
pratiquée,  il  est  triste  de  le  dire,  même  parmi  les  catholiques. 
Jeunes  gens,  que  votre  devise  soit  toujours  :  Par  droits 
chemins.  Cela  importe  plus  que  les  gros  bénéfices  mal 
acquis  et  souvent  peu  profitables,  parce  que  la  justice  imma- 
nente qu'on  méprise  a  presque  toujours  son  tour. 

Les  traditions  de  l'A.  C.  J.  C.  veulent  qu'à  chaque  congrès 
tous  les  travaux  soient  résumés  à  la  dernière  séance  par  l'au- 
mônier général  qui  en  tire  les  conclusions  appropriées. 
Excellente  et  louable  habitude.  Car,  outre  la  place  d'hon- 
neur que  cette  tradition  garde  à  l'aumônier  de  l'Association, 
elle  a  encore  l'immense  avantage  de  rectifier,  de  préciser  et 
de  coordonner.  Des  travaux  nombreux  ont  été  présentés, 
bien  des  idées  ont  été  émises.  Il  serait  assez  étonnant  que 
tout  ce  qui  s'est  dit  ait  toujours  été  marqué  au  coin  de  la 
plus  sage  maturité.  Ne  l'oublions  pas,  ce  sont  des  jeunes, 
bien  intentionnés,  il  est  vrai,  mais  encore  inexpérimentés,  et 
qui  sentent  le  besoin  d'un  bon  guide. 
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Le  R.  P.  Edgar  Coclough,  aumônier  de  l'Association, 
eût  cette  lourde  et  délicate  tâche.  Il  commença  par 
constater  que  le  programme  des  travaux  de  fond  était  trop 
chargé.  En  effet,  problème  bien  complexe  que  le  problème 
industriel  pour  être  traité  en  trois  jours.  Malgré  sa  division, 
les  trois  aspects  sous  lesquels  on  l'a  successivement  étudié 
n'ont  été,  à  dire  vrai,  qu'effleurés.  Et  abordant  msuite 
la  question,  il  dit  que,  pour  bien  situer  le  problème,  il  importe 
de  savoir  si  nous  devons  encourager  de  préférence  l'agricul- 
ture ou  l'industrie.  C'est  là  le  point  important.  .  Et  nous  ne 
pouvons  pas  l'éluder  en  prenant  des  faux  fuyants,  il  faut 
l'envisager  de  face.  Rappelons-nous  que  Roosevelt,  en 
dépit  du  développement  phénoménal  de  l'industrie  aux 
Etats-Unis,  n'hésitait  pas  de  proclamer  que  le  système 
économique  de  son  pays  repose  tout  entier  sur  la  forme. 
Ayons  la  modestie  de  reconnaître  qu'il  en  est  ainsi  et  à  plus 
fox'te  raison  pour  nous.  C'est  dire  que  l'industrie  et  l'agri- 
culture peuvent  marcher  de  pair,  mais  en  tenant  toujours 
compte  de  leur  importance  respective.  C'est  en  cela  que  gît 
toute  la  solution  du  problème. 

Après  avoir  attiré  l'attention  des  congressistes  sur  Ls 
richesses  naturelles  de  notre  pays,  dont  les  unes,  en  nombre 
assez  restreint,  d'exploitation  facile,  les  autres,  en  très  grand 
nombre,  d'exploitation  difficile,  après  avoir  constaté  que  les 
capitalistes  recherchent  avec  avidité  les  premières,  tel  le 
bois  de  pulpe,  le  révérend  Père  prédit,  dans  un  avenir  assez 
prochain,  la  disparition  totale  de  ces  richesses  si  l'on  n'y 
prête  attention  et  conclut  qu'il  "  n'y  a  qu'à  bien  diriger  la 
barque  de  nos  destinées  pour  arriver  au  port  entrevu." 
M.  l'Aumônier  général  rapporte  quelques  exemples  typiques. 
Ainsi  les  pulperies  de  Thorold,  Ont.,  alimentent  ce  journal 
de  Chicago  dont  l'édition  du  samedi  consomme  plus  de 
papier  que  tous  les  quotidiens  et  hebdomadaires  du  Canada 
en  une  semaine.  Et  les  forêts  de  la  province  de  Québec, 
réputées  inépuisables,  auront  bientôt  le  même  sort  que  celles 
de  l'Ontario  où  l'on  procède  à  des  coupes  gigantesques,  si 
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l'on  ne  s'astreint  pas  à  la  coupe  sélectionnée  et  au  reboise- 
ment systématique.  Il  faut  de  toute  nécessité  "  remettre 
aux  petits  soins  la  poule  aux  œufs  d'or  plutôt  que  de  lui 
tordre  gentiment  le  cou  ". 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  L'existence  de  l'industrie,  chez 
nous  comme  partout  ailleurs,  fait  naître  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  la  question  sociale.  On  ne  peut  l'éviter,  cela 
ne  nous  avancerait  pas.  Et  comment  la  résoudre  "?  A  la 
lumière  des  principes  catholiques  contenus  surtout  dans 
l'Encyclique  de  Léon  XIII,  Rerum  Novarum.  Ces  principes, 
"  les  catholiques  sont  capables  de  les  comprendre  et  de  les 
appliquer,  affirme  le  révérend  Père.  S'ils  le  font,  les  non- 
catholiques  ne  pourront  s'empêcher  d'en  constater  les  bons 
effets  et  de  rendre  hommage  à  la  religion  qui  les  inspire. 
La  province  de  Québec  est  catholique  :  elle  peut  devenir  le 
paradis  terrestre  des  industriels  qui,  y  venant  pour  sauver 
leur  bourse,  apprendront  aussi  à  sauver  leur  âme  non  moins 
précieuse.  Tous  les  hommes  de  profession,  d'affaires, 
comme  tous  les  ouvriers  profiteraient  à  se  familiariser  avec 
la  doctrine  sociale  catholique  ".  On  ne  saurait  mieux  dire. 
Enfin  l'amour  de  la  patrie  bien  compris,  en  d'autres  termes 
le  patriotisme  canadien-français,  est  aussi  tributaire  de 
l'industrie.  Tous  devraient  admettre,  et  avant  tout  capi- 
talistes et  financiers,  "  que  plus  nous  serons  maîtres  exclu- 
sifs des  matières  et  du  droit  d'exploitation,  que  plus  nos 
techniciens  seront  compétents  et  notre  main-d'œuvre  sera 
exercée,  plus  aussi  les  dividendes  seront  plantureux,  car  il 
n'y  aura  pas  écrémage  sur  l'acheminement  vers  l'éman- 
cipation économique  ". 

L'émancipation  économique  rêvée  peut-elle  être  complète. 
Le  rêve  est  trop  beau  pour  devenir  réalité.  Car,  au  dire 
de  l'Aumônier  général,  il  nous  manque  bien  des  choses  pour 
arriver  à  ce  but.  Et  d'ailleurs,  quel  est  le  peuple  qui  jouit 
entièrement  de  la  libération  économique  ?  Et  donc,  il 
conclut  sagement  que  "  dotés  comme  nous  le  sommes,  nous 
avons  le  droit  d'aspirer  à  cette  indépendance  honnête  et 
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suffisante,  qui  nous  permettra  de  vivre  dans  une  parfaite 
aisance  et  d'orienter  à  notrî  gré,  selon  nos  traditions  histo- 
riques et  nos  désirs  intimes,  notre  avenir  national."  Peut-on 
raisonnablement  ambitionner  autre  chose  ?  Il  serait  exagéré 
d'y  penser.  Ce  serait  utopie  de  caresser  d'autres  rêves. 
Cette  indépendance  "  honnête  et  suffisante  ",  poursuivons- 
là.  Elle  n'est  pas  l'esclavage,  elle  a  sans  cesse  été  et  sera 
toujours  Vétat  normal  des  peuples  forts  et  heureux. 

Cette  chronique  est  déjà  longue,  mais  nous  ne  voudrions 
pas  la  signer  sans  avoir  dégagé  les  quelques  leçons  que 
comporte  es  dernier  congrès  qui  est  une  page  savoureuse  et 
pleine  à  ajouter  au  livre  d'or  de  l'A.  C.  J.  C. 

Et  tout  d'abord  —  il  est  bon  de  le  répéter  —  nos  jeunes 
de  l'A.  C.  J.  C.  n'ont  pas  prétendu  résoudre  d'une  façon 
définitive  le  problème  industriel  de  chez  nous.  Leurs 
desiderata,  sincèrement  exprimés,  loyalement  formulés,  ils 
se  gardent  bien  de  croire  qu'ils  sont  lois  à  inscrire  dans 
notre  code.  Non,  ce  congrès,  comme  tous  les  autres,  n'a  pas 
été  un  concila  dont  les  décisions  doivent  être  acceptées.sans 
retour.  Il  a  été  plutôt  une  rencontre,  préparée,  prévue, 
sans  doute,  mais  une  rencontre  où  on  fait  halte  quelques 
instants  pour  se  rendre  compte  de  la  distance  parcourue  et 
à  parcourir.  Nos  jeunes  de  l'A.  C.  J.  C.  jouent  le  rôle 
d'éclaireurs,  ils  prennent  les  devants,  ils  jettent  les  jalons  ; 
et,  sans  obliger  personne  à  suivre  le  chsmin  indiqué,  ils 
rendent  au  moins  l'accès  des  routes  plus  facile.  Pour 
parler  clairement,  ils  mènent  la  campagne  d' éducation,  ce 
sont,  à  leur  manière,  de  vrais  éducateurs.  Leur  dernier 
congrès  a  été  une  véritable  chaire  d'enseignement  du  haut 
de  laquelle,  trois  jours  durant,  est  tombée  à  jets  ininter- 
rompus la  lumière  dans  bien  des  cervaux.  Et  n'eussent-ils 
fait  pendant  ce  temps  qu'éclairer  quelques  esprits  et  les 
orienter  vers  la  vérité,  n'eussent-ils  réussi  qu'à  attirer 
l'attention  distraite  sur  le  problème  capital  de  l'industrie, 
qu'ils  auraient  droit  à  toute  la  reconnaissance  de  leurs 
compatriotes,  parce  qu'ils  combattent  efficacement  le  mal. 
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le  seul  à  craindre,  le  mal  des  intelligences,  c'est-à-dire, 
l'erreur.  Et  tous  les  plus  beaux  projets  de  réforme  échoue- 
ront si  la  conviction  ne  s'est  pas  préalablement  installée 
dans  les  esprits.  Eh  bien,  c'est  ce  que  font  nos  jeunes.  Ils 
travaillent  patiemment,  obscurément,  à  rectifier  les  idées,  à 
chasser  les  préjugés,  à  faire  comprendre  que  la  vérité 
seule,  dans  tous  les  domaines,  a  des  droits.  Ce  travail 
accompli,  le  législateur  peut  parler  modification,  réformes, 
et  il  a  toutes  les  chances  de  réussir,  tant  il  est  vrai  de  dire  avec 
Montesquieu  qu'il  est  impossible  défaire  par  les  lois  ce  qu'on 
ne  peut  pas  faire  par  les  mœurs.  Nos  jeunes  ont  rappelé 
une  fois  de  plus  cette  grande  vérité. 

Enfin  ils  ont  donné  une  belle  leçon  de  civisme,  de  fièreté 
catholique.  A  l'époque  des  vacances,  où  les  jeunes  de  leur 
âge  aiment  à  jouir  et  à  se  reposer,  eux  se  sont  astreints 
à  suivre  des  séances  d'études,  à  réfléchir  sur  de  graves 
questions  sans  utilité  apparente  ;  ils  ont  affronté  le  sar- 
casme, les  moqueries.  Et  tout  cela  pourquoi  ?  Pour  que 
les  enseignements  de  l'Évangile  —  où  se  trouve  la  véritable 
solution  de  la  question  sociale  —  soient  mieux  connus, 
mieux  appréciés,  et  plus  sérieusement  mis  en  pratique.  Et 
tout  cela  pourquoi  encore  ?  C'est  pour  que  règne  davantage 
sur  le  monde  le  Roi  immortel  des  siècles  qui,  en  prêchant 
avant  tout  la  recherche  du  royaume  des  cieux,  a  donné  aux 
hommes  de  bonne  volonté  la  recette  infaillible  pour  être 
heureux  même  ici-bas.  Braves  jeunes  gens  d'élite,  sur 
leurs  lèvres,  on  peut  mettre  sans  crainte  ces  paroles  des 
apôtres  que  l'on  trouve  à  la  messe  du  Précieux  Sang,  messe 
célébrée  le  1er  juillet,  jour  de  l'ouverture  de  leur  congrès  : 
Si  testimonium  hominum  accepimus,  testimonium  Dei 
majus  est.  Sans  doute  ils  tiennent  compte  du  témoignage 
des  hommes,  mais  celui  de  Dieu  leur  est  préférable.  C'est 
pour  apprendre  à  servir  le  Seigneur  comme  il  doit  être 
servi,  c'est  pour  apprendre  à  lui  donner  la  première  place 
partout,  dans  la  vie  privée  et  dans  la  vie  publique,  qu'ils 
font  partie  de  l'Association  catholique  de  la  Jeunesse 
canadienne-française.     Testimonium  Dei  majus  est. 

Honneur  à  eux,  Arthur  Robert,  ptre 


LES  LIVRES 


Marcel  Bkaunsch\ig.  Notre  littérature  étudiée  dans  les  textes.  2  vols 
cartonnés,  in-18  de  XXIV-902  et  de  950  pages.  Paris,  A.  Colin.  Prix  : 
12  fr.  90  et  19  frs. 

M.  Marcel  Braunschvig  nous  permettra  de  formuler 
d'abord  nos  réserves.  Entre  lui  et  nous,  il  y  a  toute  la 
question  religieuse.  Il  ne  s'étonnera  donc  pas  que  nous  ne 
puissions  partager  tous  ses  jugements  et  que  nous  mettions 
nos  lecteurs  en  garde  contre  les  tendances  qui,  en  dépit  de  sa 
bonne  foi,  devaient  être  nécessairement  les  siennes. 

D'autre  part,  si  la  nomenclature  qui  termine  son  dernier 
volume  (tableau  de  la  production  littéraire  contemporaine 
jusqu'en  1920)  peut  rendre  aux  spécialistes  de  précieux 
services,  peut-être  convient-elle  moins  aux  élèves  de  l'ensei- 
gnement secondaire.  Il  y  a  là  bien  des  indications  inutiles, 
il  y  en  a  même  de  dangereuses.  Inscrire  certains  noms  dans 
un  livre  de  classe,  c'est,  qu'on  le  veuille  ou  non,  leur  conférer 
une  certaine  importance  ;  et  citer  Willy  dans  un  manuel 
universitaire,  c'est  couvrir  d'un  beau  pavillon  une  bien 
vilaine  marchandise. 

Cela  dit,  nous  ne  pouvons  que  louer  la  sobriété,  l'agrément, 
la  nouveauté  de  ce  manuel  venu  après  tant  d'autres.  Nou- 
veau par  sa  conception  (fusion  du  manuel  d'histoire  littéraire 
et  du  recueil  de  morceaux  choisis),  par  sa  présentation typo- 
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et  de  soutenir  les  nobles  causes,  ne  pouvait  rester  indiffé- 
rente à  ces  fêtes  patriotiques  et  religieuses  dont  la  Pointe- 
de-l'Eglise  vient  d'être  le  témoin.  Aussi  bien  a-t-elle  répon- 
du avec  empressement  à  l'invitation  du  comité  organisateur 
en  envoyant  l'un  de  ses  professeurs  la  représenter  à  la  baie 
Sainte-Marie.  M.  l'abbé  Arthur  Robert,  professeur  de 
Philosophie,  est  allé  porter  à  nos  frères  acadiens  l'hommage 
sympathique  et  fraternel  de  Laval.  Il  leur  a  dit  combien 
notre  université  était  heureuse  de  voir  les  progrès  étonnants 
réalisés  dans  tous  les  domaines  par  les  descendants  des 
proscrits  de  Grand-Pré.  Et  pour  leur  rapijeler  que  bous 
voulons  sincèrement  contribuer  à  la  formation  d'une  élite 
chez  eux,  M.  Robert  a  annoncé  que  les  autorités  de  l'Uni- 
versité Laval  et  du  Petit  Séminaire  de  Québec  venaient  de 
donner  deux  bourses  destinées  aux  jeunes  Acadiens  aptes 
aux  études  secondaires  et  supérieures.  Et  nous  ajouterons, 
avec  lui,  que  l'Université  Laval  "  ne  cessera  d'être  pour  les 
acadiens  un  foyer  ardent  aux  rayons  duquel  i\s  sont  cordiale- 
ment invités  à  venir  se  réchauffer.  Ainsi  Canadiens 
français  et  Acadiens,  formés  à  la  même  école,  imbus  des 
mêmes  principes,  la  main  dans  la  main,  dans  une  fraternité 
joyeuse  et  sereine,  travailleront  ensemble  en  ce  Canada  à 
faire  voir  la  vérité  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  regarder  : 
profer  lumen  cœcis  ;  travailleront  ensemble  à  établir  le  règne 
de  la  justice  et  du  droit  dont  l'incarnation  la  plus  vivante 
en  ce  monde  a  été  Jésus-Christ  qui,  mieux  connu  et  mieux 
aimé,  peut  seul  leur  procurer  cette  paix,  cette  tranquil- 
lité dont  ils  ont  tant  besoin,  eux,  qui  soutiennent  les  mêmes 
combats  et  méritent  les  mêmes  victoires." 

Notre  revue  est  heureuse  aujourd'hui  de  donner  l'hospita- 
lité à  l'un  des  membres  les  plus  marquants  du  clergé  aca- 
dien.  Nous  espérons  que  M.  le  Curé  d'Arichat  aura  de 
nombreux  imitateurs.  Ainsi  le  Canada  Français  servira  de 
trait  d'union  entre  Laval  et  l'Acadie.  C'est,  sans  conteste, 
une  très  excellente  manière  de  répondre  au  but  pour  lequel 
il  a  été  fondé  P .    S . 


CHEZ  NOS  FRÈRES  LES  ACADIENS 


Comme  nos  lecteurs  le  savent  déjà,  les  17  et  18  août 
dernier,  à  Church-Point,  N.-E.,  s'est  tenu  un  grand  congrès 
acadien  auquel  prirent  part  des  centaines  de  personnes, 
hommes  et  femmes,  venus  de  tous  les  coins  des  Provinces 
Maritimes.  Durant  ces  deux  jours  nos  frèrres  de  Fà-bas 
ont  étudié  les  grands  problèmes  qui  intéressent  leur  vie 
religieuse  et  nationale.  Ils  ont  pu  constater  avec  joie 
qu'ils  commencent  à  compter  sous  le  soleil  du  bon  Dieu, 
et  qu'eux,  dont  les  ancêtres  bannis  de  leur  sol,  sont  encore 
bien  vivants  et  ne  prétendent  pas  mourir. 

C'est  une  véritable  résurrection.  C'est  le  miracle  acadien; 
et  l'on  s'est  plus  à  le  rappeler  souvent  pendant  ces  jours 
inoubliables.  Deux  évêques,  un  clergé  nombreux  et  distin- 
gué, des  hommes  éminents  dans  les  différentes  professions, 
et  derrière  eux  tout  un  peuple  qui  croit  en  sa  force,  qui  veut 
apprendre  et  parler  sa  langue  maternelle,  la  belle  langue 
française,  qui  veut  pratiquer  et  vivre  sa  religion,  la  religion 
catholique  ;  un  peuple  dont  l'ambition  bien  légitime  est  de 
se  développer,  de  grandir  et  de  faire  reconnaître  ses  droits, 
tout  en  respectant  celui  des  autres,  voilà  le  spectacle  conso- 
lant que  nous  offre  aujourd'hui  l'Acadie. 

L'Université  Laval,  notre  grande  institution  nationale,  si 
française  et  si  catholique,  toujours  anxieuse  de  promouvoir 
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graphique,  riche  de  renseignements,  de  faits,  d'anecdotes, 
généralement  équitable,  juste  de  ton,  vivant  enfin,  il  se  lit 
avec  plaisir  et  apprend  à  travailler.  Les  professeurs,  le 
public  instruit,  les  étudiants  déjà  mûrs  s'en  serviront  avec 
grand  profit. 

H.  G.  C. 


G.  GoTATJ.  Précurseurs  :  l'abbé  Chaminade,  Ozanam,  Verhacgen, 
Louis  Malcent.     Paris,  Perrin,  1  vol.  in-16,  VIII-304  pp.     Prix  :  7  francs. 

On  sait  comment  M,  G.  Goyau  se  distrait  ou  se  repose  de 
ses  grandes  œuvres  historiques  :  par  des  œuvres  de  dimen- 
sions moindres,  mais  de  même  inspiration  et  d'égale  bien- 
faisance. D'où  par  exemple  la  série  des  volumes  intitulés  : 
Autour  du  Catholicisme  social.  Celui  des  Précurseurs  procède 
dTi  même  esprit.  Il  nous  montre  une  fois  encore  des  catho- 
liques, assez  intelligents  pour  comprendre  les  besoins  de  leur 
temps,  assez  généreux  pour  y  répondre  de  tout  leur  cœur. 
Donc  portraits  d'apôtres,  donc  pages  d'apologétique  prati- 
que, et  aussi  fier  appel  à  la  confiance,  à  l'action  ;  l'admi- 
ration, la  reconnaissance  pour  les  chrétiens  d'hier  entraînant 
l'obligation  d'imiter  leur  exemple  et  de  prolonger  —  fût-ce 
en  le  renouvelant  —  leur  apostolat. 

Pour  ces  raisons,  le  livre  de  M.  Goyau  sera  un  excellent 
livre  de  prix,  et  aussi  un  excellent  livre  pour  les  bibliothèques 
de  cercles  d'études,  d'œuvres  sociales,  etc. 

H.  G.  C. 


Le  Directeur-Gérant   :      CAMILLE  ROT  p*'". 


Imprimerie  de  l'AcTiON  Socialk,  Limitée 
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L'ENSEIGNEMENT  SOCIAL   ET   ÉCONO- 
MIQUE DK  S.  THOMAS  D'AQUIN 


Il  serait  inexact  d'affirmer  que  le  prince  des  philosophes 
catholiques,  saint  Thomas,  a  traité  d'une  façon  complète  la 
question  sociale  telle  qu'elle  se  présente  aujourd'hui. 

Malgré  l'i'Tnversalité  de  son  œuvre  et  la  compréhension 
de  ses  vuîf  il  était  l'homme  d'une  époque.  La  marche 
des  choses  humaines  et  l'évolution  de  l'ordre  économique 
ont  soulex  é,  au  cours  des  siècles,  d'innombrables  problèmes 
dont  les  auteurs  anciens,  même  les  plus  sagaces,  n'ont  pu 
explorer  d'avance  tous  les  replis. 

Il  y  a  cependant,  dans  la  doctrine  de  l'Ange  de  l'Ecole, 
une  théorie  de  la  société  dont  les  principes  éclairent  admi- 
rablement l'esprit  dans  la  recherche  des  meilleures  solutions 
sociales. 

De  plus,  le  saint  docteur,  dans  l'un  ou  l'autre  de  ses 
nombreux  écrits,  aborde  différentes  questions  qui,  par  leur 
ressemblance  ou  leur  analogie  avec  les  problèmes  du  jour, 
prennent  un  caractère  de  particulière  importance  et  de 
saisissante  actualité. 

Si  ce  n'est  pas  un  cours  complet,  un  traité  didactique 
achevé  de  sociologie  et   de  science  économique   que  saint 
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Thomas  nous  offre,  sa  pensée,  en  rayonnant  çà  et  là  sur  ces 
matières,  jette  de  telles  clartés  qu'il  nous  a  paru  utile  d'en 
recueillir,  dans  une  brève  étude,  quelques  faisceaux. 


Léon  XIII,  dans  son  encyclique  Rerum  novarum,  énonce, 
en  y  appuyant,  cette  vérité  capitale,  que  la  solution  des 
problèmes  sociaux  dépend  tout  d'abord,  et  au  plus  haut 
degré,  d'une  bonne  organisation  de  la  société.  Présider 
avec  sagesse,  et  selon  les  principes  chrétiens,  au  gouver- 
nement des  peuples,  c'est  supprimer  d'avance,  ou  trancher 
dans  leur  racine  la  plupart  des  diflScultés  ouvrières. 

L'économie  des  lois  et  des  doctrines  est  liée  à  l'économie 
des  mœurs,  et  gouverne  tout  l'ordre  social. 

Or,  saint  Thomas  d'Aquin,  soit  dans  sa  Somme  théolo- 
gique, soit  dans  ses  Opuscules  ou  ailleurs,  nous  a  laissé, 
sur  la  direction  des  affaires  publiques,  des  enseigne- 
ments extrêmement  précieux.  Sa  plume  nous  trace 
tout  un  programme  de  politique  chrétienne.  Lui  qui  avait 
sous  ses  yeux  des  souverains  accomplis  comme  saint  Louis, 
il  se  sent  à  l'aise  pour  raconter  ce  que  doit  être  un  chef 
d'État,  d'après  quelles  règles  morales  il  doit  user  de  son 
pouvoir,  sur  quelles  bases  solides  et  justes  il  doit  édifier  sa 
législation,  avec  quel  zèle  il  doit  s'appliquer  à  faire  le  bon- 
heur de  tous  ses  sujets. 

D'après  l'Ange  de  l'École,  il  ne  peut  y  avoir  de  sage 
politique  que  celle  qui  s'inspire  de  la  religion(l),  et  qui 
est  dictée  par  les  grandes  vertus  administratives  et  sociales, 
la  prudence  et  la  justice(2).     Grâce  à  ces  vertus  dont  saint 


(1)  Som.  thêol.  I-II  Q,  XCIII,  art.  3  ;  Q.  XCV.  art.  2  ;  Q.  XCVI, 
art.  2-3-4-;  II-II.,  qq.  X-XI;  op.  Gouv.  des  Princes,  1. 1,  ch.  15  ;  1.  II,  ch.  16. 

(2)  "  Deux  vertus  sont  particulièrement  propres  au  chef  d'État,  la 
prudence  et  la  justice,  selon  ce  que  dit  Jérémie  (XXIII,  5)  :  Un  roi  régnera 
et  sera  sage,  et  il  pratiquera  l'équité  et  la  justice  dans  le  pays.  {Som.  théol. 
II-II,  Q.  L.  art.  1  ad  1.) 
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Thomas  décrit  admirablement  la  nature  et  approfondit 
le  rôle(l),  l'autorité  publique  s'aquitte  avec  honneur  du 
gouvernement  des  nations.  Elle  ne  travaille  pas  pour  elle- 
même,  mais  pour  le  bien  de  ceux  qui  lui  sont  confiés(2). 

Dieu,  dans  l'Ancien  Testament,  donne  cet  ordre  pour 
le  Chef  du  peuple  que  lui-même  aura  choisi  :  Après  quil 
se  sera  assis  sur  le  trône,  il  fera  transcrire  dans  un  livre  ce 
Deutéronome  et  cette  loi  du  Seigneur  dont  il  recevra  une  copie 
des  mains  des  prêtres  de  la  tribu  de  Lévi.  Il  Vaura  avec  luiy 
et  il  en  lira  les  pages  tous  les  jours  de  sa  vie,  pour  apprendre 
à  craindre  le  Seigneur  son  Dieu,  et  à  garder  ses  paroles  et 
ses  cérémonies  qui  sont  prescrites  dans  la  loi. (3)  C'est  en 
feuilletant  le  code  des  lois  divines  et  des  prescriptions 
ecclésiastiques  et  en  y  puisant  les  hautes  notions  de  vérité 
et  de  justice  dont  l'Esprit  divin  est  la  source,  que  les  souve- 
rains de  l'âge  chrétien  peuvent  accomplir  tous  les  devoirs 
inhérents  à  leur  charge. 

En  rappelant  cette  loi  fondamentale  des  pouvoirs  poli- 
tiques, saint  Thomas  la  justifie  par  l'histoire  païenne  elle- 
même.  Et  il  en  prend  occasion  pour  rendre  un  juste  hom- 
mage à  la  fille  aînée  de  l'Église  et  à  sa  sublime  mission 
religieuse.  *'  Sous  l'Évangile  de  Jésus-Christ,  dit-il,  les 
rois  doivent  être  soumis  aux  prêtres.  Aussi  est-il  arrivé, 
par  une  admirable  disposition  de  la  divine  Providence,  que, 
dans  la  ville  de  Rome  destinée  à  devenir  le  centre  de  l'orga- 
nisation chrétienne,  la  coutume  s'établit  peu  à  peu  d'une 
subordination  des  chefs  de  la  cité  à  l'ordre  sacerdotal.  Les 
gouvernements  prêtaient  leur  appui  à  la  religion,  persuadés 
que,  s'ils  se  montraient  toujours  dévoués  aux  intérêts  de  la 
puissance  divine,  la  puissance  terrestre  leur  serait  à  eux- 
mêmes  accordée.  Et,  comme  pour  préparer  en  France  les 
futurs  triomphes  du  sacerdoce  chrétien,  qui  devait  y  être 


(1)  Ouv.  cit.,  II-II,  Q.  XLVII  et  suiv.,  q.  LVII  et  suiv. 

(2)  Opusc.  sur  le  Gouvernement  des  Juifs. 

(3)  Deutér.  XVII,  18-19. 
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en  grand  honneur,  Dieu  permit  que  chez  les  Gaulois  païens, 
les  affaires  publiques  fussent  réglées  par  des  prêtres  qu'on 
appelait  Druides,  selon  que  le  raconte  Jules  César,  dans  le 
livre  qu'il  a  laissé  sur  la  guerre  des  Gaules."  (l) 

Instruits  par  la  loi  divine,  les  chefs  d'État  doivent  s'appli- 
quer de  toutes  leurs  forces  à  faire  fleurir,  parmi  les  peuples 
sur  lesquels  s'étend  leur  juridiction,  tout  ce  qui  peut  les 
rendre  heureux. 

Aussi,  plusieurs  tâches  s'imposent-elles  à  leur  action  : 
tâches  importantes,  nécessaires,  d'où  dépend  la  grandeur 
et  la  tranquillité  des  États.  Il  faut  assurer  aux  populations 
un  état  de  vie  convenable  ;  l'entretenir  en  dépit  de  tous  les 
obstacles  ;    l'améliorer  sans  cesse. (2) 

Deux  choses,  enseigne  saint  Thomas,  contribuent  au 
bonheur  temporel  de  l'homme  :  "  L'une  qui  est  capitale  ; 
c'est  une  vie  vertueuse,  car  la  vertu  gouverne  les  conditions 
de  l'existence.  L'autre,  qui  est  secondaire  et  comme  instru- 
mentale, laquelle  consiste  dans  une  quantité  suffisante  de 
biens  matériels  dont  l'usage  est  requis  pour  la  pratique 
de  la  vertu."  (3)  Voilà  donc  les  deux  objectifs,  subordonnés 
l'un  à  l'autre,  oîi  doivent  tendre  les  efforts  de  toute  bonne 
administration  politique. 

Mais,  dans  la  société,  ni  les  biens  de  l'ordre  spirituel,  ni 
ceux  de  l'ordre  matériel,  ne  peuvent  suffisamment  s'acquérir 
au  milieu  des  conflits  extérieurs  et  des  luttes  fratricides. 
L'un  des  premiers  devoirs  de  l'autorité  séculière  est  donc 
d'établir  les  peuples  dans  l'unité  d'une  paix  solide  et  féconde, 
de  repousser  les  assauts  du  dehors,  de  redresser  les  griefs, 
de  corriger  les  abus,  de  courber  les  volontés  sous  l'empire 
d'une  salutaire  discipline.  Dans  la  pensée  du  Docteur 
Angélique,  rien  n'est  plus  contraire  au  vrai  patriotisme  que 
la  conduite  de  ceux  qui,  par  leurs  injustices  et  leurs  vexations, 
alimentent  les  conflits  de  races  et  de  langues,  et  l'antago- 

(1)  Le  Gouv.  des  princes,  1.  I,  ch.  14. 

(2)  Ibid..  ch.  15. 

(3)  Ibid. 
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nisme  des  classes  sociales.  "  De  même,  dit-il, (1)  que 
l'homme  ne  peut  rien  faire  de  bien  sans  l'union  des  parties 
qui  le  composent,  de  même  un  peuple  qui  n'a  pas  l'unité 
de  la  paix  est  entravé  dans  sa  marche  par  les  divisions 
intestines." 

Dès  lors,  au  contraire,  que  règne  l'harmonie,  le  champ 
est  libre  pour  l'action  gouvernementale.  Et  cette  action, 
si  la  raison  chrétienne  la  dicte,  n'a  rien  de  plus  pressé  que  de 
favoriser  l'Église  par  un  statut  qui  en  reconnaisse  tous  les 
droits.  Elle  s'emploie  à  réprimer  le  vice  public,  et  à  créer 
parmi  les  masses  une  atmosphère  qui  permette  l'éclosion 
des  plus  pures  vertus  sociales.  "  Les  rois  et  les  princes, 
comme  personnes  privées  d'abord,  mais  surtout  comme  repré- 
sentants de  Dieu,  sont  tenus  de  protéger  de  tous  leurs  efforts 
et  d'environner  de  tous  leurs  respects  le  culte  divin,  par 
lequel  s'obtient  le  but  suprême  de  la  vie."  (2)  N'en  sont-ils 
pas  dignement  récompensés?  "Tous  ceux,  écrit  saint 
Thomas(3),  en  parlant  des  rois  de  l'Ancien  et  du  Nouveau 
Testament,  tous  ceux  qui  se  montrèrent  respectueux  envers 
Dieu  eurent  une  fin  heureuse,  tandis  que  les  autres  finirent 
misérablement.  L'histoire  nous  enseigne  que,  dans  tous  les 
temps  et  sous  tous  les  règnes,  trois  choses  furent  liées  entre 
elles  :  le  culte  divin,  la  sagesse,  la  puissance  et  la  prospérité 
temporelle.  Ces  trois  choses,  dont  l'une  appelle  l'autre,  nous 
les  constatons  dans  le  roi  Salomon  qui  se  distingua  d'abord 
par  sa  piété,  et  reçut  le  don  de  la  sagesse,  et  grâce  à  cette 
double  influence  éclipsa  en  puissance  royale  tous  les  souve- 
rains de  son  temps,  mais  qui  par  la  suite,  ayant  abandonné 
le  service  de  Dieu,  eut  un  sort  malheureux." 

Par  cet  exemple,  notre  grand  docteur  place  à  bon  droit 
le  bonheur  temporel  des  États  sous  la  garde  de  la  foi,  de  la 
vertu  morale,  et  du  devoir  religieux. 


(1)  Ibid. 

(2)  Id.,  ouv.  cit.,  1.  II,  ch.  16. 

(3)  Ibid. 
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Il  désire  pour  les  sociétés  une  mesure  de  biens  et  de  richesses 
qui  suffise  à  leurs  besoins,  qui  alimente  leurs  institutions,  qui 
soutienne  leur  vie  et  facilite  leurs  progrès,  surtout  qui  les 
mette  à  l'abri  des  graves  dangers  du  paupérisme,  de  ce 
vent  de  révolte  et  de  haine  que  souffle  la  misère  dans  l'âme 
aigrie  des  prolétaires. 

Ce  juste  équilibre  de  l'ordre  moral  et  des  conditions 
économiques  constitue,  pour  Thomas  d'Aquin  et  pour  tous 
les  philosophes  chrétiens,  le  facteur  immédiat  du  bien 
véritable  des  peuples  et  le  gage  de  la  paix  sociale. 

II 

Habitué  aux  spéculations  les  plus  élevées  et  les  plus 
abstraites,  le  génie  de  saint  Thomas  ne  dédaigne  pourtant 
pas  de  descendre  de  ces  hauteurs.  Il  est  intéressant  de 
voir  le  maître  des  sciences  sacrées,  de  théologien  et  de 
philosophe  se  faire  économiste,  et  scruter  d'un  œil  attentif 
les  plus  intimes  ressorts  de  la  vie  matérielle  des  nations. 

Ce  moine  du  moyen  âge  sait  mieux  que  bien  d'autres  ce 
qui  fait  les  pays  prospères  et  les  villes  confortables.  L'hy- 
giène, la  commodité,  l'agrément,  sont  des  avantages  qu'il 
veut  que  l'on  ait  en  vue  dans  la  fondation  d'une  commu- 
nauté civile.  "  Il  faut,  dit-il, (l)  pour  établir  une  ville  ou 
un  empire,  que  le  fondateur  choisisse  un  lieu  convenable, 
favorable  à  la  santé  des  habitants,  assez  fertile  pour  pourvoir 
à  leur  subsistance,  non  dépourvu  de  charmes,  et  qui  offre 
une  position  sûre  en  cas  d'attaque."  Tour  à  tour  habitant 
de  l'Italie,  de  l'Allemagne  rhénane,  de  la  Belgique  et  de  la 
France,  saint  Thomas  connaît  la  supériorité  des  régions 
tempérées.  Ce  sont  celles  qui  lui  paraissent  les  plus  propres 
à   favoriser   chez   les   citoyens    une    bonne   complexion,(2) 

(1)  Ouv.  cit.,  I.  I,  ch.  13. 

(2)  "  L'instinct  naturel  des  animaux  les  porte  à  passer  dans  les  pays 
chauds  en  temps  de  froid  et  dans  les  pays  froids  en  temps  de  chaleur,  afin 
de  trouver,  par  cette  alternance  de  zones  opposées,  un  pays  tempéré." 
Ubid.  1.  II,  ch.  1). 
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les  qualités  du  tempérament,  l'aptitude  à  la  vie  politique. (1) 
Notre  théologien  économiste  demande  que  l'on  se  soucie 
tout  spécialement  d'assurer  aux  citadins  du  bon  air,  une 
eau  pure,  des  aliments  sains.  "  L'air  que  nous  respirons 
tous  les  jours,  dit-il, (2)  se  répand  jusqu'aux  sources  de  la 
vie,  en  sorte  que  sa  pureté  importe  beaucoup  à  la  santé." 
Aussi  veut-il  que  les  villes  se  dressent  loin  des  marécages, 
sur  un  sol  élevé,  ouvert  aux  vents  qui  dissipent  les  miasmes, 
là  où  puisse  s'établir  un  excellent  service  d'eau,  et  près  de 
terrains  dont  les  produits  fournissent  une  bonne  nourriture. 
"  Il  y  a,  ajoute-t-il,(3)  un  moyen  de  juger  de  la  salubrité 
d'un  pays  :  c'est  lorsque  les  habitants  ont  une  apparence  de 
santé,  lorsque  leurs  corps  sont  robustes  et  bien  conformés, 
lorsque  les  enfants  sont  nombreux  et  pleins  de  vie,  et  lorsqu'il 
y  a  beaucoup  de  vieillards.  Si,  au  contraire,  les  habitants 
sont  de  chétive  mine,  si  leurs  membres  sont  faibles  et  grêles, 
si  les  enfants  sont  en  petit  nombre  et  maladifs,  si  on  n'y 
voit  que  très  peu  de  personnes  âgées,  il  n'y  a  point  de  doute 
que  le  pays  ne  soit  malsain." 

Saint  Thomas  n'est  pas  opposé,  loin  de  là,  à  ce  que  cer- 
taines jouissances  honnêtes  agrémentent  la  vie  de  l'homme. 
Il  estime  que  ces  jouissances  et  ces  agréments  sont  néces- 
saires. Et  sa  plume,  d'ordinaire  si  sèche,  se  charge  ici  de 
<:ouleurs.  "  Il  convient,  dit-il, (4)  que  sous  le  regard  s'étende 
quelque  plaine  plantée  d'arbres  fruitiers,  embellie  par  le 
voisinage  des  montagnes,  rafraîchie  par  des  ombrages,  et 
coupée  par  des  courants  d'eau  vive.  Mais  comme  une  vie 
trop  commode  amollit  les  mœurs  et  peut  créer  un  danger 
pour  les  citoyens,  il  ne  faut  user  de  ces  avantages  qu'avec 
modération." 

Personne  ne  sera  étonné  que  ce  docteur,  aux  vues  si 
justes  et  au  jugement  si  pondéré,  assigne  à  l'agriculture  un 

(1)  Ibid. 

(2)  Ouv.  cit.  I.  II,  ch.  2. 

(3)  Ibid. 

(4)  Ouv.  et  l.  cit.,  ch.  4. 
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rôle  de  premier  ordre,  et  qu'il  en  fasse  la  base  de  la  prospérité 
nationale.  "  Il  y  a,  écrit-il, (1)  deux  manières  d'alimenter 
une  ville  :  la  première,  qui  consiste  à  tirer  du  sol  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  la  vie  humaine,  la  seconde,  qui  est  de  trans- 
porter des  différentes  contrées,  par  le  commerce,  ce  dont  on  a 
besoin.  On  se  convaincra  facilement  que  le  premier  mode 
est  le  meilleur.  Se  suffire  à  soi-même  est  un  avantage  ; 
devoir  compter  sur  autrui  accuse  une  imperfection.  Une 
ville  qui  s'alimente  dans  le  pays  où  elle  est  construite,  qui 
puise  dans  son  propre  territoire  ses  éléments  de  force  et  de 
richesse,  l'emporte  sur  celles  que  le  commerce  rend  tribu- 
taires. Cette  supériorité  contribue  à  la  sûreté  commune  ; 
parce  que  les  guerres,  et  les  difficultés  de  communication, 
peuvent  mettre  obstacle  à  l'importation  des  subsistances  et 
réduire  le  peuple  à  la  famine.  x\joutons  l'utilité  qui  en 
résulte  pour  le  bien  social.  Une  ville  astreinte  à  un  grand 
commerce,  doit  subir  le  contact  continuel  des  étrangers,  et 
il  arrive  facilement  que  ce  cosmopolitisme  entame  les  mœurs 
et  trouble  la  paix  des  citoyens.  Le  négoce  excite  l'amour 
du  gain,  développe  la  cupidité,  au  point  que,  dans  la  cité, 
tout  devient  vénal,  et  que  l'on  oublie  le  bien  commun  pour 
ne  songer  qu'à  l'intérêt  particulier.  La  notion  de  vertu 
est  pervertie,  la  moralité  publique  est  gravement  atteinte." 

Ailleurs(2),  saint  Thomas  trace  le  tableau  des  richesses 
naturelles  les  plus  désirables,  et  il  fait  l'éloge  de  l'art  agricole. 

Ce  grand  esprit  reconnaît  sans  doute  la  nécessité  du  com- 
merce, "  parce  qu'il  est  très  difficile  de  trouver  un  pays  qui  se 
suffise  entièrement  à  lui-même,  et  qui  puisse  se  passer  de 
toute  espèce  d'importations  étrangères  ;  et  l'abondance 
même  de  ses  produits  serait  ruineuse  pour  un  grand  nombre, 
si  les  négociants  n'en  opéraient  l'écoulement  dans  d'autres 
contrées  ".(3)  Voilà  pourquoi  l'auteur  traite  des  monnaies 
d'État  qui  sont  l'instrument  de  réchange(4),  et  des  routes 


(1)  Ibid..ch.3. 

(2)  Ibid..  ch.  5. 

(3)  Ibid..  ch.  3. 

(4)  Ibid.,  ch.  7  et  13. 
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par  lesquelles  les  hommes  communiquent  entre  eux.  "  Les 
routes,  dit-il, (1)  sont  à  l'usage  de  tout  le  monde,  en  vertu 
d'une  sorte  de  droit  naturel  et  du  droit  des  gens.  Aussi 
personne  ne  peut-il  s'en  emparer  ou  se  les  approprier  par 
prescription  même  immémoriale."  Elles  doivent  être 
libres  ;  elles  doivent  être  sûres.  "  La  sûreté  des  commu- 
nications est  avantageuse  à  un  État,  parce  qu'elle  favorise 
le  commerce,  lequel  accroît  la  fortune  publique.  C'est 
pourquoi  la  ville  de  Rome  tira  de  grands  profits  de  la  con- 
struction des  routes  qu'on  appelait  voies  romaines,  et  où 
l'on  voulait  que  la  circulation  fût  libre,  et  que  les  marchands 
s'y  trouvassent  en  parfaite  sécurité."  (2) 

Sans  être  hostile  ni  au  commerce  ni  à  l'industrie,  saint 
Thomas  redoute,  non  sans  raison,  pour  l'ordre  social  et 
les  bonnes  mœurs,  l'effet  des  grandes  agglomérations  ur- 
baines, "  Un  pays  est  d'autant  plus  paisible,  dit-il, (3) 
que  ses  habitants  se  réunissent  moins  souvent,  et  que  les 
populations  des  villes  sont  moins  nombreuses.  Les  rassem- 
blements sont  une  occasion  de  discordes  et  de  soulèvements. 
Aussi  vaut-il  mieux,  d'après  la  doctrine  d'Aristote,  que  le 
peuple  soit  occupé  hors  de  la  ville  que  s'il  y  demeurait  conti- 
nuellement." L'abus  des  richesses,  l'excès  des  plaisirs, 
le  désordre  naissent  plus  aisément  du  mélange  des  grandes 
villes  que  de  la  vie  solitaire  des  campagnes. 

Ces  observations  du  saint  docteur,  vieilles  de  plusieurs 
siècles,  répondent  très  bien,  et  mieux  que  jamais,  à  la  réalité 
qui  est  sous  nos  yeux. 

III 

Au  cours  de  ses  écrits  si  divers  et  si  compréhensifs,  le 
prince  des  philosophes  n'a  pas  omis  l'exposé  des  principes 
qui  gouvernent  le  régime  de  la  propriété  et  celui  du  travail, 

(1)  Ibid..  ch.  12. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ouv.  et  /.  cit.,  ch.  3. 
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et  qui  renferment,  dans  leur  virtuelle  fécondité,  la  formule 
des  meilleures  solutions  sociales. 

Nos  lecteurs  connaissent  cette  page  de  la  Somme  théolo- 
gique, très  substantielle  en  sa  concision,  où  le  droit  de 
propriété  individuelle  est  nettement  affirmé  et  péremp- 
toirement démontré.  (1)  Léon  XIII  y  a  puisé  la  moelle  des 
preuves  qu'il  oppose,  dans  son  immortelle  encyclique  sur 
la  condition  des  ouvriers,  aux  doctrines  socialistes. 

Le  remède  aux  maux  dont  souffre  la  société,  saint  Thomas 
l'indique,  sommairement  il  est  vrai,  mais  clairement,  dans 
la  description  qu'il  donne  des  vertus  de  charité  et  de  justice 
dont  se  compose  le  code  moral  des  employeurs  et  des  em- 
ployés. En  quoi  consiste  la  justice  et  comment  elle  se 
divise  ?  quelles  sont  les  fonctions  propres  de  la  justice 
légale,  de  la  justice  distributive  et  commutative,  et  quelle 
place  prépondérante  tiennent,  dans  la  vie  des  peuples,  ces 
formes  et  ces  éléments  de  l'ordre  social  ?  qu'est-ce  que 
i'équité  en  regard  de  la  justice  stricte  ?  qu'est-ce  surtout 
que  la  charité,  et  quelles  sont  les  obligations  qu'elle  impose 
aux  riches  vis-à-vis  des  pauvres  ?  Voilà,  dans  les  conflits 
sociaux  actuels,  des  questions  d'une  importance  primordiale, 
et  que  l'auteur  de  la  Somme  discute  et  résout  avec  une 
incomparable  maîtrise.  (2) 

Conformément  aux  principes  ainsi  établis,  saint  Thomas 
définit  brièvement  les  devoirs  réciproques  des  maîtres  et  des 
sujets  :  fidélité  inviolable  de  ces  derniers  envers  leurs 
maîtres  dont  ils  sont  tenus  de  garder  les  secrets,  à  qui  ils  ne 
doivent  faire  tort  ni  dans  leur  personne  ni  dans  leurs  biens, 
mais  qu'ils  doivent  au  contraire  assister  le  mieux  possible  du 
travail  de  leurs  bras  et  des  conseils  de  leur  expérience  ; 
bienveillance  des  maîtres  envers  leurs  serviteurs,  qui  ont 
droit,  de  leur  côté,  à  tous  les  justes  égards  et  à  tous  les  bons 
traitements  que  la  morale  prescrit.  (3) 

(1)  Voir  notre  Droit  publie  de  VEglitt.  L' Action  religieute  et  la  loi 
.civile..  IVe  P.,  ch.  5. 

(2)  II-II  ça  et  là. 

(3)  Opusc.  de  l' Education  des  princes,  I.  VI,  ch.  4. 
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Ces  remarques  générales  sur  les  rapports  des  maîtres  et 
des  sujets  s'appliquent  tout  naturellement  aux  patrons  et 
aux  ouvriers,  et  elles  montrent  comment,  d'après  le  Docteur 
Angélique,  l'équilibre  des  vertus  sociales  est  un  gage  d'ordre 
et  de  paix. 

Pour  mieux  établir  cet  équilibre,  saint  Thomas  ne  craint 
pas  de  s'adresser  directement  aux  classes  possédantes  : 
de  flétrir  l'usure, (1)  de  tracer  le  rôle  de  la  richesse, (2)  de 
condamner  les  exactions  des  grands  et  les  impôts  excessifs 
que  l'on  fait  peser  sur  le  peuple, (3)  de  prendre  la  défense 
des  pauvres  pour  lesquels  il  sollicite,  de  la  part  des  autorités 
sociales,  ecclésiastiques  et  laïques,  des  maisons  de  bienfai- 
sance et  des  secours  opportuns.  (4)  La  démocratie  chré- 
tienne ou  (pour  nous  servir  d'un  terme  moins  équivoque), 
l'action  populaire  chrétienne  préconisée  par  Léon  XIII, 
s'inspire  sûrement  de  cette  doctrine  et  de  cet  esprit  qui  ne 
sont  autres,  en  définitive,  que  la  doctrine  et  l'esprit  de 
l'Evangile. 

Mais  saint  Thomas  n'oublie  pas,  non  plus,  de  préciser 
pour  l'instruction  des  classes  inférieures,  les  vertus  de  leur 
état  :  l'obéissance  aux  lois  justes, (5)  la  docilité  à  la  loi 
du  travail, (6)  le  respect  des  droits  d'autrui,(7)  la  patience 
dans  les  maux  inséparables  de  l'humanité  déchue, (8)  l'accep- 
tation résignée  de  certaines  inégalités  nécessaires  :  inégalités 
qui  se  justifient  par  l'exemple  des  différentes  parties  de 
l'organisme  humain;  par  les  rapports  de  subordination  du 
corps  avec  l'âme  ;  et,  dans  l'âme  elle-même,  par  la  hiérar- 
chie de  ses  puissances  comparées  entre  elles,  "  dont  les 
unes  sont  faites  pour  commander  et  mouvoir, comme  l'intel- 


(1)  Som.,  théol.  II-II,  Q.  LXXVIII  ;   opusc.  du  Gouverngmeni  des  Juif», 

(2)  Som.,  théol.  II-II,  QQ.  XXXI-XXXII. 

(3)  Opusc.  du  Gouv.  des  Juifs. 

(4)  Opusc.  du  Gouv.  des  Princes,  I-II,  ch.  IS.J 

(5)  Som.  théol..  I-II,  Q.  XCVI,  art.  4. 

(6)  Ibid..  II-II  Q.  CLXXXVII,  art.  3. 

(7)  Ibid..  II-II  Q.  LXVI.  etc. 

(8)  Ibid..  II-II  Q.  CXXXVI. 
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ligence  et  la  volonté,  les  autres  pour  obéir  et  servir  selon 
le  degré  de  leurs  fonctions  ".(1) 

Bref,  l'Ange  de  l'École  nous  a  laissé  un  ensemble  d'ensei- 
gnements sociaux  et  économiques  où  se  reflètent  les  plus 
pures  traditions  chrétiennes,  et  qui,  aujourd'hui  encore, 
malgré  tant  de  situations  nouvelles  et  l'extrême  complexité 
des  problèmes  nouveaux,  offrent  à  l'intelligence  de  très 
précieuses  clartés.  Un  principe,  un  énoncé,  un  mot  de  cet 
esprit  si  sûr  et  de  ce  génie  si  profond,  sufiîsent  très  souvent 
pour  faire  la  lumière  sur  les  questions  les  plus  abstruses. 

Sans  avoir  écrit  un  traité  spécial  de  sociologie  en  rapport 
avec  les  problèmes  économiques,  saint  Thomas  d'Aquin 
doit  être  regardé  comme  l'un  des  maîtres  les  plus  autorisés 
de  la  science  sociale. 

L.-A.  Paquet,  ptre. 


(1)   Du  Gouv.  des  -princes,  1.  II,  ch.  10. 


I 


LE  DÉMEMBREMENT  DE  LA  POLOGNE 


I.  Préliminaires  du  crime 

C'est  sur  la  tombe  du  glorieux  Sobieski  que  se  lève  pour 
la  Pologne  l'ère  des  ingérences  étrangères,  d'où  ses  divisions 
intérieures  l'empêcheront  de  se  dégager,  et  dont  le  résultat 
fatal  sera  son  morcellement  à  la  diète  d'élection,  qui  était 
chargée  de  donner  un  successeur  au  vainqueur  de  Kahlen- 
berg{l).  Frédéric- Auguste,  Électeur  de  Saxe,  l'emporta 
sur  son  rival,  le  prince  de  Conti,  parce  qu'il  fut  le  plus  offrant. 
Ce  prince   était   de   l'école   de   notre   Henri   IV.     Quoique 

(1)  Kaklenherg  est  le  nom  attaché  à  la  victoire  qui,  le  12  septembre  1683, 
arrêta  Kara  Moustaka  s'approchant  de  Vienne  à  la  tête  de  200.000  infidèles. 
On  sait  que  dans  ce  triomphe  Sobieski  avec  ses  vaillants  polonais  eut  une 
part  prépondérante.  Le  matin  de  ce  12  septembre  il  avait  servi  la  messe 
et  armé  son  fils  chevalier.  Non  content  d'avoir  battu  les  Turcs  devant  la 
capitale  autrichienne,  il  les  avait  poursuivis  dans  leur  fuite,  assaillis 
au  passage  du  Danube,  leur  avait  enlevé  9,200  hommes  (9  octobre)  et  les 
avait  battus  encore  à  Gran  (24  octobre)  et  à  Szecsen  (11  novembre). 
Il  célébrait  son  succès  en  ces  termes  dans  une  lettre  à  sa  bien  aimée  femme 
Mariette  :  "  Dieu  soit  béni  à  jamais  !  Il  a  donné  la  victoire  à  notre 
nation  ;  il  lui  a  donné  un  triomphe  tel  que  les  siècles  passés  n'en  vi- 
rent jamais  de  semblable."  Ce  triomphe  ne  fut  pas  célébré  avec  moins 
d'enthousiasme  par  les  prêtres  et  les  poètes,  qui  comparèrent  Sobieski  à 
Godefroy  de  Bouillon  et  à  Barberousse.  Mais  la  victoire  profita  surtout 
à  l'Autriche,  laquelle  se  montra  d'une  ingratitude  indigne  à  l'égard  de  son 
héroïque  allié,  en  attendant  qu'elle  se  joignit  un  jour  aux  dépeceurs  de  sa 
chère  Pologne. 
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chef  de  la  maison  qui  avait  présidé  aux  premiers  succès 
de  la  Réforme  luthérienne,  il  estimait  que  le  trône  des 
Jagellons  valait  bien  une  messe  ;  il  n'hésita  pas  à  remplir 
la  condition  exigée  par  ses  futurs  sujets  et  à  passer  au  catho- 
licisme(l).  Sa  candidature  avait  été  appuyée  par  l'Autriche, 
la  Russie  et  le  Brandebourg.  Il  prit  le  nom  d'Auguste  II 
(1696-1732). 

Sa  grande  maladresse  fut  de  s'aliéner  la  Suède  en  s'alliant 
avec  Pierre-le-Grand  ;  alors  qu'une  sagesse  élémentaire 
et  toute  l'histoire  du  pays,  qu'il  était  appelé  à  gouverner,  lui 
indiquaient  l'urgence  d'arrêter  le  développement  de  la 
puissance  moscovite.  Son  prétexte  était  le  recouvrement 
de  la  Livonie  ;  son  excuse  fut  d'avoir  ignoré  le  génie  de 
l'ennemi  qu'il  se  faisait  ainsi.  Il  ne  tarda  pas  à  l'apprendre. 
Le  jeune  Charles  XII  avait  à  peine  écrasé  les  Russes  à 
Narva  qu'il  jura  de  détrôner  le  roi  saxon  de  la  Pologne. 

Surtout  en  un  pays  où  l'anarchie  gouvernementale 
ouvrait  la  porte  à  toutes  les  intrigues,  c'était  un  terrible 
désavantage  que  d'être  étranger  et  impopulaire.  Aussi, 
pour  lutter  contre  un  adversaire  aussi  résolu  que  le  souverain 
de  Suède,  Auguste  II  n'avait-il  guère  à  sa  disposition  que 
ses  troupes  saxonnes.  En  Lithuanie  s'étaient  crées  un  parti 
suédois,  ayant  à  sa  tête  les  Sapiéha,  et  un  parti  russe,  dirigé 
par  Oginski.  Les  adhérents  de  l'un  et  de  l'autre  songeaient 
bien  moins  à  aider  ou  combattre  leur  roi  qu'à  s'entr'égorger. 
En  Pologne  proprement  dite  les  Lubomirski,  les  Seszcrinski, 
le  cardinal-primat  Radzicjowski,  ne  se  consolaient  pas 
d'avoir  vu  la  couronne  sortir  de  la  famille  des  Sobieski. 

(1)  Il  était  naturel  que  la  cour  de  Rome  profitât  de  la  conversion  de 
Frédéric-Auguste  pour  tenter  de  ramener  aea  sujets  saxons  au  catholi- 
cisme. Dans  ce  but  un  collège  de  Jésuites  fut  fondé  h,  Dresde.  Malgré 
les  efforts  de  Clément  XI,  le  prince  héritier  fut  élevé  dans  le  luthéranisme, 
mais  il  embrassa  plus  tard  la  foi  romaine,  et  l'on  eut  cette  anomalie  d'une 
famille  catholique  à  la  tête  d'un  des  royaumes  les  plus  protestants  de 
l'Allemagne.  Une  des  conséquences  de  la  conversion  de  l'Électeur  de 
Saxe  fut  que  la  direction  du  corpus  evangelicorum  et  du  protestantisme 
germanique  passa  aux  Hahemollern,  ce  qui  accrut  immédiatement  leur 
influence  en  Allemagne,  et  ne  contribua  pas  peu  à  y  préparer  leur  hégi* 
monie. 
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Une  diète  réunie  à  Varsovie  décida  d'envoyer  une  ambas- 
sade à  Charles  XII  pour  l'implorer  de  cesser  les  hostilités, 
et  en  même  temps  somma  Auguste  II  de  renvoyer  du  royaume 
ses  Saxons  et  de  ne  plus  appeler  de  Russes. 

Tout  en  se  réservant  de  ne  donner  une  réponse  ferme 
qu'après  être  entré  dans  Varsovie,  Charles  XII  publia  un 
manifeste  où  il  annonçait  que,  faisant  la  guerre  non  au 
peuple,  mais  au  roi,  il  exigeait,  pour  la  cesser,  le  détrônement 
de  celui-ci. 

Cette  proclamation  était  une  belle  aubaine  pour  les  par- 
tisans d'une  dynastie  nationale.  Le  cardinal-primat  s'éver- 
tua à  la  répandre,  il  la  fit  même  afficher  sur  les  murs  du 
palais  d'Auguste, 

En  mai  1702,  Charles  XII  faisait  son  entrée  dans  Varsovie, 
puis  marchait  contre  le  roi  fugitif,  abandonné  des  Polonais  ; 
il  le  battait  dans  la  plaine  de  Klissov.  Toutefois,  dans  une 
seconde  poursuite,  le  conquérant  suédois  tombait  de  cheval 
et  se  cassait  une  jambe.  Son  adversaire  répandait  la  nouvelle 
de  sa  mort  et  provoquait  un  certain  mouvement  patriotique 
chez  ses  rebelles  sujets,  que  la  dureté  et  la  rapacité  de  l'enva- 
hisseur commençaient  à  exaspérer(l).  Mais  celui-ci  était 
devenu  le  maître  et  prétendait  le  prouver.  Aux  négocia- 
teurs, qui  le  priaient  de  ne  pas  insister  sur  le  détrônement 
d'Auguste,  il  répondit  hautainement  :  *'  Quand  je  devrais 
rester  cinquante  ans,  je  ne  partirai  pas  que  je  n'aie  détrôné 
le  roi." 

Une  telle  résolution  ne  déplaisait  pas  au  primat  qui,  à 
la  diète  de  Varsovie,  proposait  la  déchéance  du  protégé 
de  Pierre-le-Grand,  et  l'élection  de  Jacques  Sobieski. 

Mais  ce  dernier  avait  été  enlevé  par  des  patrouilleurs 
saxons,  tandis  qu'il  chassait  en  Silésie  sur  l'avis  de  son 
ministre  Piper.  Charles  XII  songea  un  instant  à  s'adjuger 


(1)  A  Cracovie,  en  particulier,  Charles  XII  avait  fait  briser  les  portes 
de  la  ville  et  chasser  la  garnison  à  coups  de  canne  et  de  cravache  ;  il  avait 
exigé  des  bourgeois  une  contribution  de  100,000  thalers. 
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la  couronne  et  à  continuer  la  maison  des  Vasa  en  Pologne(l). 
*'  Mais  qu'irait-il  faire  dans  ce  pays  si  foncièrement  catho- 
lique, lui,  puritain  renforcé  !  Il  appela  à  la  royauté  Stanislas 
Leczczinski(2)." 

Cependant  le  Sud  était  demeuré  fidèle  au  roi  saxon,  et 
c'est  là  qu'Auguste  II  s'était  retiré,  après  la  défaite  de  son 
armée  à  Pultusk.  Charles  XII  alla  l'y  relancer.  Or  tandis 
qu'il  assiégeait  Lvov,  son  adversaire  exécutait  une  diversion 
hardie  ;  il  se  présentait  brusquement  devant  Varsovie  à  la 
tête  de  20,000  hommes  (26  août  1704).  Il  ne  restait  à 
Stanislas,  privé  de  l'appui  de  son  instaurateur,  que  la  res- 
source de  la  fuite.  Il  s'éloigna  "  avec  tant  de  précipitation 
que  sa  fille,  la  future  reine  de  France,  alors  âgée  de  trois  ans, 
fut  oubliée  dans  une  écurie  de  village".     (A.  Rambaud). 

Il  ne  tarda  pas  toutefois  à  reparaître  devant  sa  capitale, 
ramené  par  Charles  XII,  qui  occupait  le  faubourg  de  Praga, 
tandis  qu'Auguste  II  gagnait  la  Saxe.  Stanislas  fut  solen- 
nellement couronné  à  Varsovie,  le  4  octobre  1705(3) . 

Le  28  novembre  un  traité  d'alliance  offensive  contre  la 
Russie  fut  signé  entre  la  Suède  et  la  Pologne.  Le  tzar 
pourtant  ne  méconnaissait  pas  le  service  qu'Auguste  lui 
avait  rendu  en  détournant  le  Suédois  de  la  Moscovie.  Il  ne 
voulut  pas  laisser  écraser  son  allié  ;  il  lui  fournit  de  l'argent 
et  des  subsides.     De  son  côté  Charles  XII  était  décidé  d'en 

(1)  On  sait  que,  en  1587,  Sigismond  III,  fils  du  roi  de  Suède  Jean  III 
Vasa  et  de  Catherine  Jagellon,  avait  été  appelé  au  trône  de  Pologne.  A 
la  mort  de  Jean  III,  Sigismond  avait  réclamé  la  couronne  de  Suède  comme 
un  bien  héréditaire  ;  mais  en  sa  qualité  de  catholique  il  avait  été  repoussé 
par  les  Suédois,  déjà  fortement  inféodés  au  calvinisme.  Les  Vasa  de 
Pologne  n'en  avaient  pas  moins  continué  â  faire  valoir  leurs  légitimes 
revendications.  La  rivalité  des  deux  branches  de  cette  famille  devait 
provoquer  de  terribles  conflits.  Déjà,  vers  le  milieu  du  17e  siècle,  Charles- 
Gustave  avait  été  un  digne  prédécesseur  de  Charles  XII.  En  envahissant 
le  territoire  polonais  et  en  en  expulsant  son  roi  Jean  Casimir,  il  avait  fait 
durement  expier  à  celui-ci  les  protestations  contre  l'avènement  de  son 
cousin  au  trône  de  Suède.  Jean  Casimir  (qui  abdiqua  en  1669)  avait 
été  le  dernier  Vasa  &  régner  en  Pologne.  Il  avait  eu  pour  successeurs 
Michel  Wisnowiecki  (1669-1673)  et  Jean  Sobieski  (1673-1696). 

(2)  Il  est  trop  jeune,  objecta  le  cardinal-primat.  Il  est  à  peu  près 
de  mon  âge,  répondit  le  vainqueur  de  Narva,  âgé  de  22  ans. 

(3)  Charles  XII  assistait  incognito  à  là  cérémonie. 
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finir  avec  le  Saxon.  Il  accourt  sur  les  pas  de  son  lieutenant 
Renskiold,  qui  venait  de  vaincre  la  dernière  armée  saxonne 
à  Fraustadt  sur  l'Oder,  traverse  la  Silésie,  sans  même  avertir 
la  cour  de  Vienne,  et  vient  camper  à  Altranstadt,  près  de 
Leipzig.  Sous  l'appréhension  de  perdre  ses  domaines 
héréditaires  après  avoir  perdu  la  Pologne,  Auguste  II  se 
résigna  à  signer  la  paix,  le  24  septembre  1706.  Il  renonçait 
à  toute  alliance  avec  la  Russie,  et  se  désistait  de  toute  pré- 
tention à  la  couronne  polonaise,  même  à  la  mort  de  Stanislas. 

Cependant  le  camp  à' Altranstadt,  où  le  jeune  vainqueur 
de  la  Saxe  prenait  plaisir  à  faire  parade  de  sa  puissance, 
devenait  le  point  de  mire  de  l'Europe  entière.  Les  nations 
engagées  dans  la  terrible  guerre  de  la  succession  d'Espagne 
se  demandaient  avec  anxiété  si  Charles  XII  n'entrerait  pas 
en  scène  à  son  tour.  N'allait-il  pas  prendre  à  revers  la 
coalition  anglo-prusso-autrichienne,  qui  s'acharnait  "  à 
l'assaut  des  frontières  françaises  "  (A.  Rambaud).  C'est 
ce  qu'on  redoutait  à  Londres,  ce  qu'on  espérait  à  Versailles. 
La  Suède  n'était-elle  pas  une  vieille  alliée  de  la  France  ? 
Mais  craintes  et  espérances  étaient  également  vaines. 
Comme  le  sera  plus  tard  Napoléon,  Charles  XII  était  fasciné 
par  un  mirage.  Moscou,  l'Orient,  l'Asie,  l'Egypte  :  son 
ambition  n'embrassait  pas  de  moindres  horizons.  Le  temps 
lui  aussi  était  en  sa  faveur  :  il  n'avait  pas  encore  trente  ans. 
Et  puis  le  conflit  où  s'épuisaient  les  grandes  puissances 
occidentales  à  propos  du  trône  espagnol  lui  enlevait  toute 
crainte  d'une  intervention  étrangère  au  travers  de  ses 
desseins. 

Aussi,  après  s'être  donné  le  malin  plaisir  de  plier  l'empereur 
Léopold  à  ses  hautaines  exigences  et  d'humilier  le  repré- 
sentant du  Saint  Siège(l),  l'Alexandre  Suédois  leva  le  camp 
à' Altranstadt  le  1er  septembre.  Moins  de  deux  mois  plus 
tard,  il  envahit  les  États  de  Pierre-le-Grand.  On  sait  ce  qu'il 
advint  de  cette  ruée  foudroyante  à  travers  les  vastes  espaces 

1)  Voir  A.  Rambaud,  Eiai.  génir..  VI..  pp.  795.  796. 
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russes.  Elle  aboutit  à  Poltava,  où,  comme  l'écrivait  le 
vainqueur,  "  une  glorieuse  armée  ennemie,  dont  la  présence 
en  Saxe  avait  épouvanté  l'Europe,  fut  tout  enti^-e  livrée 
entre  les  mains  du  tzar(l)." 

Le  contrecoup  de  Poltava  ne  fut  pas  long  à  se  faire  sentir 
en  Pologne.  Stanislas  quitta  à  la  hâte  Varsovie  ;  Auguste  II 
y  rentra  escorté  par  les  Russes.  Pour  s'assurer  le  concours 
de  l'Électeur  Brandebourgeois  et  de  Pierre  le  Grand  dans 
l'affermissement  d'une  monarchie  forte  et  absolue,  le  roi 
saxon  était  prêt  à  céder  sa  part  de  Prusse  au  premier,  la 
Samogitie  et  la  Russie  Blanche  au  second.  Mais  Pierre-le- 
Grand  échoua  dans  sa  campagne  contre  les  Turcs,  et  Auguste 
II  se  vit  de  nouveau  réduit  à  ses  propres  forces.  Pour  réaliser 
tout  de  même  son  plan  absolutiste,  il  s'avisa  d'un  stratagème 
au  moins  étrange.  Il  éparpilla  ses  soldats  saxons  dans  le 
pays  avec  la  consigne  d'accabler  les  habitants  d'assez  de 
vexations  pour  qu'il  eut  à  intervenir  et  à  employer  la  manière 
forte  dans  la  restauration  de  l'ordre. 

Le  statagème  eut  un  plein  succès. 

Le  mécontentement  fut  bientôt  général  ;  des  confédéra- 
tions isolées  surgirent,  qui  finirent  pas  se  grouper  dans  une 
confédération  centrale,  dite  de  Tarnogrod.  Mis  en  échec  par 
le  maréchal  saxon  Fleming,  les  confédérés  à  leur  tour  firent 
appel  à  Pierre-le-Grand.  Le  tzar  envoya  Dolyorouski 
comme  médiateur  entre  le  souverain  et  ses  sujets.  Il  fut 
convenu  que  les  troupes  saxonnes  évacueraient  la  Pologne, 
et   que  la  confédération  serait   dissoute.     Mais   en   retour 

(1)  Sauf  Charles  XII,  qui  réussit  à  s'évader.  Poltava  n'en  avait  pa» 
moins  une  signification  mondiale.  "  C'était  l'avènement  triomphal  d'une 
nouvelle  puissance  européenne.  Bien  plus,  c'était  l'avènement  d'une 
race  :  la  race  slave,  impuissante  en  Pologne,  soumise  à  l'Autriche  en 
Bohême,  Croatie,  Slavonie  ;  sujette  du  Sultan  en  Serbie,  en  Bulgarie,  se 
révélait  tout-à-coup, dans  une  de  ses  branches,  comme  une  race  née  pour  la 
gloire  et  la  domination,  prête  à  soutenir  contre  l'empereur  allemand  et 
contre  le  sultan  Osmanli  les  revendications  de  toutes  les  autres."  (A, 
Rambaud,  Hist.  génér.,  VI,  pp.  804,  805).  Malheureusement  cette  race 
était  inféodée  à  l'Église  Phobienne  :  elle  allait  militer  de  toutes  ses  forcei 
pour  le  triomphe  du  schisme  dans  le  monde  greco-slave  ;  elle  allait  faire 
expier  durement  à  la  Pologne  ses  triomphes  de  Puissance  catholique. 
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l'armée  russe  était  entrée  en  Volhynie,  soi-disant  pour 
jouer  le  rôle  de  protectrice,  en  réalité  pour  consommer  l'usur- 
pation. 

On  le  vit  bien  le  31  janvier  1717,  alors  qu'une  diète 
spéciale  "  qui  ne  dura  que  six  heures  et  qui  a  gardé  le  nom 
de  diète  muette",  vota  les  clauses  d'un  accord,  qui  avait  été 
conclu  dans  une  conférence  tenue  à  Dantzig  entre  les  deux 
monarques  :  les  pouvoirs  des  diétines  (diètes  de  provinces) 
étaient  restreints,  les  confédérations  interdites,  l'armée  et  le 
trésor  remis  aux  mains  du  pouvoir  central, le  chiffre  de  l'armée 
régulière  fixé  à  24,000  hommes  (18,000  fournis  par  la  Pologne, 
6,000  par  la  Lithuanie),  la  diète  maintenue  sous  le  régime 
du  liberum  veto.     Le  tout  sous  la  garantie  du  tzar. 

Cette  date  du  31  janvier  1717  est  à  retenir  :  "  elle  com- 
mence pour  la  Pologne  une  période  de  dépendance  et  d'humi- 
liation, qui  ne  finira  qu'avec  sa  ruine  complète."  (L.  Léger. 
Hist.  génér..  VI,  p.  648). 

Déjà  en  1732,  Frédéric-Guillaume  1er  Hohenzollern  avait 
négocié  avec  Auguste  II  un  projet  de  partage  de  l'ancien 
empire  de  Sigismond-le-Grand,  adjugeant  à  la  Prusse 
Dantzig  et  la  Basse  Pologne,  à  la  Russie  la  Lithuanie,  moins 
Vilna,  à  l'Autriche,  le  comté  de  Zips.  Sur  le  reste  "  la 
maison  de  Saxe  aurait  régné  à  titre  héréditaire".  Il  faut 
bien  concéder  que  si,  au  prix  de  cette  amputation,  tout 
injustifiée  qu'elle  fût,  la  Pologne  avait  acquis  un  gouver- 
nement stable  et  fort,  elle  y  aurait  encore  gagné  ;  elle  eut 
probablement  échappé  au  démembrement  qui,  dès  lors,  la 
menaçait.  Mais  en  1732  on  ne  pouvait  juger  de  cette 
question  avec  la  sérénité  que  nous  donnent  le  recul  de  l'his- 
toire et  la  connaissance  des  événements  qui  se  préparaient. 
Proposer  alors  aux  nobles  polonais  l'abandon  volontaire 
d'une  parcelle  de  ce  patrimoine  national,  acquis  par  tant  de 
guerres  magnifiques,  c'eût  été  les  blesser  jusqu'au  plus 
intime  de  leur  âme  fière.  D'ailleurs  en  cette  année  1732 
Auguste  II  mourait,  et  la  guerre  pour  sa  succession  com- 
mençait. 
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Louis  XV,  dès  l'âge  de  seize  ans,  ayant.grâce  à  une  intrigue 
du  duc  de  Bourbon,  fait  de  la  fille  de  Stanislas  Seczczinski 
(plus  âgée  que  lui  de  six  ans),  la  reine  de  France,  se  crut 
obligé  de  rendre  la  couronne  à  son  beau-père.  "  Sa  Majesté, 
écrivait  d' Argenson,  se  trouvait  n'avoir  épousé  qu'une  simple 
demoiselle,  et  il  était  nécessaire  que  la  reine  fût  fille  de  roi(l).'* 

Sous  la  pression  du  marquis  de  Monti,  ambassadeur 
français,  qui  n'avait  pas  dépensé  moins  de  trois  millions 
pour  recruter  un  parti  à  son  candidat,  la  diète  de  Varsovie 
élut  Stanislas  (12  sept.  1733).  Mais  il  y  avait  eu  des  oppo- 
sants. Ceux-ci  avaient  déjà  envoyé  une  supplique  à 
Elisabeth  de  Russie.  Bientôt  une  armée  de  20,000  hommes 
(soldats  réguliers,  hussards  d'Oukraine,  Kosaks  du  Don, 
Kamoulks  du  Volga)  apparaissaient  en  face  de  Varsovie, 
et  acclamaient  Auguste  III  "opposant  cette  élection  de  grand 
chemin  au  choix  solennel  de  la  diète,  le  roi  d'une  faction  au 
roi  de  la  nation,  24  sept.  1733."  (A.  Vandal,  Hisi.  génér., 
VII,  p.  123)(2). 

Mal  soutenu  par  les  Polonais,  Stanislas  se  réfugia  à 
Dantzig,  **  cette  forteresse  adossée  à  la  Baltique  ",  d'où  il 
continua  à  encourager  ses  partisans.  Il  n'avait  pas  lieu  de 
désespérer,  tant  que  la  France  lui  resterait  fidèle,  et  la 
France  ne  l'abandonnait  pas.  Le  gouvernement  de  Louis 
XV  toutefois  ne  pouvait  songer  à  une  expédition  militaire, 
qui  aurait  été  trop  coûteuse, et  ne  serait  sans  doute  pas  arrivée 
à  temps  ;  il  s'efforça  d'intéresser  à  la  cause  du  royal  fugitif 
la  Suède  et  la  Turquie.  L'une  et  l'autre  se  récusèrent,  la 
Suède  à  cause  de  l'épuisement  où  l'avaient  laissée  ses 
guerres  avec  la  Russie  ;  la  Turquie,  parce  que  la  cour  de 
Versailles    s'obstina    à    ne    pas    conclure    un    traité   formel 


(1)  DaDs  les  cercles  mondains  on  était  désolé  d'avoir  une  reine  en  ski. 

(2)  Mais  il  faut  avouer  que,  après  le  va  et  vient  de  souverains,  dont  la 
Pologne  était  le  théâtre  depuis  l'ingérence  de  Charles  XII  et  de  Pierre-le- 
Grand  dans  ses  affaires  politiques,  les  Russes  de  l'impératrice  Elisabeth 
étaient  excusables  de  se  croire  autorisés  à  lui  donner,  à  leur  tour.un  monsr» 
que  de  leur  choix. 
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d'alliance  avec  elle  (1).     Le  9  juillet  1734,  malgré  le  geste 
héroïque  de  Plélo(2),  Dantzig  capitulait. 

Stanislas  fut  accueilli  à  Kœnigsberg  par  Frédéric-Guil- 
laume 1er  ;  la  France  tenta  encore  une  démarche  diplo- 
matique en  sa  faveur  auprès  de  la  tsarine  Elisabeth.  Ce  fut 
vainement.  En  1735  "  la  Pologne  entière  se  pliait  au  joug, 
et  durement  foulée  par  les  armées  russe  et  saxonne  faisait 
une  fois  de  plus  l'apprentissage  de  la  servitude."  (A. 
Vandal.) 


Sur  la  fin  du  règne  d'Auguste  III  (1733-1763)  l'influence 
politique  appartenait  aux  deux  frères  Crartoryski,  l'un,  le 
prince  Michel,  chancelier  de  Lithuanie  ;  l'autre,  le  prince 
Auguste,  palatin  de  Russie.  Longtemps  amis  du  roi  et 
partisans  des  réformes  voulues  par  celui-ci,  ils  avaient  fini 
par  se  brouiller  avec  le  Comte  de  Bruhl,  le  premier  ministre 
saxon  et  favori  d'Auguste.  Dès  lors  ils  avaient  été  rempla- 
cés dans  les  bonnes  grâces  royales,  par  les  Potocki,  qui 
s'appuyaient  eux-mêmes  sur  l'hetman  Branicki  et  le  gou- 
verneur de  la  Lithuanie,  Radzivill. 

Ce  revirement  de  fortune  les  avait  jetés  dans  le  parti 
russe.  Ils  n'ignoraient  pas  qu'un  de  leurs  neveux,  Sta7nslas 
Auguste  Poniatowski,  avait  été  très  en  faveur  auprès  de  la 
grande  duchesse  Catherine,  récemment  montée  sur  le 
trône  des  tsars  moscovites (3).     Ils  implorèrent  sa  protection 

(l)Voir  le  rôle  curieux  joué  par  Bonneval  dans  cette  négociation.  (Van- 
dal,    Hitt.  génér.,  VII,  pp.  125  sqq.) 

(2)  Voir  ce  geste  dans  Vandal.     Ibid. 

(3)  Catherine  II  était  née  dans  le  protestantisme.  Elle  était  fille  de 
Chrétien-Auguste,  souverain  d'Anhalt-Zerbst,  général  au  service  de  la 
Prusse,  et  de  Jeanne- Elisabeth,  princesse  de  Holstein-Gottarp.  Appelle  en 
Russie  par  sa  tante  l'impératrice  Elisabeth,  elle  passa  (officiellement  du 
moins)  à  l'orthodoxie  grecque  pour  épouser  un  fils  adoptif  de  cette  même 
Elisabeth,  Pierre  de  Holstein-Gattarp.  Elle  avait  porté  jusque  là  le  nom 
de  Sophie-Auguste-Frédérique;  elle  prit  alors  le  nom  de  Catherine  Alexiêv- 
na.  En  1762  son  époux  Pierre  II  monta  sur  le  trône  dei  tsars;  il  fut  ren- 
Teraé  quelques  mois  plus  tard,  à  cause  de  son  incapacité,  par  les  frères  Or* 
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pour  son  ancien  favori.  De  fait,  après  la  mort  d'Auguste  III, 
Catherine  II  écrivit  à  Poniatowski  :  "  J'envoie  incessam- 
ment le  comte  Kayserling  à  Varsovie  pour  vous  faire  roi." 
Kayserling  avait  pour  aide  Benoît,  le  ministre  de  Prusse,  et 
50,000  soldats,  massés  à  la  frontière. 

A  la  diète  dite  de  convocation  (mai  1664),  le  parti  russe 
triomphe  sur  toute  la  ligne.  Sous  la  protection  des  troupes 
étrangères,  qui  occupaient  les  principaux  édifices,  l'assem- 
blée élut,  comme  maréchal,  Adam  Czartoryski,  destitua 
Branicki  et  investit  de  son  hetmanat  un  autre  Czartoryski, 
le  prince  Auguste,  dès  lors  chef  légal  de  l'armée.  Radzivill 
dut  quitter  la  Lithuanie  et  s'enfuir  en  Autriche.  Les 
cabinets  de  Versailles  et  de  Vienne  acquiescèrent,  bon  gré 
ou  mal  gré,  à  ces  coups  d'état. 

Ses  voies  étant  ainsi  préparées,  Stanislas  Auguste  Ponia- 
towski fut  élu  à  l'unanimité  des  votants,  le  7  septembre 
1764,  après  avoir  juré  les  pada  contenta,  c'est-à-dire  le 
programme  de  réformes,  tracé  par  les  Czartoryski.  Dans  ce 
programme  était  comprise  l'abolition  du  liberum  veto. 
Mais,  quand  on  aborda  cette  question,  les  ministres  de 
Prusse  et  de  Russie  intervinrent  par  un  non  catégorique. 

Les  réformateurs  n'ignoraient  pas  le  pacte  signé  à  Peters- 
bourg,  le  11  avril  1664,  entre  Catherine  et  Frédéric  II,  et 
qui  comportait  une  alliance  défensive  entre  les  deux  puis- 
sances ;  mais  ce  qu'ils  ignoraient  c'étaient  les  articles 
secrets,  par  où  les  deux  complices  garantissaient  la  consti- 
tution anarchique  de  la  Pologne,  et  s'entendaient  pour  la 
protection  des  hétérodoxes. 

Dans  ces  conjonctures  que  pouvait  Stanislas  Auguste 
Poniatowski  ?  Délaissé  par  la  France  et  l'Autriche 
(dont  il  n'osait  réclamer  ouvertement  le  secours,  tout  en  le 
désirant   intérieurement  )  ;      lui-même   de   caractère  faible 

lov  et  quelques  autres  hommes  influents  du  règne  d'Elisabeth.  Catherine 
lui  succéda  et  vécut  jusqu'en  1796.  Les  succès  de  sa  politique  ne  sauraient 
nous  faire  oublier  les  écarts  de  sa  vie  privée,  non  plus  que  son  engouement 
pour  les  idées  des  philosophes  français,  et  ses  persécutions  contre  le  catho- 
licisme romain,  représenté  par  l'héroïque  et  malheureuse  Pologne. 
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(quoique  intelligent  et  bien  intentionné),  il  ne  lui  restait 
qu'à  subir  la  tyrannie  russe,  à  laquelle  il  se  sentait  rivé, 
surtout  depuis  que  Repnine  avait  remplacé  Kayserling,  com- 
me légat  de  Catherine  II. 

Ce  Repnine  était  un  soudard  autocrate  et  violent.  Il 
mit  immédiatement  le  feu  aux  poudres  en  soulevant  la 
question  des  dissidents,  pour  lesquels,  dépassant  du  reste 
les  instructions  de  Catherine  et  de  son  ministre  Panine,  il 
revendiqua  l'égalité  complète  des  droits(l). 

En  réponse  à  cet  insolent  ultimatum,  l'évêque  de  Cracovie, 
Gaétan  Soltyk,  demanda  à  la  diète  de  1766,  qu'il  fut  à 
jamais  interdit  de  proposer  aucune  modification  en  faveur  des 
hérétiques  et  des  schismatiques.  Poniatowski,  qui  ne  visait 
plus  qu'à  maintenir  l'équilibre  entre  son  pays  et  les  puis- 
sances protectrices,  loua  le  zèle  du  fougueux  prélat,  affirma 
son  attachement  personnel  à  la  foi  de  ses  pères,  mais  fit 
remarquer  qu'il  n'appartenait  pas  à  l'homme  de  décréter 

(1)  Pour  comprendre  l'acuité  et  l'importance  de  cette  question  des 
dissidents,  il  faut  se  rappeler  que,  en  1596,  l'admission  en  masse  de  l'Église 
ruthène  dans  le  sein  de  l'Église  romaine  (mais  avec  les  privilèges  propres 
au  rite  grec)  avait  été  soleimellement  proclaTnée  au  Vatican  par  Clément 
VIII,  et  sanctionnée  par  le  roi  Sigismond  III.  D'un  seul  coup  de  filet 
on  avait  ainsi  ramené  plusieurs  millions  d'âmes  au  centre  de  la  Vérité  chré- 
tienne. On  avait  compris  d'ailleurs  qu'il  ne  suffisait  pas  de  proclamer 
officiellement  l'union  pour  qu'elle  existât  réellement.  C'est  pourquoi  en 
1617  on  avait  fondé,  sur  le  modèle  des  ordres  latins,  l'institut  des  Basilietis, 
destiné  à  l'évangélisation  des  Ruthènes. 

Malheureusement  le  parti  schismatique  resta  puissant,  particulièrement 
dans  le  district  de  Kief.  Vers  1620  le  patriarche  orthodoxe  de  Jérusalem, 
Théophane  IV,  y  vint  et  ordonna  d'un  seul  coup  un  métropolite  et  huit 
évêques,  dont  Nélèce  Smotritsky,  le  plus  remuant  de  tous.  Celui-ci  souleva 
à  Vitebsk  une  émeute  où  périt  le  grand  apôtre  de  l'Union,  saint  Josaphat. 
Son  assassin,  Smotritsky,  se  convertit,  il  est  vrai,  en  1627,  et  mourut 
pieusement  en  1633.  Mais  cette  conversion  et  cette  mort  ne  mirent  pas 
fin  aux  luttes.  Pendant  tout  le  17ème  siècle,  les  Kosaks,  restés  en  grande 
masse  fidèles  à  l'orthodoxie,  déterminèrent  des  jacqueries,  moitié  sociales, 
moitié  religieuses.  C'est  durant  une  de  ces  révoltes  que  mourut,  au 
milieu  des  raffinements  d'une  cruauté  inouïe,  le  bienheureux  Jésuite 
André  Bobola.  Une  quarantaine  de  ses  frères  eurent  le  même  sort.  Ce» 
Kosaks  rebelles  furent  les  meilleurs  ouvriers  de  la  substitution  de  l'hégé- 
monie russe  à  l'hégémonie  polonaise  dans  l'Est  de  l'Europe.  On  le  voit, 
ai  Catherine  II  fit  de  la  question  des  dissidents  une  arme  mortelle  pour  l'a 
Pologne,  elle  ne  l'avait  pas  inventée. 
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quoique  ce  soit  pour  l'éternité.  Restait  le  fameux  liherum 
veto.  N'osant  en  aborder  de  front  l'abolition,  les  nonces 
cherchèrent,  par  des  voies  détournées,  à  en  atténuer  la 
nialfaisance(l)  ;  mais  ils  ne  parvinrent  pas  à  déjouer  la 
vigilance  de  Repnine  et  de  Benoît.  Ceux-ci  intervinrent 
de  nouveau.  Vainement  la  fierté  des  députés  eut  un  sur- 
saut de  révolte  ;  vainement  ils  en  appelèrent  à  leur  droit 
de  régler  leurs  affaires  nationales,  comme  ils  l'entendaient. 
— ^Non.  hélas  !  quoiqu'ils  pussent  dire,  is  n'étaient  plus 
miîtres  chez  eux  ;  leur  indépendance  avait  été  aliénée  par 
ces  traités  détestables  qui  permettaient  à  des  pouvoirs 
étrangers  de  veiller  au  maintien  de  leur  constitution  anar- 
chique.  C'est  ce  que  rappelèrent  Repnine  et  Benoît  aux 
irritables  nonces.  Puis,  brusquement,  l'ambassadeur  russe 
leur  présenta  un  mémoire,  signé  par  le  Danemark,  la  Suède  et 
l'Angleterre,  en  faveur  des  dissidents. 

Le  roi  ne  se  laissa  pas  déconcerter.  Aux  évêques  et 
sénateurs  catholiques,  il  montra  avec  force  (ce  que  cette 
audacieuse  diversion  disait  assez  d'elle-même),  que  pour 
maintenir  l'exclusion  des  dissidents  des  fonctions  publiques, 
il  fallait  fermer  la  porte  aux  ingérences  étrangères,  et,  pour 
fermer  la  porte  aux  ingérences  étrangères,  supprimer  le  libe- 
rum  veto.  A  Repnine  il  remémora  la  promesse  qu'il  avait  dû 
faire  à  son  sacre  de  maintenir  la  religion  des  ancêtres.  Il 
n'entendait  pas  être  parjure  ni  rompre  avec  sa  nation. 

Mais  pouvait-il  compter  sur  sa  nation,  au  moins  sur  les 
évêques  et  les  sénateurs  ?  Un  incident  en  pleine  diète  vint 
lui  prouver  que  rien  n'était  plus  hypothétique.  Poniatowski 
voulait  qu'on  votât  sur  les  réformes  politiques  d'abord,  sur 
les  droits  des  dissidents  ensuite.  Or  le  grand  chancelier 
Zamojski  présenta  à  la  fois  les  deux  projets  de  loi,  et  les 


(1)  En  décrétant  que,  dans  les  dictines  l'élection  des  nonces  se  ferait 
désormais  à  la  simple  majorité,  puis  que  le  vote  serait  pris  de  la  même 
façon  dans  la  diète  pour  tout  ce  qui  concernerait  la  levée  des  impôts  et  le» 
affaires  militaires.  La  diète  de  1766  put  décréter  ces  mesures  réformatrices 
«n  votant  elle-même  à  la  majorité,  parce  que  elle  procédait  à  la  confédéra- 
tion de  1764,  et  que  dans  les  confédérations,  on  s'en  souvient,  le  liberum 
veto  n'était  pas  admis. 
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catholiques(l)  demandèrent  que  la  question  des  dissidents 
fut  abordée  la  première. 

Le  roi,  par  son  opposition,  ne  réussit  qu'à  s'attirer  des 
injures  et  des  menaces.  Il  quitta  la  salle.  Mais,  à  la  séance 
suivante,  Repnine  le  força,  s'il  ne  voulait  pas  voir  ravager  ses 
domaines  par  les  soldats  russes,  à  reprendre  sa  place  sur  le 
trône,  et  à  écouter  les  décisions  de  l'assemblée,  qui,  sur  tous 
les  points,  même  ceux  exceptés  par  la  diète  de  1664,  rétablis- 
sait le  liberum  veto. 

Ayant  ainsi  réglé  la  question  politique,  les  députés  atta- 
quèrent la  question  religieuse.  Malgré  leur  accord  avec 
Repnine  sur  les  autres  points,  la  plupart  (évêques  en  tête), 
votèrent  pour  Véiernité  les  motions  les  plus  intransigeantes 
de  Soltyk. 

Frédéric  II  de  Prusse  était  enchanté.  L'anarchie  triom- 
phante, c'était  un  atout  considérable  dans  son  plan  d'an- 
nexion. Quant  à  Catherine  II,  irritée  de  l'attitude  des 
catholiques  à  l'égard  des  dissidents,  elle  exhorta  ceux-ci 
à  se  constituer  en  confédérations,  leur  promettant  l'appui 
de  ses  soldats. 

Le  conseil  fut  suivi.  On  vit  se  former  trois  sortes  de 
confédération  :  confédération  des  orthodoxes  à  Sloutsk, 
confédération  des  protestants  à  Thorn  ;  en  Lithuanie 
confédérations  de  catholiques,  hostiles  aux  dissidents, 
mais  non  moins  hostiles  aux  réformes(2).  Catherine  prit 
sous  sa  protection  ces  derniers  aussi  bien  que  les  autres. 
Elle  n'était  pas  sans  comprendre  qu'ils  étaient  encore  ses 
meilleurs  auxiliaires  ;  carleur  opposition  aux  réformes  vouait 
le  royaume  à  l'anarchie,  et  leur  animosité  envers  les  dissidents 
provoquait  l'ingérence  étrangère. 

A  la  fin  du  mois  de  juin  1767,  tous  les  confédérés  se  réu- 
nirent à  Radom  (à  97  kilomètres  au  sud  de  Varsovie)  ;    ils 

(1)  Repnine  les  avait  travaillés  en  leur  montrant  dans  le  liberum  veto 
le  joyau  de  leur  constitution.  Puis  Catherine  leur  avait  fait  insinuer 
qu'elle  serait  coulante  sur  l'affaire  des  dissidents,  si  on  ne  touchait  pai 
au  prétendu  joyau. 

(2)  En  Lithuanie.  il  y  eut  jusqu'à  24  de  ces  confédérations. 
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élurent  Radzivill  pour  maréchal  général(l).  Mais  alors 
apparurent  l'incohérence  et  le  malentendu  qui  avaient 
présidé  à  ce  groupement.  Repnine  poursuivait  l'éman- 
cipation totale  des  dissidents,  les  confédérés  l'abolition  des 
réformes  et  peut-être  le  détrônement  du  roi,  sans  rien 
sacrifier  de  leur  hostilité  à  l'égard  des  hétérodoxes. 

A  la  lecture  de  l'acte  de  confédération,  dès  qu'on  arriva 
aux  articles  concernant  l'émancipation  des  non-catholiques, 
la  majorité  poussa  des  cris  de  fureur.  Pour  mettre  fin 
aux  criailleries,  Repnine  résolut  de  convoquer  une  diète 
.extraordinaire. 

Les  élections  pour  cette  assemblée  furent  des  plus  orageu- 
ses. Les  Russes  et  les  émissaires  saxons  allaient  de  diétine 
diétine,  tantôt  menaçante,  tantôt  pleins  de  promesses. 
Les  évêques  de  leur  côté  publiaient  des  manifestes  fougueux; 
le  pape  lui-même  lança  une  Encyclique.  C'est  dans  une 
atmosphère  ainsi  surchauffée  que  la  diète  nouvellement 
élue  se  réunit  à  Varsovie.  On  y  applaudit  la  lecture  du 
Bref  pontifical  et  on  lui  répondit  par  ces  mots  :  "  Sacrifier 
notre  sang  et  nos  biens  pour  l'Église  catholique  !  "  Puis, 
tous  les  députés  se  jetèrent  à  genoux  et  reçurent  la  bénédic- 
tion du  représentant  du  pape. 

A  ce  moment  une  voix  retendit  :  "  Cesser  de  faire  du 
bruit,  s'écria-t-elle  ;  car  moi  aussi  je  ferai  du  bruit,  et  plus 
fort  que  le  vôtre."  C'était  Repnine  qui  venait  de  faire 
brusquement  irruption  dans  la  salle.  On  lui  répliqua 
unanimement  :  "  C'est  pour  la  foi  catholique  que  nous 
sommes  confédérés  !  " 

{A  suivre) 

M.  Tamisier,  s.  j. 

(1)  "  C'était  le  parti  vaincu  en  1764  qui  relevait  la  tête  ". 


LA  POLITIQUE  CANADIENNE  EN  1835 <'' 


(Suite) 

Un  fait  notable  s'était  produit  quelques  semaines  avant 
la  réunion  des  chambres.  Une  convention,  ou  un  caucus, 
des  membres  de  la  majorité  avait  eu  lieu  aux  Trois-Rivières 
au  commencement  de  septembre,  pour  recevoir  une  commu- 
nication adressée  par  M.  Roebuck,  l'agent  de  l'Assemblée 
en  Angleterre,  à  M.  Papineau,  et  pour  considérer  la  situa- 
tion. Or  les  membres  de  la  région  de  Québec  n'y  assis- 
tèrent pas,  et  cela  parut  significatif.  On  put  constater, 
dès  le  début  de  la  session,  que  cette  abstention  avait  été 
délibérée. 

Le  discours  du  trône  prononcé  par  lord  Gosford  fut  très 
long  et  très  expansif.  Le  gouverneur  s'y  efforçait  mani- 
festement d'inspirer  confiance  à  la  majorité.  "  Je  suis 
envoyé  au  milieu  de  vous,  disait-il,  non  seulement  comme 
votre  gouverneur,  mais  comme  chef  d'une  commission 
qui  doit  s'enquérir  sur  les  lieux  et  complètement  des  plaintes 
formulées,  et  offrir  au  roi  et  aux  conseils  dont  le  trône  est 
entouré,  les  conclusions  des  commissaires;  il  y  a  des  sujets 
sur  lesquels  le  pouvoir  exécutif  du  gouvernement  sufiira 
par  lui-même  à  fournir  un  remède  ;  d'autres  dans  lesquels, 
quoiqu'il  ne  puisse  agir  par  lui-même,  il  peut  cependant, 

(1)  Voir  le  Canada  Français,  sept.  1921. 
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avec  l'aide  de  la  législature  provinciale,  accomplir  ce  qui  est 
nécessaire .  .  .  Comme  gouverneur,  j'exécuterai  avec  promp- 
titude, impartialité  et  fermeté,  ce  que  je  suis  compétent  à 
faire  moi-même  ;  comme  chef  de  la  législature  provinciale, 
je  coopérerai  volontiers  avec  ses  autres  membres  au  redresse- 
ment de  chaque  défectuosité  que  je  pourrai  trouver  occasion 
de  corriger  ;  comme  commissaire,  je  m'engage  solennelle- 
ment à  faire  un  expéditif  et  soigneux  examen  des  matières 
importantes  qui  relèvent  des  plus  hauts  pouvoirs  de  l'em- 
pire." 

Lord  Gosford  entrait  ensuite  dans  de  nombreux  détails. 
Il  promettait  une  complète  impartialité  dans  la  distribution 
du  patronage  et  proclamait  que  le  mérite  seul  et  non  la 
nationalité  devait  déterminer  les  choix  du  pouvoir  exécutif. 
Il  se  déclarait  hostile  au  cumul  des  emplois.  Il  annonçait 
que  ses  instructions  lui  enjoignaient  de  donner  aux  Cham- 
bres toutes  les  informations  désirables,  et  spécialement 
quant  aux  finances  ;  de  n'user  du  droit  de  réserver  les  bills 
pour  la  sanction  de  Sa  Majesté  que  dans  des  cas  très  rares  ; 
de  mettre  les  deux  langues  absolument  sur  le  même  pied,  etc. 
Au  sujet  de  la  question  budgétaire,  le  discours  officiel 
renfermait  ce  passage  :  "  Aux  deux  branches  de  la  légis- 
lature, je  suis  autorisé  à  offrir  mes  warrants  pour  le  paiement 
de  leurs  dépenses  contingentes.  J'ai  reçu  ordre  de  Sa 
Majesté  de  vous  informer  qu'Elle  est  disposée  à  placer 
sous  le  contrôle  absolu  des  représentants  du  peuple  tous  les 
deniers  publics  payables  à  Sa  Majesté  ou  à  ses  officiers  en 
cette  province,  que  ces  sommes  proviennent  des  taxes  ou 
de  toute  autre  source  canadienne,  mais  que  cet  abandon 
ne  peut  être  fait  que  dans  des  conditions  mûrement  pesées." 
En  terminant,  lord  Gosford  prononçait  ces  paroles,  chaleu- 
reux appel  à  la  concorde  et  à  l'union  :  "  Je  dirai  aux  Cana- 
diens d'origine  française  et  anglaise,  de  toute  classe  et  de 
toute  condition  :  *  Considérez  les  biens  dont  vous  pourriez 
jouir,  la  situation  favorable  où  vous  vous  trouveriez  placés, 
si  ce  n'était  de  vos  dissensions.     Enfants  des  deux  premières 
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nations  du  monde,  vous  possédez  un  vaste  et  beau  territoire, 
vous  avez  un  sol  fertile,  un  climat  salubre,  et  le  plus  beau 
fleuve  de  la  terre,  qui  fait  de  votre  ville  la  plus  éloignée  un 
port  pour  les  vaisseaux  de  mer.  Votre  revenu  triple  les 
dépenses  qu'exigent  les  besoins  ordinaires  de  votre  gouver- 
nement ;  vous  n'avez  point  de  taxes  directes,  point  de  dette 
publique,  nul  pauvre  demandant  au  delà  de  ce  que  prescrit 
l'impulsion  naturelle  de  la  charité.  Si  vous  étendez  vos 
regards  au  delà  de  la  terre  que  vous  habitez,  vous  trouverez 
que  vous  êtes  habitants  du  beau  patrimoine  de  l'empire 
britannique,  qui  vous  constitue  dans  toute  la  force  du 
terme  citoyens  du  monde  entier  et  vous  donne  une  patrie 
sur  tous  les  continents  et  sur  tous  les  océans  du  monde.  Il  y 
a  deux  routes  ouvertes  devant  vous  :  l'une  vous  mènera  à 
la  jouissance  de  tous  les  avantages  dont  vous  avez  la  perspec- 
tive ;  par  l'autre  vous  vous  en  priverez  et  vous  vous  enga- 
gerez, ainsi  que  ceux  qui  n'ont  en  vue  que  votre  prospérité, 
dans  la  voie  la  plus  sombre  et  la  plus  difficile." 

Ce  discours  rendit  sans  doute  un  son  désagréable  aux 
oreilles  du  parti  bureaucratique.  Bibaud,  dont  nous 
avons  déjà  signalé  la  tendance,  lui  consacre  ce  commentaire 
aigre-doux  :  "  La  harangue  du  nouveau  gouverneur  fut 
moins  remarquable  par  sa  longueur  démesurée  que  par  les 
nombreux  actes  d'humilité,  de  contrition  et  de  bon  propos, 
récités  par  Sa  Seigneurie,  de  la  part,  paraissait-elle  préten- 
dre, du  gouvernement  de  Sa  Majesté." 

Si  nous  en  croyons  le  témoignage  d'un  homme  qui  occupait 
en  ce  moment  auprès  de  lord  Gosford  une  position  impor- 
tante, ce  discours  du  trône  eut  du  succès.  M.  Frédéric 
Elliott,  secrétaire  de  la  commission  nommée  pour  s'enquérir 
de  nos  griefs,  écrivait  de  Québec,  le  12  novembre  1835  : 
"  Je  dois  vous  dire  que  notre  session  s'est  ouverte  avec 
quelque  succès  et  éclat.  Le  discours  a  été  fait  très  long 
pour  deux  raisons  :  1  °  pour  ne  pas  tromper  l'attente  géné- 
rale de  quelque  chose  d'inusité  à  cette  époque  de  crise  ; 
2°  pour  prévenir  toute  demande  intempestive  d'une  rêvé- 
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lation  de  la  lettre  des  instructions,  en  en  faisant  libéralement 
connaître  l'esprit  dans  le  principe.  Comme  composition, 
le  discours  ne  me  paraît  nullement  exempt  de  fautes  qui 
pourraient  valoir  la  peine  d'être  signalées,  s'il  s'agissait 
d'un  exercice  pour  des  jeunes  gens  à  leurs  études  ;  mais 
comme  nous  sommes  des  hommes  forts,  et  notre  principal 
objet  n'étant  pas  la  rhétorique  mais  la  bonne  humeur  et 
le  budget,  je  ne  saurais  trouver  que  ce  discours  a  mal  rempli 
son  but.  Dans  tous  les  cas,  il  a  eu  le  mérite  de  réussir. 
Ce  discours  a  été  fort  louange,  et  le  parti  anglais,  bien  que 
contrarié  par  l'une  des  mesures  qu'il  annonçait,  a  pris  le 
restant  d'une  bien  meilleure  part  que  je  ne  m'y  attendais." 

Dans  l'adresse  en  réponse  au  discours  du  trône,  qui  fut 
adoptée  par  la  majorité,  celle-ci,  tout  en  continuant  à  affirmer 
les  principes  et  les  revendications  qui  faisaient  la  substance 
des  quatre-vingt-douze  résolutions,  manifestait  cependant 
des  égards  pour  la  personne  du  nouveau  gouverneur.  Voici 
comment  le  distingué  fonctionnaire  que  nous  venons  de 
citer  appréciait  cette  pièce  officielle  :  "La  réponse  de 
l'assemblée  est  le  document  le  plus  habile  qui,  à  ma  connais- 
sance, soit  jamais  sorti  de  ce  corps,  vu  qu'il  remplit  si  bien 
l'intention  que  je  savais,  de  la  part  des  principaux  députés, 
devoir  s'en  tenir  à  leurs  premières  déclarations  sur  les 
choses  de  principe  général,  et  qu'il  comporte  en  même  temps 
envers  le  nouveau  gouverneur  cet  esprit  de  bonne  volonté 
qui  sans  contredit  règne  aujourd'hui  dans  toute  l'assemblée." 

A  ce  moment  donc  on  put  croire  un  instant  que  l'accord 
allait  s'établir  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  légis- 
latif. 

L'Assemblée  avait  refusé  dans  son  adresse  de  reconnaître 
la  commission  nommée  par  la  couronne  pour  s'enquérir  des 
griefs  du  Bas-Canada.  Mais,  de  l'avis  même  de  M.  EUiott, 
cette  particularité  n'était  pas  jugée  défavorablement  dans 
les  sphères  officielles.  "  Il  est  une  circonstance,  disait-il,  à 
laquelle  nous  attachons  si  peu  d'importance  ici,  que  j'ai 
presque  oublié  d'en  parler.     L'assemblée  a  refusé  d'insérer 
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dans  son  adresse  toute  reconnaissance  formelle  de  la  commis- 
sion ;  de  peu  judicieux  ou  prétendus  amis  ont  insisté  sur  la 
proposition,  mais  la  majorité  l'a  repoussée.  Je  crois  que 
nous  nous  accordons  tous  à  dire  qu'en  ceci  elle  a  eu  parfaite- 
ment raison.  Le  gouverneur  est  évidemment,  avec  les 
deux  chambres  de  la  législature,  la  seule  autorité  coordonnée, 
et  l'on  ne  s'est  jamais  attendu  non  plus  à  ce  que  la  commis- 
sion communiquât  directement  avec  l'assemblée  en  sa  qualité 
publique  et  comme  corps.  Je  ne  fais  que  mentionner  la 
chose  parce  que  de  loin  on  pourrait  la  comprendre  mal, 
tandis  que,  de  fait,  la  majorité  de  l'assemblée  est  dans  les 
meilleurs  termes  avec  la  commission,  et  que  Papineau  lui- 
même,  combattant  cette  proposition  d'une  reconnaissance 
formelle  de  la  part  de  l'assemblée,  fit  remarquer  que, 
naturellement,  la  chambre  était  tenue  de  souhaiter  à  la 
commission  tout  le  succès  possible,  et  qu'il  était  persuadé 
que  les  députés,  en  leur  qualité  individuelle,  feraient  preuve 
du  plus  grand  désir  d'aider  la  commission  dans  ce  qu'elle 
entreprendrait  de  faire.  C'est  absolument  le  même  langage 
que  lui  et  deux  ou  trois  autres  des  principaux  députés 
m'avaient  précédemment  tenu  en  particulier.  Toute  la 
question  n'était  que  dans  la  forme  ;  mais  comme  de  raison, 
ceux  que  gêne  toute  bonne  entente  entre  les  autorités  locales 
et  le  partisan  français  seraient  bien  aises  de  représenter 
cette  décision  comme  étant,  quant  au  fond  et  en  même  temps, 
une  insulte."  Les  deux  lettres  que  nous  avons  de  M. 
Elliott  sur  cet  instant  de  notre  histoire  parlementaire  sont 
précieuses.  Leur  auteur  était  un  témoin  éclairé,  bien 
disposé  et  bien  placé  pour  connaître  les  faits  et  les  apprécier 
avec  justesse,  en  adoptant  naturellement  le  point  de  vue  de 
la  fonction  qu'il  remplissait  ici.  Quelques  citations  addi- 
tionnelles de  cette  intéressante  correspondance  nous  aideront 
peut-être  à  mieux  comprendre  la  situation  politique  de 
notre  province  en  1835. 

M.  Elliott  faisait  une  rapide  esquisse  des  trois  partis  qui 
étaient  alors  en  présence,  le  parti  qu'il  appelait  officiel,  le 
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parti  anglais  et  le  parti  français.  "  Le  parti  officiel,  ou 
comme  les  Français  l'appellent,  le  parti  bureaucratique, 
écrivait-il,  se  compose  d'un  petit  nombre  d'hommes  âgés 
qui  occupent  les  plus  hauts  emplois.  Ces  hommes  semblent 
avides  de  privilèges,  jaloux  de  leur  autorité,  et  prêts  à  s'of- 
fenser de  tout  examen  des  allégations  du  peuple,  La  plupart 
d'entre  eux  sont  lourds,  et  ceux  qui  sont  l'opposé  passent 
pour  être  intéressés.  Ce  qu'ils  sont  importe  très  peu. 
Quelque  influence  qu'ils  puissent  avoir  autrefois  exercée  avec 
le  concours  de  gouverneurs  faibles,  ils  sont  aujourd'hui 
dénués  de  tous  les  éléments  réels  du  pouvoir,  puisqu'ils 
n'ont  ni  relations  en  Angleterre  ni  poids  dans  la  province." 

Le  secrétaire  de  la  commission  royale  passait  ensuite  au 
second  parti.  "  Très  différent  de  ce  faible  corps  est  le  vrai 
parti  anglais",  disait-il.  "Ce  dernier  se  compose  de  presque 
tous  les  marchands,  auxquels  se  joignent  de  grands  proprié- 
taires financiers,  et  d'une  partie  des  fonctionnaires  civils  les 
plus  jeunes  et  les  plus  intelligents.  Il  possède  beaucoup 
d'intelligence,  de  grands  moyens  et  un  crédit  plus  grand 
encore  ;  en  outre,  il  a  cette  confiance  mutuelle,  et  cette 
cohésion  et  unité  de  but  que  nos  compatriotes, —  il  faut  leur 
rendre  cette  justice, —  savent  mieux  qu'aucun  autre  peuple 
donner  aux  associations  politiques.  De  plus  ce  corps 
imposant  jouit  d'un  grand  avantage,  en  ce  moment-ci,  par 
le  ton  modéré  qu'il  peut  prendre  en  contraste  avec  la  violence 
de  ses  adversaires,  ce  qui  lui  vaut  la  bienveillance  sinon 
l'appui  manifeste  de  cette  partie  nombreuse  de  la  société 
qui  préfère  la  sécurité  et  une  vie  tranquille  à  toute  autre 
chose.  Et  cependant  je  n'aime  pas  le  parti  anglais.  Il  a 
tout  autant  l'ambition  de  dominer  que  le  parti  français,  et, 
selon  moi,  il  est  prêt  à  employer  pour  y  arriver  des  moyens 
moins  scrupuleux.  Chaque  fois  que  l'un  des  deux,  actuelle- 
ment, parle  de  sécession,  je  regarde  la  chose  comme  pur 
pathos,  ou  artifice  pour  faire  plier  le  gouvernement  ;  mais 
comptez  que,  si  jamais  ces  effervescences  dans  le  Bas- 
Canada  allaient  jusqu'à  hasarder  le  lien  qui  l'unit  à  la  mère- 
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patrie,  les  Anglais  seraient  les  premiers  à  le  trancher.  Des 
deux  partis  c'est  de  beaucoup  le  plus  disposé  à  sympathiser 
avec  les  principes  républicains.  .  .  C'est  le  plus  rancunier, 
car  il  n'a  pas  oublié  le  pouvoir  qu'il  a  perdu,  et  hait  son 
rival  comme  s'il  était  en  quelque  sorte  usurpateur."  Ces 
appréciations  dénotaient  chez  M.  Elliott  une  grande  liberté 
d'esprit. 

Écoutons-le  maintenant  parler  de  nous.  "  Le  parti 
français,  si  l'on  donne  cette  appellation  à  ceux  qui  ont  des 
idées,  des  projets  et  des  sentiments  à  eux,  semble  être  à 
peu  près  synonyme  de  la  majorité  dans  la  chambre  d'assem- 
blée, ou  plutôt  de  la  petite  portion  de  cette  assemblée  qui 
a  quelque  idée  de  la  politique.  A  l'exemple  de  ce  qui  a 
toujours  été,  l'assemblée  se  compose  principalement  d'avo- 
cats, de  médecins  et  de  cultivateurs.  Ces  derniers  sont  très 
ignorants  en  politique,  et  la  politique  leur  est  indifférente  ; 
ils  n'ambitionnent  leurs  mandats,  comme  on  dit,  que  pour 
le  profit  qu'ils  en  retirent.  Pendant  une  longue  session, 
la  rétribution  de  deux  piastres  par  jour  leur  permet  de 
faire  des  économies  qui  ne  sont  pas  à  dédaigner,  surtout 
vu  que  leurs  épouses  sont  ordinairement  compétentes  à 
diriger  les  travaux  de  la  ferme  en  leur  absence.  Ainsi  que 
nous  l'avons  entendu  dire,  il  est  vrai  que  deux  ou  trois 
députés  ne  savent  pas  signer  leur  nom .  .  .  Sans  trop  entrer 
dans  les  détails,  je  puis  vous  dire,  une  fois  pour  toutes,  que 
la  masse  de  l'assemblée  est  inerte,  et  que  les  quelques  députés 
doués  d'activité  et  d'intelligence  agissent  dans  une  entière 
soumission  à  Papineau  qui  leur  impose  un  profond  respect. 
C'est  là  peut-être  le  point  le  plus  saillant  des  affaires  ici, 
que  des  hommes  qui,  grâce  à  la  confiance  et  à  la  sanction 
sans  bornes  de  leurs  commettants,  ont  un  pouvoir  si  grand, 
s'en  disputent  si  peu  le  partage  et  en  remettent  au  contraire 
volontairement  le  tout  entre  les  mains  d'un  seul  individu." 
D'après  M.  Elliott,  l'influence  de  M.  Papineau  sur  ses  compa- 
triotes était  extraordinaire.       Il  faisait  de  notre  tribun  un 

portrait    dont    l'ensemble    ne    manquait   pas    d'exactitude. 
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"  Le  fait  est,  écrivait-il,  que  Papineau  avec  toutes  ses 
fautes,  est  un  charmant  garçon.  J'ose  dire  que  nous  le 
trouverons  méchant  et  suspect,  et  que  s'il  a  jamais  maille  à 
partir  avec  nous,  il  nous  blessera  rudement.  Néanmoins 
on  ne  saurait  nier  ce  qu'il  y  a  de  bon  en  lui.  Il  paraît  être 
irréprochable  dans  sa  vie  privée  ;  dans  les  relations  sociales 
il  fait  preuve  d'affabilité  et  de  bon  ton.  Si  en  politique  il 
est  trop  bouillant  et  sans  mesure  dans  ses  procédés,  je  ne 
sache  pas  que  les  hommes  raisonnables  l'accusent  d'être 
déshonnête.  Ses  principaux  défauts  sont  la  violen<;e,  un 
manque  de  plus  grande  franchise,  et,  je  le  crains,  un  préjugé 
acharné  contre  les  Anglais.  Quel  qu'il  soit  d'ailleurs,  il 
est  impossible  de  reposer  les  yeux  sur  lui  sans  voir  par  la 
nature  autant  que  par  la  position  à  laquelle  il  s'est  élevé, 
que  c'est  le  premier  de  la  race  canadienne-française."  M. 
Elliott  étudiait  ensuite  notre  mentalité.  Il  montrait  notre 
race  "  entourée  de  tous  côtés  par  des  millions  d'individus 
dont  la  langue  et  les  coutumes  sont  celles  dont  elle  a  tant 
de  raison  de  redouter  l'influence."  Et  il  faisait  cette 
réflexion  :  "  Vu  les  circonstances,  je  ne  puis  croire  qu'il 
serait  très  déraisonnable  de  la  part  des  Canadiens  français  de 
redouter  quelque  future  extinction  de  leur  langue  et  de  leurs 
usages  particuliers."  Abordant  le  côté  pratique  de  la 
situation,  l'auteur  des  lettres  que  nous  analysons  faisait  la 
déclaration  suivante  :  "  N'envisageant  nos  diflScultés  que 
comme  embarras  d'administration,  du  jour  au  lendemain,  le 
parti  français  aux  mains  duquel  sont  les  institutions  repré- 
sentatives du  pays  est  évidemment  le  plus  formidable  et 
celui  dont  la  faveur  est  le  plus  nécessaire  pour  la  conduite 
des  affaires  publiques."  M.  Elliott  examinait  quelques-uns 
des  reproches  faits  au  parti  français  par  le  parti  anglais. 
"  Je  ne  nierai  pas,  disait-il,  que  tout  en  m'écartant  des 
conclusions  tirées  par  les  Anglais,  je  reconnais  beaucoup  de 
poids  aux  faits  sur  lesquels  ils  basent  leurs  raisonnements. 
Bien  qu'ils  puissent  rarement  prouver  que  les  Français 
agissent    inconstitutionnellement,    ils    démontrent    souvent 
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que  ces  derniers  usent  de  la  constitution  d'une  manière  peu 
sage .  .  Maintenant  j'ajouterai  sans  hésiter  un  instant  que  je 
ne  vois  pas  de  raison  suffisante  pour  suivre  ces  idées  jusqu'à 
leur  seule  conclusion  légitime  (et  elles  ne  sauraient  en  avoir 
d'autre),  qui  est  de  priver  les  Canadiens  français  du  libre 
exercice  de  leur  constitution.  1  °  Il  y  a  l'objection  évidente 
de  l'odieux  et  du  danger  possible  qu'offrirait  cette  tenta- 
tive ;  2°  passant  de  ce  modeste  ordre  d'objection  à  une 
question  de  principe  et  de  sentiment,  j'aurais  horreur,  à 
moins  que  ce  ne  fût  dans  la  dernière  nécessité,  d'infliger  à 
un  peuple  la  perte  d'institutions  destinées  à  développer  son 
énergie  et  son  intelligence.  Il  s'en  faut  que  l'on  en  soit 
à  cette  nécessité  dans  le  Bas-Canada.  Au  contraire  je  ne 
vois  aucune  raison  quelconque  de  désespérer  que  les  Cana- 
diens français  apprennent  à  exercer  discrètement  leurs 
privilèges .  .  .  Voici  donc  qu^  est  le  résumé  de  mon  credo  : 
Se  concilier  les  Canadiens  français  et  les  former  dans  l'art 
de  gouverner  est  la  poKtique  la  plus  sûre  et  la  plus  conve- 
nable pour  le  présent,  et  aussi  celle  qui  conduira  le  plus  à 
des  avantages  solides  et  durables  dans  l'avenir." 

On  me  pardonnera  ces  citations  si  copieuses.  Mais 
il  me  semble  que  ces  lettres  d'un  oiEciel,  occupant 
une  haute  position  dans  le  département  colonial,  et 
remplissant  les  fonctions  importantes  de  secrétaire  de  la 
commission  royale  présidée  par  lord  Gosford,  sont  un 
document  de  première  valeur.  Nous  savons  qu'elles  furent 
hautement  appréciées  en  Angleterre,  qu'elles  passèrent  sous 
les  yeux  de  plusieurs  ministres,  entre  autres  de  lord  Howick, 
qui  en  fit  une  appréciation  enthousiaste  ;  et  il  est  probable 
même  qu'elles  furent  communiquées  au  roi.  On  nous 
pardonnera  donc  de  leur  donner  une  si  large  place. 

M.  Elliott  ne  négligeait  rien  pour  se  renseigner.  Il 
fréquentait  les  députés  canadiens  et  discutait  avec  eux 
les  questions  du  moment.  C'est  ainsi  qu'un  jour  il  eût 
une  vive  passe  d'armes  avec  M.  Etienne  Parent.  L'anecdote 
est  trop  bonne  pour  que  je  consente  à  la  supprimer.     On  se 
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demandait  dans  les  cercles  officiels  si  la  chambre  allait 
se  décider  à  voter  les  arrérages  des  deux  dernières  années, 
et  en  particulier  le  remboursement  des  31,000  louis  avancés 
par  la  caisse  militaire.  Le  sujet  fut  mis  sur  le  tapis  dans  une 
réunion  intime.  "  Si  M.  Spring  Rice  s'était  trouvé  là, 
écrit  M.  Elliott,  il  n'aurait  pu  avoir  souhaité  entendre  plus 
de  vérités  à  brûle-pourpoint  que  j'en  dis  à  deux  ou  trois 
députés  français  avec  qui  je  dînai  en  petit  comité  l'autre  jour. 
Je  me  trouvai  bientôt  avec  la  majorité  de  la  compagnie  de 
mon  côté.  Mais  un  petit  homme  dyspeptique,  le  rédacteur 
du  Canadien,  résistait  encore,  déclarant  qu'il  aurait  volon- 
tiers remboursé  le  gouvernement  anglais,  mais  que,  depuis 
la  dépêche  de  M.  Rice,  il  était  convaincu  que  lord  Aylmer 
avait  outrepassé  ses  pouvoirs,  et  qu'en  conséquence  il 
retiendrait  le  montant  de  l'avance  afin  que  la  respon- 
sabilité pût  en  retomber  sur  lord  Aylmer  personnellement. 
Voyant  cela,  je  tombai  sur  mon  homme  sans  cérémonie  et 
niai  carrément  que  lord  Aylmer  eût  excédé  son  pouvoir  ; 
comme  preuve  de  la  nécessité  qu'il  y  avait  pour  lui  de 
faire  l'avance,  je  citai  des  histoires  scandaleuses,  malheu- 
reusement trop  vraies,  qui  voulaient  que  des  juges  eussent 
été  menacés,  pendant  la  nuit,  par  des  créanciers  dont  ils 
étaient  appelés  à  juger  les  causes  en  cour,  le  lendemain 
matin  ;  puis  laissant  ce  sujet  je  demandai  si  nous  étions 
dans  quelque  petite  île  des  tropiques  ou  bien  s'il  était  possible 
que  dans  la  plus  grande  colonie  possédée  par  l'Angleterre 
et  peuplée  d'un  demi-million  d'âmes,  j'eusse  entendu  des 
sentiments  vindicatifs  contre  un  homme  donnés  comme 
raison  de  la  continuation  d'une  lutte  pénible  et  dangereuse 
avec  la  mère-patrie.  Les  concessions  faites  par  l'Angle- 
terre, remarquai-je,  ne  viennent  d'aucun  autre  motif  que 
d'un  pur  bon  vouloir.  Elle  a  offert  à  l'Assemblée  le  con- 
trôle illimité  des  finances  de  la  province,  mais  si  l'on  recon- 
naît cette  offre  par  un  premier  refus  des  sommes  qu'elle  a 
avancées  au  profit  de  la  communauté,  elle  pourrait  juger 
nécessaire   de  la   retirer  jusqu'à  ce   que   ses   justes   récla- 
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mations  fussent  acquittées,  et  il  pourrait  bien  arriver  que 
le  Canada  attendît  assez  longtemps  le  renouvellement  d'une 
proposition  qui  est  évidemment  de  nature  à  mettre  tous  les 
pouvoirs  dans  les  mains  des  représentants  du  peuple. — 
Quel  fut  le  résultat,  pensez-vous  ?  Le  petit  homme  eût  la  fran- 
chise de  dire  qu'il  modifierait  suivant  l'effet  de  notre  entre- 
tien un  article  qu'il  avait  préparé  sur  le  sujet,  et  effectivement 
le  lendemain  parut  l'article  avec  un  exposé  des  arguments  — 
d'abord  écrit  sans  doute, —  contre  le  paiement  des  31,000 
louis,  puis  un  paragraphe  additionnel  donnant  l'essence  de 
mes  arguments  contraires,  et  admettant  qu'il  pourrait  être 
mieux  en  somme  d'enterrer  les  vieux  différends  et  d'ouvrir 
un  nouveau  compte  avec  l'Angleterre."  Et  M.  EUiott  ter- 
minait son  anecdote  par  cette  observation  :  "Je  suis 
surpris  de  voir  sur  quelles  bases  amicales  les  idées  des 
Canadiens  français  reposent  généralement,  et  combien 
leurs  perceptions  en  science  politique  sont  supérieures  à 
celles  des  hommes  par  qui  ils  ont  été  si  arrogamment  mépri- 
sés." 

Au  moment  où  le  secrétaire  de  la  commission  royale 
écrivait  ces  lettres,  si  remarquables  par  leur  modération 
et  leur  clairvoyance,  il  semblait  possible  qu'une  trêve  fut 
conclue  entre  le  pouvoir  exécutif  et  la  majorité  bas-cana- 
dienne, trêve  qui  pouvait  être  le  prélude  d'une  paix  avan- 
tageuse et  durable.  Sans  doute  M.  Papineau  et  ses  lieute- 
nants n'avaient  pas  désarmé,  mais  ils  semblaient  un  peu 
plus  mesurés  dans  leurs  attaques,  leur  parti  paraissait  moins 
soumis  à  la  discipline  de  fer  acceptée  jusque  là  et  moins 
enflammé  d'ardeur  belliqueuse.  Lord  Gosford  continuait 
à  mettre  en  œuvre  toutes  les  ressources  de  la  courtoisie  et  de 
l'aménité,  qui,  chez  lui,  n'étaient  pas  uniquement  diplomatie 
mais  concordaient  avec  les  dispositions  de  sa  nature  bien- 
veillante. Les  dîners  et  les  fêtes  se  multipliaient  au  château 
et  les  farouches  députés  antibureaucrates  s'humanisaient 
malgré  eux  au  milieu  de  la  splendeur  des  réceptions  officielles. 
Le  jour  de  la  sainte  Catherine,  le  gouverneur  donna  un 
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grand  bal,  et  il  eut  pour  madame  Elzéar  Bédard,  femme  du 
député  de  Montmorency,  qui  avait  présenté  les  quatre- 
vingt-douze  résolutions,  des  prévenances  dont  furent  piqués, 
si  l'on  en  croit  les  mémoires  de  l'époque,  quelques  parvenus 
de  l'oligarchie/^^ 

Un  incident  d'ordre  plus  sérieux  démontra  quels  sentiments 
animaient  le  gouverneur.  Un  groupe  d'ultra  loyalistes  de 
Montréal  avait  formé  spontanément  un  corps  de  fusilliers 
volontaires  ayant  pour  objet  de  maintenir  le  lien  qui  unissait 
la  Grande-Bretagne  et  le  Bas-Canada.  Lord  Gosford  les 
informa  que  ce  lien  ne  lui  semblait  pas  menacé,  que  la  forma- 
tion de  ce  corps  serait  plutôt  nuisible  qu'utile  à  la  tranquillité 
publique,  et  il  publia  une  proclamation  décrétant  la  disso- 
lution du  bataillon.  C'était  une  sévère  leçon  donnée 
aux  meneurs  du  loyalisme  agressif  et  intransigeant. 

Le  9  novembre  la  Chambre  ayant  voté  une  adresse 
demandant  au  gouverneur  une  avance  de  22,000  louis,  tant 
pour  solder  les  arrérages  dûs  par  l'Assemblée  que  pour 
défrayer  les  contingents  de  la  présente  session,  lord  Gosford 
fit  à  cette  adresse  la  réponse  suivante  : 

"  Messieurs,  en  conformité  à  ce  que  j'ai  dit  dans  mon 
discours  à  l'ouverture  de  cette  session,  j'accède  "  avec 
plaisir  "  à  la  prière  de  cette  adresse  ".  Ce  premier  acquies- 
cement aux  vœux  de  l'assemblée  ne  pouvait  manquer  de 
créer  dans  le  parti  populaire  une  favorable  impression. 
Deux  mots,  très  simples  en  eux-mêmes,  dans  la  réponse  du 
gouverneur,  firent  une  surprenante  sensation.  "  J'accède 
avec  plaisir  ",  avait  dit  lord  Gosford,  et  cette  formule 
de  politesse  banale  fut  commentée  comme  un  événement. 

Écoutez  à  ce  sujet  Bibaud  :  **  Les  mots  de  surérogation 
"  avec  plaisir  "  ou  de  "  bon  cœur  "  (cheerfuUy),  au  moins 
très  inconvenants  dans  la  conjoncture,  indignèrent  les 
uns  et  firent  rire  les  autres  aux  dépens  de  celui  qui  les  avait 
prononcés,   et   qui   avait   ainsi,   sans   qu'on  l'en   eût  prié, 

(1) —  Garneau,  Histoire  du  Canada,  t.  III,  liv.  XVI,  c.  II. 
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blâmé  ouvertement  son  prédécesseur,  et  offensé  gratuitement 
le  conseil  législatif,  par  le  désir  trop  marqué  de  faire  sa  cour 
à  la  majorité  de  la  chambre  d'assemblée."  Tant  il  est  vrai 
que  les  mots  empruntent  parfois  aux  circonstances  une 
signification  inattendue  et  singulière. 

Malgré  les  symptômes  encouragants  que  nous  avons 
signalés,  il  ne  faut  pas  croire  que  la  majorité  fût  ralliée  au 
gouvernement  et  renonçât  à  ses  procédés  d'opposition.  La 
lecture  des  procès-verbaux  démontre  qu'il  n'en  était  rien. 
Il  y  eut,  durant  la  première  période  de  la  session,  plusieurs 
débats  violents  relativement  à  des  accusations  portées  contre 
des  juges. 

Celui  qui  eut  lieu  au  sujet  du  juge  Bowen  fut  l'occasion 
d'une  passe  d'armes  significative  entre  M.  Papineau  et 
M.  Elzéar  Bédard.  Celui-ci  ayant  proposé  que  l'accusateur 
particularisât  et  précisât  ses  dénonciations,  l'Orateur 
prononça  un  violent  discours  dans  lequel  il  attaqua  ceux 
qui,  disait-il,  voulaient  suspendre  l'enquête.  M.  Bédard,  se 
redressant  sous  cette  mercuriale,  fit  tête  à  M.  Papineau. 
"  Il  ne  convient  pas  à  l'honorable  Orateur  de  parler  de  la 
sorte,  s'écria-t-il.  Les  sarcasmes  qu'il  jette  sur  le  péti- 
tionnaire et  sur  ceux  qui  défendent  ses  droits  méritent  d'être 
repoussés  avec  dédain.  L'honorable  Orateur,  qui  partout 
et  à  toute  occasion  proclame  pour  lui-même  la  pureté  de  ses 
motifs  et  de  ses  actes,  n'est  pas  disposé  à  accorder  aux 
autres  ce  qu'il  croit  être  son  droit  inhérent.  Du  moment 
que  nous  osons  différer  avec  lui,  nos  motifs  sont  en  butte  à 
ses  observations  sévères  et  irréfléchies.  Tantôt,  c'est  la 
crainte,  tantôt  un  autre  motif  aussi  peu  généreux,  cherché 
et  allégué  comme  la  cause  de  notre  diversité  d'opinion, 
comme  s'il  était  impossible  de  différer  avec  lui  pour  de  bons 
motifs  et  consciencieusement.  Il  ne  suffit  pas  de  rendre 
justice  ;  il  faut  encore  observer  la  forme  et  les  règles  de 
la  justice."  Comme  on  le  voit,  la  rupture  s'accentuait 
dans  la  majorité.  M.  Bédard  était  considéré  comme  le 
chef   d'un   groupe   qu'on   appela   "  le   parti   de   Québec  ", 
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c'est  Garneau  qui  nous  l'apprend,  mais  à  qui  la  polémique 
de  l'époque  donna  un  surnom  plus  original,  celui  de  "  petite 
famille  ".  On  y  remarquait  MM.  Caron,  Vanfelson, 
Berthelot,  etc. 

La  scission  parut  encore  plus  manifeste  quand  se  posa  de 
nouveau  l'éternelle  question  des  subsides. 

Sur  le  rapport  du  comité  permanent  des  comptes  publics, 
une  série  de  douze  résolutions  fut  soumise  à  la  chambre.  On 
y  entendait  un  écho  des  quatre-vingt-douze.  La  neuvième 
se  lisait  comme  suit  :  "  Cette  chambre,  réitérant  ses  décla- 
rations des  sessions  antérieures,  avant  de  procéder  à  l'octroi 
des  subsides,  et  déterminée  à  tenir  pour  responsables  et  à 
amener  à  comptabilité  ceux  qui  auront  participé  à  l'emploi 
illégal  du  revenu  de  la  province,  est  disposée  pour  les  motifs 
et  dans  les  vues  ci-dessus,  à  accorder  durant  la  présente  ses- 
sion telle  partie  des  arrérages  qui  lui  paraîtra  juste  et 
conforme  aux  principes  d'après  lesquels  elle  a  résolu  de 
procéder,  et  à  pourvoir  de  même  aux  besoins  du  service 
durant  l'année  courante."  M.  Bédard  proposa  en  amende- 
ment :  *'  Cette  chambre  est  disposée  à  accorder,  dans  la 
présente  session,  tant  les  arrérages  que  les  dépenses  du 
gouvernement  civil  pour  l'année  courante,  conformément 
à  l'esprit  et  l'intention  d'un  certain  arrangement  dont  sont 
convenus  nos  agents,  l'honorable  D.-B.  Viger  et  A.-N. 
Morin,  écuyer,  dans  une  conférence  qu'ils  eurent  avec  le 
très  honorable  T. -S.  Rice,  alors  secrétaire  d'Etat  de  Sa 
Majesté,  pour  le  département  colonial,  le  22  juin  1834, 
dans  le  cas  où  le  gouvernement  ferait  des  démarches  qui 
tendraient  à  créer  des  dispositions  à  la  confiance."  Ainsi 
donc  deux  politiques  se  trouvaient  en  présence,  celle  de 
l'intransigeance  et  celle  de  la  conciliation.  M.  Papineau 
et  ses  amis,  irrités  de  cette  opposition  au  sein  de  la  majorité, 
proposèrent,  le  25  janvier,  un  appel  nominal  pour  le  11  février 
afin  de  considérer  la  question.  Plusieurs  membres  étant 
absents,  les  chefs  du  parti  populaire  voulaient  peut-être 
gagner   du   temps   pour   mieux   écraser  les   sécessionnistes. 
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M.  Bédard  et  son  groupe  combattirent  cette  proposition. 
Le  député  de  Montmorency  déclara  que  chacun  devait  être 
"  prêt  à  se  prononcer  sur  les  moyens  qu'il  convenait 
d'adopter  pour  faire  marcher  le  gouvernement."  M. 
Berthelot  s'écria  :  "  Lord  Gosford  nous  tend  une  main 
secourable,  et  nous  offre  la  paix  que  nous  désirons  tant. 
Serons-nous  toujours  comme  des  chiens  hargneux  V  Lors- 
que le  vote  fut  pris,  on  put  voir  jusqu'à  quel  point  la  poUtique 
pacificatrice  de  lord  Gosford  avait  déjà  réussi.  Malgré 
tous  les  efforts  de  M.  Papineau  et  de  ses  lieutenants,  le  vote 
fut  de  29  pour  et  28  contre  l'appel  nominal.  Une  voix  de 
majorité  seulement  î 

A  ce  moment,  les  esprits  modérés  purent  se  flatter  qu'on 
allait  arriver  à  une  solution  heureuse  de  nos  difficultés 
politiques.  Un  des  lieutenants  les  plus  fidèles  de  M.  Papi- 
neau, M.  Morin,  disait  lui-même  dans  un  débat  :  "  Je 
conviens  que  les  dispositions  conciliatrices  de  la  présente 
administration  méritent  l'attention  du  peuple  et  de  la 
chambre  ". 

Malheureusement,  à  cet  instant  où  notre  horizon  parle- 
mentaire commençait  à  s'éclaircir,  il  survint  un  incident 
qui  eut  les  plus  désastreuses  conséquences.  Sir  Francis 
Bond  Head,  nommé  gouverneur  du  Haut-Canada,  avait 
cru  opportun,  à  son  entrée  en  office,  de  communiquer  à  la 
Législature  de  cette  province,  pour  son  information,  les 
instructions  données  par  le  gouvernement  britannique 
aux  commissaires  chargés  d'étudier  les  griefs  du  Bas- 
Canada.  Immédiatement  le  célèbre  agitateur  réformiste, 
WilHam-Lyon  Mackenzie,  en  expédia  des  extraits  à  M. 
Papineau  ;  et  presque  en  même  temps  celui-ci  recevait 
communication  partielle  de  ces  documents  par  un  envoi 
de  M.  Bidwell,  Orateur  de  l'Assemblée  haut-canadienne.  On 
lit  à  ce  sujet  dans  un  écrit  de  M.  Mackenzie  :  "  J'ai  fait 
des  extraits  des  instructions  de  lord  Gosford,  que  j'ai 
envoyés  à  Québec.  Elles  produiront  sans  doute  beaucoup 
d'effet  dans  tout  le  Bas-Canada,  car  elles  maintiennent  des 
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principes  tout  à  fait  différents  de  l'esprit  de  la  constitution 
anglaise  et  d'un  gouvernement  libre  et  responsable." 
L'historien  Christie  attribue  la  raison  suivante  à  la  démarche 
de  M.  Bidwell  :  "L'Orateur  (du  Haut-Canada)  remarquant 
certaines  divergences  entre  les  instructions  de  lord  Gosford  et 
son  discours  à  l'ouverture  de  la  session  (de  Québec)  en 
transmit  des  extraits  à  M.  Papineau  pour  l'information  du 
corps  présidé  par  celui-ci."  Ces  pièces  produisirent  une 
vive  impression  sur  l'opinion  publique.  "  Nous  ne  savons 
encore,  dit  la  Minerve,  quelle  sensation  ces  documents  ont 
produite  sur  la  chambre  ;  mais  nous  avons  une  garantie 
dans  sa  conduite  qu'elle  ne  trahira  pas  la  confiance  que  le 
peuple  repose  en  elle.  Elle  a  son  guide  dans  les  quatre- 
vingt-douze  résolutions  ;  qu'elle  y  tienne  fermement  ; 
c'est  la  boussole  qui  doit  la  conduire  dans  l'orage.  .  .  C'est 
un  moment  de  crise.  .  .  En  attendant,  nous  recommandons 
aux  membres  de  tenir  aux  principes  avant  tout  :  advienne 
que  pourra."  De  son  côté,  le  Canadien,  qui  commençait 
pourtant  à  s'éloigner  de  M.  Papineau  et  reflétait  souvent  les 
vues  conciliatrices  du  groupe  de  Québec,  publiait  ces  lignes  : 
**  Décidément  ces  instructions  décèlent  chez  les  ministres 
des  dispositions  et  des  vues  peu  propres  à  inspirer  de  la 
confiance  dans  la  libéralité  de  leur  politique  à  notre  égard. 
Lord  Glenelg  fait  le  réformiste  à  Londres  et  le  conservateur 
à  Québec.  On  croit  sans  doute  que  le  corps  oligarchique 
est  ici  ce  que  le  corps  aristocratique  est  en  Angleterre.  Cette 
erreur,  cette  prévention,  si  elle  ne  disparaît  et  ne  fait  place  à 
des  idées  plus  conformes  à  l'état  de  la  société,  fera  perdre 
bientôt  à  la  couronne  britannique  un  de  ses  plus  beaux 
joyaux.  Ce  n'est  qu'avec  des  idées  et  des  principes  d'égalité 
qu'on  peut  maintenant  gouverner  en  Amérique.  Si  les  hom- 
mes d'État  de  l'Angleterre  ne  veulent  pas  l'apprendre  par 
la  voie  de  remontrances  respectueuses,  ils  l'apprendront 
avant  longtemps  d'une  façon  moins  courtoise  ;  car  les 
schoses  vont  vite  dans  le  Nouveau-Monde."     De  la  part 
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du  Canadien  ce  langage  était  encore  plus    significatif    que 
s'il  eût  été  tenu  par  le  Vindicator. 

M.  Papineau  communiqua  à  la  Chambre,  le  13  février  1836, 
les  extraits  transmis  par  l'Orateur  du  Haut-Canada.  Les 
dissidents  de  la  majorité  craignirent  que  la  publication 
inopportune  de  ces  pièces  ne  fit  peut-être  irréparablement 
échec  à  la  politique  conciliatrice  de  lord  Gosford.  Et  par  une 
impulsion  spontanée  ils  s'opposèrent  de  toutes  leurs  forces 
à  leur  réception  et  à  leur  transcription  dans  les  journaux 
de  la  Chambre. 

Quand  on  lit  maintenant  ces  instructions  aux  commis- 
saires royaux,  on  se  demande  pourquoi  elles  produisirent  de 
si  funestes  conséquences.  Les  extraits  rendus  publics 
démontraient  que  le  gouvernement  britannique  n'était  pas 
disposé  à  concéder  l'application  du  principe  électif  au 
recrutement  du  conseil  législatif.  Mais  ceci  n'était  vrai- 
ment pas  de  nature  à  surprendre  les  chefs  de  la  majorité. 
Ils  devaient  comprendre  d'avance  que  les  concessions 
n'iraient  pas  jusque  là.  Pour  la  question  des  finances,  les 
instructions  coïncidaient  avec  la  politique  de  lord  Goderich 
et  indiquaient  un  terrain  d'entente  plutôt  favorable.  La 
mauvaise  impression  produite  ne  peut  s'expliquer  que 
par  l'état  des  esprits  plus  propice  aux  appréciations  pessi- 
mistes qu'à  un  examen  calme  et  judicieux  de  la  situation. 
Dans  ces  conditions  il  eût  certainement  mieux  valu  que 
les  instructions  n'eussent  pas  été  prématurément  divulguées. 
Un  très  vif  débat  s'ensuivit.  M.  Bédard,  dont  le  ralliement 
à  l'administration  s'accentuait  tous  les  jours,  prit  une  posi- 
tion bien  tranchée.  "  Ces  documents,  dit-il,  étant  une 
communication  privée,  ne  doivent  être  ni  reçus,  ni  reconnus 
par  la  chambre."  A  cela  M.  Morin  répondit  :  "  Ce  sont 
des  documents  d'une  importance  majeure  pour  le  pays,  et 
qu'on  doit  recevoir  avec  reconnaissance  n'importe  d'où  et  de 
qui  ils  viennent,  et  je  propose  qu'ils  soient  couchés  sur  nos 
journaux."  M.  Lafontaine  soutint  le  même  avis  :  "  Les 
règles  parlementaires,  déclara-t-il,  varient  suivant  l'équité 
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et  les  circonstances  ;  la  législature  peut  établir  des  antécé- 
dents où  il  n'en  existe  pas  déjà."  M.  Vanfelson,  membre 
du  parti  de  Québec,  taxa  d'irrégularité  l'acte  de  l'Orateur, 
qui,  suivant  lui,  "  n'avait  pas  le  droit  de  faire  cette  commu- 
nication à  la  chambre  ;  il  en  était  le  serviteur  et  non  le 
maître.  Il  ne  s'agissait  pas  du  droit  d'établir  des  antécé- 
dents, mais  de  considérer  si,  en  le  faisant,  on  ne  compro- 
mettait pas  la  dignité  de  la  chambre."  M.  Bédard  revint 
ensuite  à  la  charge  avec  plus  de  hardiesse  et  de  vigueur." 
"  Le  chiffon  dont  il  s'agit,  s'écria-t-il,  qui  ne  mérite  pas  qu'on 
s'en  occupe,  est  loin  d'ébranler  la  confiance  qu'on  doit  avoir 
dans  le  gouvernement  de  Sa  Majesté.  Ces  documents  ne 
nous  sont  pas  transmis  en  vertu  d'une  résolution  de  la  cham- 
bre du  Haut-Canada.  Va-t-on  donner  à  la  communication 
du  greffier  de  cette  chambre  une  autorité  qu'il  n'a  aucun 
droit  quelconque  d'y  attacher  ? .  .  .  A  moins  qu'on  ne 
veuille  jeter  du  louche  sur  la  conduite  du  gouverneur," 
Évidemment,  M.  Bédard  brûlait  ses  vaisseaux.  Ce  fut 
M.  Lafontaine  qui  lui  donna  cette  fois  la  réplique.  "  Il 
ne  s'agit  pas  maintenant,  dit-il,  de  blâmer  le  gouverneur, 
bien  qu'il  eût  dû  nous  informer  des  vues  du  Bureau  Colonial." 
Le  député  de  Montmorency  riposta  :  "  Nous  ne  pouvons 
nous  en  prendre  au  gouverneur,  quand  nous-même  nous  ne 
voulons  rien  avoir  à  faire  avec  la  commission  ".  M. 
Lafontaine  lui  poussa  alors  cet  argument  ad  hominem  : 
"  C'est  la  première  réponse  indirecte  qu'on  nous  donne  aux 
quatre-vingt-douze  résplutions.  L'honorable  membre, 
comme  "  père  "  des  quatre-vingt-douze  résolutions,  devrait 
être  plus  empressé  qu'aucun  à  recevoir  ces  documents." 
Finalement,  M.  Vanfelson  proposa  en  amendement,  "que  la 
motion  soit  référée  au  comité  permanent  des  privilèges  et 
élections,  pour  faire  des  recherches  de  précédents  et  rapporter 
une  opinion  à  cette  chambre,  si  la  dite  communication  faite 
par  M.  l'Orateur  est  parlementaire  ou  non."  Le  vote  fut 
pris  et  montra  combien  le  parti  de  la  conciliation  avait  perdu 
de  terrain  par  le  seul  fait  de  la  divulgation  des  instructions. 
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La  division  fut  de  vingt-quatre  seulement  pour  l'amende- 
ment et  de  53  contre  cette  proposition.  Et  la  motion 
principale  fut  ensuite  adoptée  par  55  voix  contre  20.  Il  ne 
nous  semble  pas  hors  de  propos  de  reproduire  ici  ici  les 
commentaires  que  fait  Garneau  sur  ce  débat,  dans  la 
première   édition   de   son  histoire  : 

"  Le  parti  de  Québec,  qui  se  séparait  de  plus  en  plus  de 
celui  de  M.  Papineau,  voulut  s'opposer  à  la  réception  des 
instructions  de  la  commission,  par  son  organe,  M.  Bédard, 
opposition  inutile,  parce  que  l'essentiel  était  connu,  c'est-à- 
dire  les  dépêches  elles-mêmes.  Loin  de  vouloir  guerroyer 
sur  des  questions  de  forme,  cette  nouvelle  opposition 
aurait  dû  lever  de  suite  franchement  son  drapeau  et  déclarer 
clairement  ses  principes.  Si  les  réformes  qu'on  demandait 
n'étaient  pas  accordées,  allait-on  se  les  faire  accorder  de  vive 
force,  en  levant  l'étendard  de  la  révolte,  ou  allait-on  négocier  ? 
On  aurait  alors  comparé  ses  forces  à  celles  de  l'Angleterre 
et  pesé  les  chances  de  succès.  Car,  quant  à  la  justice  de 
leur  cause,  les  Canadiens  français  avaient  cent  fois  plus  de 
droit  de  renverser  leur  gouvernement  que  l'Angleterre 
elle-même  en  1688  et  les  États-Unis  en  1775,  parce  que  c'était 
contre  leur  nationalité  elle-même  que  le  bureau  colonial 
dirigeait  ses  coups  ;  jugée  sous  ce  rapport,  la  question  se 
modifiait  et  devait  être  envisagée,  non  sous  le  point  de  vue 
du  droit,  mais  sous  le  point  de  vue  de  l'expérience,  que  les 
peuples  comme  les  individus  ne  peuvent  négliger  lorsqu'ils 
en  appellent  à  la  force  physique." 

Deux  jours  après  le  débat  sur  la  communication  des 
extraits  envoyés  par  l'Orateur  du  Haut-Canada,  lord 
Gosford  transmit  à  la  chambre  une  copie  plus  complète  de 
ces  pièces,  déclarant  qu'après  la  publication  partielle  qui 
en  avait  été  faite,  il  croyait  à  propos  d'en  donner  à  la  Légis- 
lature une  connaissance  plus  exacte.  Le  message  s'efforçait 
d'atténuer  la  mauvaise  impression  produite  :  "Le  gouverneur 
en  chef  n'a  simplement  qu'à  ajouter  qu'il  a  déjà  énoncé, 
dans  sa  harangue  à  l'ouverture  de  la  session,  le  sens  dans 


126  Le  Canada  français 


lequel  ces  instructions  sont  comprises  par  ceux  qui  doivent 
les  mettre  à  effet,  et  qu'il  continue  fermement  d'adhérer  à 
l'interprétation  qui  a  alors  été  donnée  à  ces  instructions 
et  à  chacune  des  déclarations  qu'il  a  faites  lorsqu'il  a  ren- 
contré pour  la  première  fois  la  législature  de  cette  province." 
La  communication  de  lord  Gosford  ne  put  détruire  la 
mauvaise  impression  qui  avait  été  créée  par  la  divulgation 
partielle  des  instructions  impériales  aux  commissaires 
chargés  de  s'enquérir  de  nos  griefs.  Il  devint  évident  que 
la  mission  de  ce  gouverneur,  animé  pourtant  de  si  excellentes 
intentions,  était  vouée  à  l'insuccès.  C'est  peut-être  cette 
persuasion  qui  explique  pourquoi  l'exécutif  consentit  à  faire, 
dans  ces  circonstances  difficiles,  une  nomination  qui  enleva 
au  gouverneur  un  important  allié.  Le  22  février  1836,  M. 
Elzéar  Bédard,  député  du  comté  de  Montmorency,  fut 
nommé  juge  de  la  cour  du  Banc  du  Roi.  Il  est  certain  que 
cette  nomination  était  fâcheuse  et  intempestive.  Elle 
jetait  une  ombre  sur  l'indépendance  de  caractère  du  nouveau 
juge  et  pouvait  faire  suspecter  ses  motifs  ainsi  que  les  inten- 
tions de  lord  Gosford.  Dans  la  première  édition  de  son 
histoire,  M.  Garneau  a  jugé  très  sévèrement  M.  Bédard. 
"  Malheureusement,  dit-il,  le  chef  du  parti  de  Québec,  comme 
nous  désignerons  désormais  cette  nouvelle  opposition, 
était  en  pourparlers,  pour  une  place  de  juge,  avec  lord 
Gosford,  qui  laissait  entrevoir  d'autres  faveurs  à  quelques- 
uns  de  ses  amis.  Dans  des  débats  aussi  graves  entre 
l'Angleterre  et  l'Assemblée,  une  scission  entre  le  parti  extrême 
et  le  parti  modéré  aurait  dû  se  faire  en  vue  du  bien  public 
seulement  et  non  sous  l'influence  de  l'or  et  des  places.  Le 
devoir  de  tout  représentant  du  peuple  était  de  refuser  toute 
faveur  jusqu'après  l'arrangement  des  difficultés,  afin  de 
conserver  son  indépendance  et  de  ne  pas  paraître  influencé 
par  l'intérêt  personnel.  Le  moment  était  trop  solennel 
pour  s'occuper  de  soi  lorsque  l'existence  de  tous  les  Cana- 
diens était  en  question.  Cette  grande  faute  du  parti 
modéré  n'échappa  pas  à  ses  adversaires,  qui  en  profitèrent 
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pour  l'exposer  aux  yeux  du  public,  qui  donna  dès  lors  par 
ironie  le  nom  de  "  petite  famille  "  à  M.  Bédard  et  à  ses 
amis,  pour  désigner  des  hommes  qui  servaient  leurs  inté- 
rêts avant  ceux  du  paj^s.  C'était  détruire  leur  influence 
dès  le  début  de  la  nouvelle  voie  dans  laquelle  ils  entraient  et 
dans  laquelle  la  majorité  des  Canadiens  auraient  suivi  des 
hommes  indépendants  et  énergiques,  qui  n'auraient  pas  plus 
fléchi  devant  les  appâts  du  pouvoir  que  devant  les  menaces 
de  la  rébellion.  Le  vrai  patriote,  tout  pauvre  qu'il  est,  tient 
plus  de  place  dans  le  cœur  du  peuple  que  l'agitateur  riche  et 
puissant  dont  on  soupçonne  toujours  l'ambition."  M. 
Garneau  a  adouci  considérablement  ce  passage  dans  ses 
éditions  subséquentes. 

La  nomination  de  M.  Bédard  faisait  disparaître  le  chef  du 
parti  de  Québec,  mais  ne  supprimait  pas  ce  groupe.  MM. 
Caron,  Vanfelson,  Huot,  restaient  en  Chambre.  M.  Sabre- 
vois  de  Bleury,  qui  venait  de  la  région  de  Montréal,  se  joignit 
à  eux.  Et  lorsque  la  question  des  subsides  fut  posée  de 
nouveau,  ils  firent  encore  un  effort  pour  déterminer  la  majo- 
rité à  entrer  dans  la  voie  de  la  conciliation.  M.  Morin 
ayant  proposé  de  ne  voter  les  subsides  que  pour  six  mois, 
M.  Vanfelson,  qui  semblait  avoir  pris  la  direction  du  groupe 
sécessionniste,  prononça  un  discours  très  habile.  Sans  se 
contredire,  sans  répudier  les  principes  des  quatre-vingt- 
douze  résolutions,  il  démontra  que  les  circonstances  s'étaient 
modifiées,  qu'une  détente  s'était  produite,  et  que  l'atti- 
tude de  l'exécutif  méritait  la  considération  de  la  chambre, 
et  faisait  espérer  une  solution  satisfaisante  de  nos  difficultés. 
Nous  empruntons  à  l'historien  Bibaud,  une  analyse  de  ce 
discours  : 

"  Plusieurs  sont  réparés,  dit  M.  Vanfelson  ;  un  grand 
nombre  sont  en  voie  de  l'être.  On  a  rappelé  lord  Aylmer.  .  . 
On  nous  a  envoyé  un  gouverneur  civil.  .  .  On  nous  a  fourni 
des  communications,  des  documents  et  dépêches.  .  .  Le 
cumul  des  emplois,  le  gouverneur  s'est  engagé  à  faire  cesser 
cet   abus.     Il   reste   une   mesure  principale,   une   question 
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vitale,  celle  du  conseil  législatif  ;  elle  sera  aussi  prise  en 
considération.  Le  présent  gouverneur  ne  nous  a  pas  seule- 
ment accordé  nos  dépenses  contingentes,  il  l'a  fait  de  la 
manière  la  plus  humiliante  pour  nos  adversaires  politiques. 
Non  seulement  lès  promesses,  mais  les  actes  mêmes  de 
lord  Gosford  jusqu'à  ce  jour  méritent  la  confiance  de  la 
chambre." 

M.  Vanfelson  citait  l'exemple  d'O'Connell  qui  avait, 
pour  des  raisons  supérieures,  suspendu  durant  quelques 
mois  l'agitation  en  faveur  du  rappel  de  l'Union.  "  Pourquoi, 
s'écriait-il,  ne  suivrions-nous  pas  un  pareil  exemple  ? 
Pourquoi  n'ajournerions-nous  pas  nos  prétentions  jusqu'à 
l'année  prochaine  ?  Peut-être  que  dans  l'intervalle  l'admi- 
nistration actuelle  nous  rendra  justice.  .  .  Si  notre  attente 
est  déçue,  il  nous  sera  libre  de  reprendre  notre  attitude 
première  et  d'y  persévérer." 

M.  Vanfelson  termina  son  discours  en  proposant  que  la 
chambre,  "voulant  témoigner  sa  confiance  dans  les  principes 
d'ordre  et  de  justice  énoncés  par  Son  Excellence  dans  sa 
harangue  prononcée  du  trône.  .  .  et  conservant  le  ferme 
espoir  que  les  efforts  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  pour 
rendre  pleine  justice  aux  habitants  du  pays  seraient  continués 
sans  relâche  et  suivis  prochainement  de  succès,  votât  tant 
les  arrérages  des  dépenses  du  gouvernement  civil  que  les 
subsides  nécessaires  pour  les  dépenses  de  l'année  courante." 

Ce  fut  M.  Lafontaine  qui  répondît  à  ce  discours.  Il 
n'avait  pas  encore  la  maturité  de  jugement  dont  il  devait 
faire  preuve  plus  tard  et  soutint  la  thèse  de  l'opposition  à 
outrance.  M.  Papineau  prit  ensuite  la  parole  et  parla 
pendant  plus  de  trois  heures,  produisant  tous  les  arguments 
possibles  et  impossibles  pour  prouver  qu'on  ne  devait 
consentir  à  aucune  trêve.  A  une  heure  dans  la  nuit  les 
membres  de  la  minorité  demandèrent  l'ajournement.  La 
majorité  refusa  ;  mais  les  partisans  de  l'amendement  Van- 
felson se  retirèrent  et  un  vote  de  37  contre  1  ayant  prouvé 
qu'il  n'y  avait  pas  quorum,  la  séance  fut  ajournée  forcément. 
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Le  lendemain,  la  bataille  recommença.  MM.  Caron  et  de 
Bleury  appuyèrent  la  position  prise  par  M.  Vanfelson  et 
MM.R  Rodier,  J.-A.  Taschereau,  Côté  et  Drolet  celle  de 
MM.  Lafontaine  et  Papineau.  Le  vote  donna  31  voix  pour 
l'amendement  Vanfelson  et  42  contre  cette  motion.  Les 
subsides  ne  furent  donc  votés  que  pour  six  mois.  La 
majorité  ne  voulait  pas  accepter  le  rameau  d'olivier  tendu 
par  lord  Gosford. 

Celui-ci  ne  fut  pas  surpris  du  résultat.  Aussitôt  que  les 
instructions  des  commissaires  avaient  été  rendues  publiques, 
il  avait  communiqué  au  ministre  des  colonies  sa  conviction 
qu'une  telle  indiscrétion  serait  fatale.  Nous  lisons  dans  une 
dépêche  envoyée  par  lui  au  bureau  colonial,  après  le  vote 
sur  les  subsides  :  "  J'avais  exprimé  à  votre  seigneurie, 
avant  que  le  résultat  fût  connu,  ma  persuasion  que  la  publi- 
cation partielle  dans  le  Haut-Canada  des  instructions  aux 
commissaires  allait  vraisemblablement  opposer  un  sérieux 
obstacle  au  règlement  des  difficultés  financières.  Et.  je 
regrette  de  le  dire,  mon  anticipation  a  été  plus  que  réalisée. 
Je  ne  puis  que  répéter  que  sans  cette  publication  nous 
aurions  eu  les  arrérages  et  les  subsides  pour  toute  l'année." 

Les  membres  de  la  minorité  furent  naturellement  dénoncés 
par  les  journaux  papineautistes.  La  Minerve  s'écria: 
*'  La  conduite  de  certains  honorables  membres  de  la  mino- 
rité ne  manquera  pas  sans  doute  d'être  notée,  pour  s'en 
rappeler  en  temps  et  lieu,  car  le  peuple  un  jour  sera  appelé 
à  se  prononcer  sur  ces  procédés."  Un  grand  nombre 
d'électeurs  de  la  haute  et  de  la  basse-ville  de  Québec  rédi- 
gèrent une  adresse  à  M.  Papineau  dans  laquelle  la  majorité 
était  approuvée  et  la  minorité  censurée.  Elle  fut  présentée 
à  l'Orateur  le  dimanche,  6  mars,  à  midi,  et  ce  dernier  y 
fit  une  longue  réponse.  Après  cette  démonstration,  M. 
Caron,  député  de  Québec,  donna  sa  démission.  La  session 
fut  prorogée  à  la  fin  de  mars  1836,  et  le  gouverneur  dit 
dans  son  discours  de  clôture  :  "  Je  regrette  sincèrement  que 
les  offres  de  paix  et  de  conciliation  que  j'étais  chargé  d'ap- 
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porter  à  ce  pays  n'aient  pas  conduit  le  résultat  que  j'avais 
espéré." 

De  ce  moment  la  mission  pacifique  de  lord  Gosford  parut 
condamnée  à  un  lamentable  avortement.  C'était  un 
malheur,  présage  de  malheurs  plus  grands  encore.  A  la 
politique  de  conciliation  on  va  voir  succéder  la  politique 
de  coercition,  qui  va  achever  de  précipiter  dans  l'outrance 
nos  chefs,  inconscients  des  périls  de  leur  attitude  et  du 
cataclysme  final  où  ils  vont  nous  entraîner. 

Thomas  Chapa'S 


LES  ACADIENS  DU  DIOCÈSE 
D'ANTIGONISH 


Les  historiens  canadiens  nous  ont  donné  de  forts  bons 
ouvrages  sur  l'histoire  générale  des  Acadiens  et  sur  l'histoire 
particulière  de  certains  groupes,  isolés  au  milieu  d'antres 
nationalités,  mais  celle  des  Acadiens  d'Antigonish  et  du 
Cap-Breton  semble  être  restée  un  champ  encore  inexploré. 
Les  difficultés  de  faire  cette  histoire  ne  manquent  pas. 
Son  origine  lointaine,  la  rareté  des  documents,  les  légendes 
contradictoires  en  rendent  l'étude  extrêmement  hasardeuse 
et  hérissée  d'obstacles.  Notre  intention  n'est  pas  d'appuyer 
sur  l'histoire  de  Louisbourg,  déjà  connue,  mais  sur  la  petite 
histoire  postérieure  à  celle  de  Louisbourg.  La  provenance 
des  divers  groupes  acadiens  établis  à  Chéticamp,  Margaree, 
Pomquet,  Havre-Boucher,  Tracadie,  s'impose  tout  d'abord 
à  notre  attention.  Ici  plus  encore  qu'ailleurs,  la  multi- 
plicité et  la  divergence  des  opinions  ne  laissent  pas  que 
d'embarrasser  et  de  dérouter  le  chercheur. 

Si  vous  traversez  par  chemin  de  fer  les  coquets  petits 
villages  de  Pomquet,  de  Havre-Boucher  et  de  Tracadie,  vous 
y  remarquez  de  gracieux  paysages  espacés  tout  le  long 
de  la   mer  que  frangent  de  pittoresques  petits  havres  et 
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d'innombrables  îlots.  Des  Français  habitent  presque  exclu- 
sivement tout  ce  parcours.  Si  vous  y  pénétrez,  vous  y 
trouvez  des  habitudes,  des  coutumes,  des  manières,  un  habil- 
ment,  des  méthodes  de  travail  qui  ressemblent  fort  à  celles 
des  districts  ruraux  de  France.  Les  habitants  se  distinguent 
par  leur  économie,  leur  attachement  au  sol,  leur  honnêteté 
et  leurs  pieuses  coutumes.  Les  statistiques  criminelles 
n'ont  aucun  crime  à  y  relever.  La  langue  qu'on  y  parle  est 
bien  le  français  admirablement  conservé  dans  les  paroisses 
où  les  curés  ont  été  français.  On  peut  concevoir  quelle 
superbe  école  de  langue  est  la  prédication  dominicale. 
Dans  les  autres  paroisses,  le  français  s'est  corrompu,  et 
dans  bien  des  cas,  s'est  complètement  perdu. 

Vers  le  temps  de  la  dispersion  des  Acadiens  du  district 
avoisinant  Truro,  alors  appelé  Cobequid,  le  Colonel  Monck- 
ton  expédia  un  détachement  de  soldats  à  Tatamagouche 
pour  raser  toutes  les  habitations  qui  s'y  trouvaient  et  donna 
des  ordres  stricts  de  démolir  et  de  détruire  les  villages  de 
Jediacke,  maintenant  Shédiac,  et  de  Ramsack,  aujourd'hui 
Wallace.  Il  semble  avéré  que  tous  les  établissements 
français  le  long  de  la  côte  furent  délaissés  peu  après.  Les 
ustensiles  qu'on  y  a  trouvés  indiquent  que  dans  bien  des  cas 
ce  départ  fut  exécuté  en  toute  hâte.  Nous  savons,  sous 
l'autorité  du  Dr  Paterson  dans  son  histoire  du  comté  de 
Pictou,  que  ces  Français  pourchassés  émigrèrent  vers  l'est 
et  formèrent  les  établissements  de  Tracadie  et  de  Havre- 
Boucher. 

Il  y  a  déjà  plusieurs  années,  Charles  McGee,  de  passage 
à  Tracadie,  logea  chez  un  nommé  Petipas.  Pendant  la 
soirée  il  avoua  qu'il  venait  de  Mérigomish  et,  naturellement, 
on  parla  de  l'établissement  français  de  cet  endroit.  Il 
apprit  que  le  père  de  Petipas  était  du  nombre  des  colons 
établis  à  Mérigomish,  et  sa  mère,  âgée  et  impotente,  lui  dit 
que,  si  elle  le  pouvait,  elle  irait  chercher  une  bouilloire  de 
cuivre  contenant  divers  articles  de  ménage  qu'elle  y  avait 
enterrée.     Quoi  qu'il  en  soit,  les  îlots  du  havre  de  Tracadie, 
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avant  l'arrivée  des  Blancs,  étaient  entièrement  habités 
par  les  Indiens.  La  beauté  des  bocages,  l'admirable  dispo- 
sition des  langues  de  terre  et  de  mer  en  faisaient  un  domaine 
de  pêche  et  de  chasse  que  préféraient  les  sauvages.  Des 
amoncellements  d'os  humains,  de  vieilles  pièces  d'argent, 
divers  ustensiles  de  bois  attestent  ce  campement  indien. 
La  première  colonisation  permanente  des  Français  à  Tracadie 
peut  remonter  à  l'année  1772.  Pierre  Benoit,  de  Lunenburg, 
fut  l'un  des  premiers  colons  ;  auquel  s'ajoutèrent  Bégin, 
Petipas,  Matthey,  Deloré,  Côté,  Pareau,  Bariault,  Des^ 
lauriers,  Dugas,  Fougère,  Girouard;  Bégin  et  Côté  vinrent 
de  Québec  par  la  voie  de  Baie  des  Chaleurs  ;  tout  semble 
indiquer  que  Matthey  et  Fougère  vinrent  des  Iles  Jersey, 
et  Petipas,  comme  nous  l'avons  vu,  de  Mérigomish.  Nous 
ne  trouvons  aucun  de  ces  noms  parmi  les  483  familles  exilées 
de  Grand-Pré.  Il  faut  tenir  compte,  par  ailleurs,  que  les 
nomenclatures  de  ce  genre  ne  sont  jamais  ni  complètes  ni 
exactes.  La  tradition  voudrait  que  le  nombre  de  ces  pre- 
miers colons  fût  augmenté  dans  la  suite  par  une  quarantaine 
de  familles  françaises  de  France,  qui,  débarquées  à  Halifax, 
se  dirigèrent  sur  Pomquet,  Tracadie  et  Havre-Boucher. 
Leur  arrivée  aurait  eu  lieu  un  quart  de  siècle  après  celle  des 
fondateurs  du  district. 

Monseigneur  Plessis,  visitant  cette  partie  du  pays  en 
1812,  raconte  dans  ses  notes  de  voyage  que,  parti  d'Arichat 
à  cinq  heures  du  matin,  il  arriva  au  Havre-Boucher  au 
coucher  du  soleil.  Cette  colonie  lui  semble  récente.  Elle 
tire  son  nom  du  capitaine  François  Boucher  de  Québec  qui, 
surpris  par  l'hiver  de  1759,  dut  y  attendre  le  printemps. 
L'évêque  y  trouva  une  trentaine  de  familles  établies  autour 
d'une  petite  chapelle  dédiée  à  la  sainte  Vierge  et  dans  un 
état  de  pauvreté  absolue.  Comme  il  n'y  avait  pas  de 
curé  résidant,  l'évêque  et  ceux  qui  l'accompagnaient  se 
rendirent  sans  délai  à  Tracadie  où  ils  arrivèrent  à  dix  heures 
du  soir.  Ils  échouèrent  du  côté  de  la  baie,  en  face  de 
l'église  Saint-Pierre.     Autour  de  cette  baie  sont    groupées 
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43  familles.  A  deux  lieues  plus  loin  se  trouve  un  troisième 
établissement  français  appelé  Pomquet  dont  la  chapelle 
est  sous  le  vocable  de  Sainte-Croix.  L'abbé  Amable  Pi- 
chart,  résidant  à  Tracadie,  a  la  surveillance  de  ces  trois 
missions  qui  forment  une  population  de  310  communiants 
sans  compter  les  Indiens.  L'évêque  se  montre  content  de 
l'état  des  choses  à  Tracadie.  Il  trouve  l'église  bien  peinte 
à  l'extérieur  et  en  possession  d'un  excellent  autel.  Il  n'a 
qu'à  se  louer  du  goût,  de  l'ordre,  et  du  zèle  du  curé.  Il  y 
trouve  des  enfants  de  choeur,  des  chantres  bien  dressés,  les 
ornements  religieux,  la  lingerie  en  bon  état. 

Pomquet  est  l'adaptation  d'un  mot  indien  Popumkek. 
La  tradition  raconte  qu'un  canot  chargé  d'Indiens  entra  dans 
ce  petit  port  à  la  recherche  d'un  endroit  pour  échouer. 
Un  des  hommes  s'écria  :  Popumkek,  voici  un  rivage  de 
sable,  et  un  excellent  endroit  pour  aborder.  L'orthographe 
actuelle  de  Pomquet  semble  avoir  été  adopté  par  Kander, 
missionnaire  chez  les  Indiens.  La  date  de  cet  établissement 
est  assez  difficile  à  préciser.  Il  semble  toutefois  avoir  eu 
lieu  vers  l'année  1762.  Après  la  dispersion  des  Acadiens, 
quelques  fugitifs  rentrèrent  en  France.  La  liberté  et  la  vie 
errante  dont  ils  avaient  joui  leur  donnèrent  la  nostalgie 
des  forêts  du  nouveau  monde.  Ils  revinrent  donc  au  pays 
et  se  dirigèrent  vers  le  comté  d'Antigonish.  C'est  une  croy- 
ance générale  que  cinq  familles  de  Saint-Malo  fondèrent 
Pomquet.  C'étaient  les  familles  Vincent,  Bourque,  Brous- 
sard,  Lamarre,  Daigle,  auxquelles  se  joignirent  les  familles 
Melançon,  Duot,Doiron.  Les  eaux  poissonneuses  rendirent 
la  vie  facile  aux  premiers  habitants.  Bientôt  ils  construi- 
sirent un  moulin  actionné  par  la  main  pour  moudre  leur  farine. 
Le  nombre  augmentant,  ils  élevèrent  une  petite  chapelle 
desservie  par  le  curé  de  Tracadie. 

Après  la  prise  de  Louisbourg,  un  groupe  de  Français, 
effrayés  par  les  représailles  des  Anglais,  s'enfuirent  dans 
l'île  Saint-Pierre  et  Miquelon.  Brown,  dans  son  histoire 
du    Cap-Breton,    avance   que   ces      Français   revinrent   de 
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Saint-Pierre  en  1768  et  se  fixèrent  dans  l'île  Madame  et  à 
l'est  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Charles  Morris,  chargé  en 
1765  par  le  gouverneur  Wilmot  de  visiter  et  de  rédiger  un 
rapport  de  l'état  du  Cap-Breton,  note  qu'il  y  a  28  familles 
acadiennes  sur  l'île  Madame,  auxquelles  se  joignirent,  trois 
ans  plus  tard,  les  familles  venues  de  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon.  En  1774,  d'après  un  rapport  envoyé  au  Gouverneur, 
il  y  avait  dans  l'île  du  Cap-Breton  502  Français,  230  Indiens, 
et  509  Anglais,  en  tout  914  catholiques,  327  protestants. 

L'arrivée  des  premiers  Français  à  Margaree  peut  remonter 
à  l'année  1790.  C'étaient  les  deux  frères  Joseph  et  Georges 
LeBlanc,  les  deux  frères  Baptiste  et  Joseph  LeBlanc,  les 
trois  frères  Basile,  Guillaume  et  François  Cormier.  Quelques- 
uns  de  ces  colons  étaient  des  fugitifs  de  Grand-Pré.  D'après 
une  tradition  qui  paraît  assez  bien  fondée,  14  familles  tra- 
versèrent de  l'Ile  Saint-Jean,  aujourd'hui  l'Ile  du  Prince- 
Edouard,  en  1775,  pour  venir  s'établir  à  Chéticamp,  situé 
à  une  vingtaine  de  milles  de  Margaree.  Plus  tard,  les 
Doucet,  les  Aucoin,  les  Chiasson,  assez  nombreux  à  Chéti- 
camp, allèrent  s'installer  à  Margaree.  Les  Français  occu- 
pèrent le  côté  est  du  havre,  et  les  Écossais  arrivant  graduel- 
lement, occupèrent  le  côté  ouest. 

Les  premiers  Français  et  les  premiers  Écossais  avaient 
une  connaissance  bien  médiocre  de  l'anglais.  Les  Écossais, 
qui  parlaient  le  celtic,  prétendirent  que  les  Français  parlaient 
la  langue  la  plus  rapide  du  monde,  et  les  Français  pensaient 
la  même  chose  de  leurs  voisins.  Or,  un  jour,  on  voulut 
régler  la  question  en  faisant  réciter  le  Pater  par  un  Écossais 
et  un  Français,  aussi  vite  qu'ils  le  pussent,  chacun  dans  sa 
langue  respective.  Le  Français  n'avait  guère  commencé 
que  l'Écossais  avait  déjà  fini.  Celui-là  lui  dit  avec  empor- 
tement :  "  Pensez-vous  que  le  bon  Dieu  comprenne  cela  ? 
Non,  pas  un  mot,  pas  un  seul  mot." 

L'état  de  prospérité  où  sont  les  Acadiens  de  cette  région 
de  Margaree  et  de  Chéticamp  témoigne  de  leurs  vertus 
d'énergie,   de  prudence,  d'économie  et  de  travail.     Leurs 
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premiers  missionnaires  furent  les  abbés  Gaulin,  Manseau, 
Blanchet.  Le  premier  curé  résidant  à  Margaree  fut  l'abbé 
Courteau,  dont  les  successeurs  furent  les  abbés  Keagney, 
Channelle,  William  Chisholm.  Ces  missionnaires  avaient 
aussi  la  surveillance  de  Chéticamp.  Les  abbés  Fournier, 
John  Chisholm,  Forgeron,  furent  les  premiers  qui  n'eurent 
que  la  cure  de  Margaree  à  desservir. 

La  première  concession  de  terrain  dans  ce  district  date 
de  l'année  1790.  Elle  échut  à  Pierre  Bois,  Pierre  Aucoin, 
et  quatre  autres.  Elle  comprenait  7,000  acres.  Une 
autre  concession  de  1,000  acres,  à  l'est  du  havre  de  Chéti- 
camp, fut  accordée  en  1859.  L'île  magnifique  en  face  du 
havre,  maintenant  la  propriété  de  la  famille  Fiset,  appar- 
tenait à  la  compagnie  Robin,  de  Jersey,  qui  faisait  commerce 
dans  l'Amérique  du  Nord  depuis  1791.  Cette  année,  ces 
marchands  jersais  amenèrent  avec  eux,  à  Chéticamp,  douze 
familles  d'origine  acadienne  qui  avaient  été  précédées,  nous 
l'avons  vu,  par  d'autres  familles  venues  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard. 

L'histoire  ecclésiastique  du  diocèse  d'Antigonish  peut  se 
diviser  en  deux  périodes.  L'une,  qui  s'étend  des  débuts 
de  la  colonie  jusqu'à  la  prise  de  Louisbourg.  L'autre 
embrasse  le  régime  anglais. 

Dès  l'année  1629,  trois  jésuites,  dont  deux  restèrent  au 
pays  pour  évangéliser  les  aborigènes,  visitèrent  l'île  du 
Cap-Breton.  Quelques  années  plus  tard,  le  Père  Perreault 
de  la  Compagnie  de  Jésus,  dans  une  lettre  au  provincial  de 
son  ordre,  en  France,  fait  observer  que  les  Micmacs  sont 
favorablement  disposés  envers  le  christianisme.  Après  le 
traité  d'Utrecht,  en  1713,  Louis  XV  réserva  l'Ile  Royale,  ou 
le  Cap-Breton,  et  décida  d'en  faire  une  place  forte  sous  le 
nom  de  Louisbourg,  où  tous  les  missionnaires  du  district 
auraient  leur  pied-à-terre.  En  1718,  on  y  appela  les  récol- 
lets, et  ils  devinrent  aumôniers  militaires  et  curés  de  la 
paroisse.  Le  Séminaire  des  Missions  Étrangères,  en  France, 
dont  le  Séminaire  de  Québec  était  un  détachement,  envoya 
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plusieurs  missionnaires,  parmi  lesquels  il  faut  mentionner 
l'abbé  Maillard,  l'apôtre  par  excellence  des  Micmacs.  Il 
arriva  à  Louisbourg  en  1735  et  y  resta  trente  ans.  On  ne 
peut  qu'admirer  l'œuvre  difficile  du  dévoué  missionnaire. 
Les  Indiens,  si  peu  aptes  à  comprendre  les  vérités  chrétiennes, 
d'un  langage  si  concret,  aux  habitudes  si  rudes,  devinrent 
en  peu  de  temps  de  fidèles  chrétiens.  L'abbé  Maillard 
implanta  si  profondément  en  eux  la  nouvelle  foi  qu'ils  sont 
restés  aujourd'hui  ce  qu'ils  étaient  autrefois.  Il  vécut 
parmi  eux,  se  fit  l'un  d'eux,  allant  de  campement  en  cam- 
pement leur  porter  la  bonne  nouvelle. 

A  la  chute  de  Louisbourg,  au  désir  pressant  du  gouver- 
nement anglais,  il  revint  à  Halifax  où,  par  sa  présence,  il 
protégea  la  ville  des  incursions  des  Indiens,  hostiles  aux 
nouveaux  conquérants.  La  chute  de  Louisbourg  fut  la 
scène  de  violentes  représailles  de  la  part  des  Anglais  qui 
démolirent  les  églises,  rasèrent  l'hôpital  sous  la  direction 
des  Frères  Saint-Jean  de  Dieu,  et  le  couvent  des  Dames 
de  la  Congrégation.  Prêtres,  religieux  et  religieuses  furent 
bannis,  laissant  derrière  eux  la  plus  complète  désolation. 
C'est  à  la  suite  de  ces  événements,  qu'aggravait  encore  la 
récente  dispersion  des  Acadiens,  que  les  Français,  alarmés, 
s'enfuirent  dans  l'Ile  Saint-Pierre-et-Miquelon,  pour  revenir 
plus  tard. 

Nous  n'avons  que  de  médiocres  renseignements  sur  l'his- 
toire religieuse  du  diocèse  pendant  les  quelques  cinquante 
années  qui  suivirent.  D'après  Monseigneur  Plessis,  les 
Acadiens  qu'il  trouva  établis  à  Arichat  étaient  desservis 
par  les  deux  missionnaires  Bailey  et  Bourg,  et,  plus  tard, 
par  un  prêtre  irlandais  du  nom  de  William  Phalen. 

En  1792,  l'abbé  Lejamtel,  du  diocèse  d'Avranges,  en 
France,  vint  de  Saint-Pierre-et-Miquelon  à  Arichat,  où  il 
demeura  trente  ans.  C'est  vers  ce  temps  que  360  familles 
acadiennes  émigrèrent  de  Saint-Pierre  au  Cap-Breton,  et 
que  les   Écossais  commencèrent  à  arriver  dans  la  région. 
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Jusqu'à  1828,  chaque  année  vit  de  nouveaux  arrivants  qui 
s'établirent  dans  les  divers  comtés  du  diocèse. 

Vers  1817,  la  juridiction  de  l'évêque  de  Québec  sur  le 
Cap-Breton  et  la  Nouvelle- Ecosse  passa  à  Monseigneur 
Edmund  Burke.  On  ne  compte  alors  dans  le  district 
d'Antigonish  que  cinq  missions  avec  curés  résidents,  c'est-à- 
dire  Arichat,  Arisaig,  Sydney,  Tracadie,  et  Chéticamp. 
En  1820,  à  la  mort  de  Monseigneur  Burke,  la  Nouvelle- 
Ecosse  passa  sous  la  juridiction  de  Monseigneur  John 
Carroll,  et  le  Cap-Breton  sous  celle  de  Monseigneur  Mc- 
Eachern,  de  l'Ile  du  Prince-Edouard. 

Cinq  années  plus  tard,  le  vicariat  apostolique, comprenant 
les  diocèses  d'Halifax  et  d'Arichat,  eut  pour  chef  spirituel 
Monseigneur  William  Fraser,  qui  fut  nommé  en  1844  au  siège 
d'Halifax,  et  l'année  suivante  au  siège  d'Arichat  qu'on 
venait  de  créer. 

Nous  avons  vu  que  l'abbé  Lejamtel,  résidant  à  Arichat, 
avait  la  surveillance  des  mission  environnantes.  En  1807, 
l'abbé  Campion  étant  mort,  Chéticamp  fut  laissé  sans 
pasteur.  Pendant  la  visite  de  Monseigneur  Plessis,  qui 
y  trouva  une  grande  église  et  un  joli  presbytère,  les  habitants 
le  supplièrent  de  bien  vouloir  leur  donner  un  curé.  A  son 
retour  à  Québec,  il  envoya  trois  prêtres  français,  les  abbés 
Gaulin,  Blanchet  et  Manseau.  L'abbé  Gaulin  fut  le 
premier  curé  d'Antigonish  et  devint  plus  tard  évêque  de 
Kingston.  L'abbé  Blanchet  fut  envoyé  à  Chéticamp 
et  à  Margaree  et  devint  évêque  de  Nesqualy.  Le  troisième, 
l'abbé  Manseau,  eut  charge  de  Tracadie,  Pomquet,  et  Havre- 
Boucher. 

Le  missionnaire  suivant,  dont  le  nom  est  encore  cher  parmi 
les  populations,  est  le  Père  Vincent,  trappiste,  fondateur  du 
monastère  du  petit  Clairvaux  de  Tracadie  et  du  couvent  des 
sœurs  trappistines  du  même  endroit.  Ce  couvent  n'existe 
pas  depuis  longtemps,  mais  le  monastère  était  habité  jusqu'à 
cette  dernière  année,  pendant  laquelle  les  moines  entrèrent 
«n  France  après  la  guerre.     Dès  l'année  1820,  nous  trouvons 
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le  nom  du  Père  Vincent  dans  les  registres  baptismaux  de 
Tracadie  et  des  paroisses  environnantes. 

Pendant  un  voyage  qu'il  fit  en  France,  il  confia  ces  missions 
à  la  direction  spirituelle  de  l'abbé  André  Doucet,  premier 
prêtre  acadien  qui  eut  charge  d'âmes  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse.  Ce  dernier  mourut  quelques  mois  après  son  arrivée 
et  repose  dans  le  vieux  cimetière  du  côté  est  du  havre. 
L'abbé  John  Quinnan  lui  succéda. 

Plus  tard  l'abbé  Ansard  eut  charge  de  Tracadie,  et  se 
noya  en  traversant  sur  la  glace  le  havre  de  Pomquet.  Son 
corps  retrouvé  est  enterré  près  du  rivage  à  la  place  de  l'an- 
cienne chapelle  où  nous  pouvons  voir  une  pierre  tombale 
qui  se  lit  comme  suit  : 

Érigé  à  la  mémoire  de  Rév.  Modeste  Ansard, 
Prêtre  du  diocèse  de  Cambray, 
Noyé  à  Pomquet  en  1844. 

Venant  de  Tracadie,  à  cheval,  sur  la  glace  avec  un  compa- 
gnon qui  le  précédait  de  quelques  perches,  à  un  courant  plus 
rapide,  la  glace  étant  mince  et  recouverte  d'une  neige  légère, 
le  cheval  brisa  la  glace  et  disparut  avec  le  prêtre  dans  les 
flots.  Il  était  à  un  mille  de  la  petite  église  où  les  fidèles 
l'attendaient.  Son  corps  entraîné  par  la  marée  fut  retrouvé 
sur  le  rivage  au  printemps,  près  de  la  chapelle  des  Sauvages 
à  Heatherton.  Ses  restes  furent  transportés  à  la  petite 
chapelle  de  Pomquet. 

Extrait  des  registres  de  Pomquet  : 

"L'an  mil  huit  cent  quarante-quatre,  le  vingt-cinq  mai, 
par  nous  prêtre  soussigné,  a  été  inhumé  le  corps  de  messire 
Modeste  Ansard,  prêtre,  décédé  de  mort  subite  dans  les 
glaces,  le  treize  février,  âgé  d'environ  quarante  ans,  en 
présence  de  Louis  Morel,  Dominique  Philipart,  Cyprien 
Duon,  et  d'une  grande  partie  de  la  paroisse  de  Pomquet." 

Fr.  Vincent,  ptre. 
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D'après  le  recensement  de  1871,  les  habitants  du  diocèse 
seraient  au  nombre  de  140,694,  dont  93,  901  Écossais,  15,000 
Français,  14,794  Irlandais,  11,837  Anglais,  1,178  Allemands, 
735  Micmacs,  936  Hollandais,  760  Suisses.  Les  catholiques 
seraient  au  nombre  de  62,853,  les  autres  religions  compren- 
draient 77,  841  adhérents. 

La  population  actuelle  acadienne  française  est  approxi- 
mativement de  20,000  à  25,000.  Les  principales  familles 
sont  les  Aucoin,  une  des  plus  vieilles  familles  de  l'Acadie, 
dont  les  descendants  sont  dans  le  comté  d'Inverness,  surtout 
à  Chéticamp  ;  les  Boudrot,  dont  le  nom  se  trouve  dans  le 
recensement  de  1671.  Michel  Boudrot  était  juge  dans  la 
colonie  et  contemporain  d'Aulnay  et  de  La  Tour.  A  la 
dispersion,  il  y  avait  vingt-cinq  familles  de  Boudrot  parmi 
les  exilés.  Aujourd'hui,  il  y  a  150  familles  de  Boudrot  dans 
les  comtés  d'Inverness  et  de  Richmond.  Il  y  a  peut-être 
350  familles  de  Boudrot  qui  écrivent  leur  nom  Boudreau 
et  qui  sont  sans  doute  des  descendants  du  même  Michel 
Boudrot  ;  les  Bourc,  dont  l'ancêtre  fut  l'un  des  premiers  habi^ 
tants  de  l'Acadie.  On  trouve  ce  nom  dans  les  mémoires  de 
1687  et  dans  le  recensement  de  1671.  Il  semble  être  venu 
au  Canada  en  1632.  Vers  1714,  l'orthographe  du  nom  se 
changea  en  Bourq  ou  Bourg.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'était 
une  famille  influente  des  Mines,  et  le  Gouverneur  Philips 
laissa  entendre,  en  1720,  qu'il  accepterait  Alexandre  Bourq 
en  qualité  de  député.  Il  peut  y  avoir  aujourd'hui  dans  les 
Provinces  Maritimes  300  familles  de  Bourc.  L'orthographe 
Bourq,  Bourque,  Burke,  Burkes,  sont  des  altérations  du 
même  nom  Bourc  ;  les  Cormier,  dont  l'ancêtre  commun  est 
Thomas  Corme.  Ce  nom  apparaît  dans  le  recensement  de 
1671.  Il  y  a  peut-être  600  familles  de  ce  nom  au  Nouveau 
Brunswick  et  à  la  Nouvelle-Ecosse.  Il  semble  bien  que  les 
Cormier  ne  furent  pas  tous  chassés  de  l'Acadie  en  1755. 
On  peut  encore  mentionner  les  Doucet,  les  Girouard,  les 
Gautherot,  les  Landry  et  les  LeBlanc. 
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Les  Acadiens  de  cette  région  ont  pu  pendant  la  première 
période  du  régime  anglais  jouer  un  rôle  assez  effacé.  On 
ne  pourrait  que  s'étonner  du  contraire.  L'ostracisme  auquel 
ils  furent  soamis,  leur  système  d'écoles  ne  favorisaient  guère 
le  développement  intellectuel.  Longtemps  persécutés,  ils 
sont  devenus  un  peu  défiants  et  soupçonneux.  Il  faut 
gagner  leur  confiance.  Une  fois  acquise,  il  n'y  a  pas  d'amis 
plus  chauds  et  plus  sympathiques.  Les  collèges  de  Saint- 
Joseph,  de  la  Pointe  à  l'Église,  de  Caraquet,  leurs  nombreux 
couvents  ont  grandement  contribué  à  leur  développement. 
La  Société  de  l'Assomption  a  aussi  fait  un  grand  bien  parmi 
eux.  Ils  ont  maintenant  un  clergé  nombreux  et  instruit, 
leurs  médecins,  leurs  avocats,  leurs  instituteurs  et  leurs 
hommes  d'affaires.  Certes,  il  est  intéressant  de  songer  à 
l'avenir  de  ce  vaillant  petit  peuple. 

J.  Raiche. 


LE  DROIT  FAMILIAL  «i) 


L'illusion  n'est  pas  possible.  Partout,  en  Amérique 
comme  en  Europe,  l'Église,  l'État  et  la  famille  ont  des 
ennemis  nombreux  et  acharnés.  Leurs  attaques  sont 
sans  doute  moins  ouvertes  ici  qu'elles  ne  le  sont  ailleurs  ; 
mais  plus  sournoises,  elles  ne  sont  pas  moins  dangereuses. 
Et  il  est  inutile  de  se  le  dissimuler,  les  efforts  des  adversaires 
de  toute  notre  organisation  sociale,  religieuse,  civile,  familiale, 
n'ont  pas  toujours  été  sans  succès.  Et  la  cause  ?  La  cause 
réside  moins  dans  la  force  de  nos  adversaires  que  dans 
notre  propre  faiblesse.  Et  ce  qui  fait  notre  faiblesse,  c'est 
moins  notre  apathie  et  notre  défaut  de  cohésion  que  l'igno- 
rance et  l'erreur  d'un  trop  grand  nombre  de  bonnes  gens, 
ignorance  et  erreur  qui  en  font  des  instruments,  inconscients 
sans  doute,  mais  aussi  souvent  trop  actifs  de  nos  ennemis. 
Aussi  ce  qui  s'impose  surtout,  le  travail  le  plus  urgent,  ce 
n'est  pas  tant  de  secouer  la  torpeur  des  volontés  et  de  coor- 
donner les  énergies  que  d'assainir  les  esprits  en  y  faisant 
pénétrer  une  vive  et  abondante  lumière.  C'est  ce  que 
comprennent  et  ce  à  quoi  s'appliquent  les  hommes  les  plus 
éclairés  et  les  mieux  avisés. 

(1)  Droit  familial,  Vol.  I,  Ses  étapes  historiques.  Vol.  II,  Ses  principe* 
fondamentaux,  par  le  chanoine  C.-R.  Guimont.     Prix  :   $1.25  l'exemplaire. 

142 


Le  Droit  familial  143 

Déjà  Mgr  L.-A.  Paquet,  pour  empêcher  les  catholiques 
de  bonne  foi  de  prêter  inconsciemment  main  forte  aux 
ennemis  de  notre  religion,  et  pour  leur  fournir  des  armes  qui 
les  mettent  en  état  de  la  défendre  avec  chance  de  succès,  a 
publié,  il  y  a  quelques  années,  son  cours  de  droit  public  de 
l'Église.  Et  voici  que  M.  l'abbé  C. -Roméo  Guimont,  du 
chapitre  métropolitain  de  Québec,  a  entrepris  de  faire 
pour  la  famille  ce  que  Mgr  Paquet  a  fait  pour  l'Eglise  ;  et  il 
a  commencé  de  publier  un  traité  complet  sur  le  droit  familial. 

C'est  là  une  œuvre  non  seulement  urgente,  comme  nous 
l'avons  dit,  mais  éminemment  importante,  importante 
parce  que  la  famille,  étant  la  cellule-mère  de  la  société 
civile  et  la  serre-chaude  où  germe  et  commence  à  se  déve- 
lopper la  vie  chrétienne,  ses  vicissitudes  ont  nécessairement 
leur  répercussion  sur  le  prospérité  de  l'Église  et  de  l'État. 

Et  M.  le  chanoine  Guimont  est  bien  qualifié  pour  entre- 
prendre et  mener  à  bonne  fin  une  œuvre  de  cette  envergure. 
Nous  n'en  voulons  d'autre  preuve  que  le  témoignage  de  celui 
qui,  après  l'avoir  initié  à  la  science  théologique,  a  été  son 
collègue  dans  l'enseignement  universitaire  ;  qui,  par  consé- 
quent, l'a  vu  de  plus  près  et  a  été  à  même  de  l'appécier  à  sa 
juste  valeur.  Voici  donc  ce  que  disait  Mgr  Paquet  à  M. 
le  chanoine  Guimont,  dans  la  lettre-préface  qu'il  lui  adressait  : 
"  Vous  êtes,  parmi  nos  anciens  élèves,  l'un  de  ceux  qui  prirent 
le  plus  d'intérêt  à  l'enseignement  des  doctrines  scholastiques 
dont  j'ai  été  longtemps  chargé.  Devenu  vous-même,  à 
l'Université  Laval,  professeur  de  philosophie,  puis  de 
théologie  thomiste,  vous  eûtes,  en  cette  double  qualité, 
l'occasion  de  donner  toute  la  mesure  de  votre  talent  doctrinal 
très  élevé  et  très  pénétrant.  Des  circonstances  malencon- 
treuses vous  arrachèrent  trop  tôt  à  ce  domaine  où  votre 
intelligence,  soucieuse  de  vérité  et  capable  de  profondeur, 
se  déployait  à  l'aise ..." 

L'ouvrage  de  Monsieur  le  chanoine  Guimont  a  pour 
titre  général  :  Le  Droit  familial.  Une  fois  terminé,  il 
comprendra  sept  volumes.     Déjà  le  premier  et  le  second 
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sont  parus  portant  respectivement  en  sous-titre  :  "  Ses 
Etapes  historiques  "  et  "  Principes  fondamentaux  ". 

Le  premier  volume  traite  successivement  des  origines, 
de  la  déchéance  et  de  la  restauration  de  la  famille. 

Dans  la  première  partie,  l'auteur  s'applique  à  faire  ressortir 
deux  choses  :  l'origine  naturelle  de  la  famille  et  sa  vocation 
surnaturelle.  Il  nous  y  montre  d'abord  que  la  famille  n'est 
pas  une  institution  libre  mais  nécessaire  ;  que,  partant,  elle 
n'a  pas  une  origine  purement  conventionnelle,  comme  le 
prétend  J.-J.  Rousseau,  mais  naturelle  ;  que  ce  n'est  pas  dans 
un  prétendu  contrat,  dont  rien  d'ailleurs  ne  prouve  l'exis- 
tence, mais  bien  plutôt  dans  les  nécessités  de  l'humanité  et 
l'instinct  impérieux  que  Dieu  a  mis  au  cœur  de  l'homme 
et  qui  le  pousse  à  fonder  un  foyer  qu'il  faut  chercher  la 
véritable  cause  de  la  société  domestique. 

Et  en  nous  montrant  ainsi  dans  les  besoins  de  l'humanité 
la  raison  primordiale  de  la  famille,  implicitement  il  nous 
en  fait  connaître  la  fin  et  le  nature.  Cependant,  vu  l'impor- 
tance de  la  question,  l'auteur  revient  à  la  charge  ;  et,  dans 
un  chapitre  subséquent,  il  précise  davantage  les  traits 
essentiels  de  la  famille  et  nous  en  fait  voir  dans  les  fonctions 
éducatrices  l'élément  vraiment  spécifique. 

Et,  l'origine  naturelle  de  la  famille  ainsi  démontrée  et 
la  caractéristique  de  cette  institution  bien  précisée,  l'auteur 
prouve  que,  l'homme  ayant  été  élevé  à  une  fin  surnaturelle 
et  la  famille  étant  le  milieu  nécessaire  où  l'homme  se  forme 
et  se  prépare  à  remplir  sa  destinée.  Dieu  se  devait  en  quelque 
sorte  à  Lui-même,  et  à  son  infinie  sagesse  et  bonté  d'assigner 
à  la  famille  une  fin  supérieure  à  celle  que  lui  imposait  la 
Nature,  celle  non  seulement  de  former  pour  la  patrie  terrestre 
des  hommes  forts,  intelligents  et  honnêtes,  mais  encore  de 
préparer  des  chrétiens  pour  l'Église  et  des  élus  pour  le  Ciel. 

Ces  deux  questions  sont  de  la  plus  haute  importance 
pour  l'étude  du  droit  familial  ;  car  en  définitive  c'est  de  sa 
fin  qu'une  société  tire  sa  nature,  c'est  en  conformité  avec  sa 
fin  que  sa  constitution  s'organise,  c'est  sur  les  exigences  de 


Le  Deoit  familial  146 


sa  fin  que  se  mesurent  ses  droits  et  ses  prérogatives.  Il 
fallait  donc  dès  l'abord  mettre  en  pleine  lumière  ces  deux 
vérités  de  l'origine  naturelle  et  de  la  vocation  surnaturelle 
de  la  société  domestique. 

Les  deux  autres  parties  du  premier  volume  sont  consacrées 
à  la  déchéance  de  la  famille  par  la  faute  d'Adam  et  sa 
restauration  par  l'action  du  Christ  et  de  son  Église,  et  ont 
une  grande  valeur  apologétique.  Ces  pages  mettent  en 
présence  la  famille  païenne  et  la  famille  chrétienne,  nous  font 
mieux  saisir  le  contraste  entre  l'une  et  l'autre,  la  profonde 
misère  de  la  première  et  la  surnaturelle  beauté  de  l'autre, 
et  nous  font  toucher  du  doigt  la  grande  influence  morali- 
satrice du  christianisme,  tout  particulièrement  de  ce 
christianisme  qui  seul  en  mérite  vraiment  le  nom  et  qui 
s'incarne  dans  l'Église  catholique. 

Le  deuxième  volume,  qui  a  pour  sous-titre  :  Principes 
fondamentaux,  se  divise  aussi  en  trois  grandes  parties. 
Dans  la  première,  l'auteur  traite  du  droit  familial  considéré 
en  lui-même  ,  de  son  existence,  de  sa  nature  et  de  ses 
différentes  espèces,  et  de  ses  attributs  ;  dans  la  seconde, 
il  traite  de  l'interprétation,  et  dans  la  troisième,  de  l'action 
directrice  de  ce  même  droit  familial. 

La  partie  vraiment  neuve  de  ce  volume  et  de  beaucoup 
la  plus  importante,  celle  où  l'auteur  donne  mieux  la  mesure 
de  son  esprit  pénétrant  et  philosophique,  c'est  celle  où, 
sous  le  titre  d'interprétation  du  droit  familial,  il  traite  des 
droits  respectifs  du  père,  de  l'Église  et  de  l'État  dans  la 
régie  de  la  famille,  de  la  manière  dont  ces  différentes  auto- 
rités doivent  s'exercer  et  de  la  limite  des  domaines  où  elles 
peuvent  légitimement  se  mouvoir.  L'auteur  y  fait  là 
des  distinctions,  y  donne  des  définitions  et  y  pose  des  prin- 
cipes qui  élucident  bien  des  problèmes  et  en  rendent  la 
solution  plus  facile.  C'est  là  que  sont  réfutées  les  préten- 
tions de  ceux  qui,  sous  prétexte  de  bien  public,  préconisent 
l'intrusion  de  l'État  dans  le  sanctuaire  de  la  famille  et  son 
immixtion  dans  l'exercice  de  certaines  fonctions  éducatrices. 
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La  claire  connaissance  des  saines  notions  qui  sont  contenues 
dans  cette  partie  seraient  d'une  grande  utilité  à  tous  ceux 
qui  participent  à  la  législation  d'un  pays. 

Dans  la  troisième  partie  du  même  volume  deuxième, 
l'auteur,  après  avoir  fait  un  tableau  assez  sombre,  mais 
malheureusement  pas  trop  chargé  des  dangers  multiples  et 
variés  qui  menacent  la  famille  chrétienne,  conclut  à  la 
nécessité  de  fortifier  l'action  directrice  du  droit  familial  ; 
et  pour  cela  il  trace  tout  un  programme  de  coopération 
tant  individuelle  que  collective  que  tous  devraient  adopter, 
et  fait  des  suggestions  qui  sont  inspiratrices  pour  les  hommes 
d'œuvres  et  les  pasteurs  d'âmes. 

Mais  la  perfection  absolue,  dit-on,  n'est  pas  de  ce  monde. 
La  première  chose  sur  laquelle  nous  serions  tentés  de  chi- 
caner l'auteur  du  Droit  familial,  c'est  le  choix  du  sous- 
titre  de  son  premier  volume  :  Ses  Étapes  historiques, 
puisque  d'un  côté  le  mot  étape  implique  l'idée  de  mouve- 
ment, développement,  progrès  ou  regrès,  et  que,  de  l'autre, 
le  droit  familial  a  toujours  été  substantiellement  le  même  ; 
mais  nous  comprenons  que  l'auteur  a  voulu  décrire  les  étapes 
historiques  du  droit  familial,  non  pas  précisément  considéré 
en  lui-même,  mais  bien  plutôt  tels  que  conçu  par  l'humanité 
au  cours  des  siècles. 

Mais  ouvrons  le  livre.  La  doctrine  en  est  sûre,  nous  en 
avons  pour  garant  les  antécédents  de  l'auteur,  ses  qualités 
intellectuelles  et  les  éloges  qu'en  fait  Mgr  Paquet.  Tout 
au  plus  nous  serait-il  permis  de  trouver  que  l'auteur  n'a 
peut-être  pas  attaché  assez  d'importance  à  la  voix  du  sang 
chez  le  père,  qu'elle  lui  a  paru  un  peu  moins  puissante  qu'elle 
n'est  en  réalité  pour  l'appeler  et  le  retenir  auprès  du  berceau 
desonfils(l)  ;  que  son  explication  de  la  non-opposition  entre 
l'intervention  de  la  Providence  dans  nos  affaires  et  la  liberté 
humaine,  n'est  pas  suffisamment  philosophique(2).  Pareil- 
lement,   au   tome   second,    l'auteur   reconnaît   à   l'autorité 

(1)  Tome  I,  pp.  12-14. 

(2)  Tome  I,  pp.  44-45. 
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paternelle  le  droit  d'interpréter  par  son  commandement  le 
droit  familial,  et  à  l'État  le  même  pouvoir  relativement  aux 
préceptes  du  droit  familial  naturel  concernant  la  régie  externe 
de  la  société  domestique.  Mais  il  est  bien  évident  qu'il  a 
pris  là  le  mot  "interprétation  "  dans  un  sens  plutôt  large 
pour  une  détermination  plus  grande  de  l'objet  de  la  loi  ;  car 
il  sait  bien  que,  strictement  parlant,  seule  l'Église,  gardienne 
de  la  morale  et  dépositaire  de  la  vérité  révélée,  peut  authen- 
tiquement  interpréter,  i.e.  fixer  le  sens  des  préceptes  du 
droit  familial  tant  naturel  que  surnaturel. 

La  phrase  est  correcte.  L'on  y  trouve  bien  deux  fois 
le  verbe  "  polariser  "  dans  le  sens  de  diriger  vers  quelque 
chose  comme  vers  son  pôle,  ce  qui  est  un  néologisme,  mais 
c'est  un  néologisme  qui  mériterait  d'être  admis  par  l'Aca- 
démie, s'il  ne  l'est  pas  déjà  depuis  peu  ;  car  nous  avouons 
qu'étant  un  simple  mortel  nous  ne  suivons  pas  de  très 
près  les  travaux  des  Immortels. 

La  phrase  est  correcte,  dis-je  ;  elle  est  encore  assez 
souvent  élégante,  harmonieuse  et  bien  cadencée,  littéraire 
même,  un  peu  trop  peut-être,  prétendront  ceux  qui,  étant 
donné  le  caractère  didactique  de  l'ouvrage,  s'attendaient 
d'y  trouver  un  style  un  peu  plus  simple. 

Il  y  a  des  lecteurs  qui  sont  toujours  pressés.  Proba- 
blement que  ceux-là,  s'ils  eussent  été  admis  dans  les  conseils 
de  l'auteur,  lui  auraient  suggéré  de  condenser  davantage  sa 
pensée  en  certains  endroits  et  même  de  retrancher  complè- 
tement certaines  démonstrations  d'une  nécessité  ou  d'une 
utilité  moins  apparente,  v.  g.  la  démonstration  de  l'existence 
de  la  Providence,  de  sa  non-opposition  avec  la  liberté  humaine 
celle  de  la  nature  de  la  fin  surnaturelle  de  l'homme,  de  la 
convenance  de  la  créature  raisonnable  à  une  telle  fin,  celle 
de  la  nécessité  d'une  sanction  pour  l'efficacité  de  toute  loi, 
etc. 

Il  y  a  aussi  des  lecteurs  à  l'esprit  moins  vif  et  moins 
pénétrant.     Nul  doute  que  ceux-là  prétendront  que  certains 
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passages  du  Droit  familial  laissent  trop  difficilement  se 
dégager  la  pensée  qu'ils  renferment. 

Enfin  à  quelques-uns  il  pourra  sembler  que  les  questions 
traitées  dans  la  deuxième  partie  du  tome  second  et  le  troi- 
sième chapitre  de  la  dernière  partie  du  même  tome,  sous 
le  titre  d'interprétation  et  de  sanction  humaine  du  Droit 
familial  eussent  plus  naturellement  trouvé  place  dans  ceux 
des  tomes  à  venir  où  l'auteur  parlera  de  l'organisme  social 
du  foyer,  des  fonctions  éducationnelles  et  des  relations  de  la 
famille  ;  et  que  le  chapitre  intitulé  :  "Haute  valeur  de  la 
notion  du  Droit  dans  les  choses  humaines",  joint  aux  deux 
premiers  de  la  dernière  partie  du  tome  second,  eût  formé 
un  excellent  épilogue  de  tout  l'ouvrage.  Mais  ceux-là  de- 
vront reconnaître  que  l'auteur  a  pu  avoir  d'excellentes 
raisons  d'agir  comme  il  l'a  fait  ;  et  que  d'ailleurs,  ne  pouvant 
juger  du  tout  que  par  les  deux  volumes  déjà  parus,  ils  sont 
moins  en  état  de  porter  un  jugement  juste  sur  le  mérite 
de  l'ordonnance  actuelle  de  l'ouvrage  que  celui  qui  a  conçu 
et  longuement  mûri  son  plan  avant  de  commencer  à  l'exé- 
cuter. 

Les  quelques  petits  défauts  qu'on  peut  remarquer  dans 
Le  Droit  familial^  défauts  inhérents  à  toute  œuvre  hu- 
maine, n'enlèvent  rien  à  la  valeur  doctrinale  de  l'ouvrage 
ni  à  sa  grande  utilité.  L'auteur  a  voulu  faire  un  traité 
**  qui  fut  comme  un  arsenal  où  l'on  pourrait  trouver,  rassem- 
blées et  mises  en  ordre,  les  armes  nécessaires  pour  défendre 
nos  foyers  contre  les  périls  de  l'époque  "  ;  et  il  aura  parfai- 
tement réussi.  Les  armes  n'y  seront  peut-être  par  rangées 
et  étiquetées  au  goût  de  tout  le  monde  ;  mais  elles  y  seront 
toutes,  et  en  parfaite  condition,  et  prêtes  à  servir. 

Joseph  Ferland,  ptre. 


LES  LIVRES 


ViviBN  DE  Saint-Mabtin  ET  F.  ScHRADER.  Atlas  Universel  de  Oéogra- 
j)hi«.  30  cartes  avec  un  index  alphabétique  des  noms.  Nouvelle  édition 
conforme  aux  traités  de  paix  de  1919.  Paria,  Hachette,  1921.  Vingt-six 
livraisons  de  3  cartes  à  7  francs  :  total  182  francs  .  L'atlas  complet,  relié, 
140  franc». 

Alors  que  tant  de  diflScultés  pourraient  décourager  les 
meilleures  volontés,  la  maison  Hachette  s'honore  par  une 
activité  courageuse.  Sans  s'inquiéter  des  hasards  qui 
peuvent  d'un  jour  à  l'autre  modifier  sur  plus  d'un  point  du 
monde  des  arrangements  parfois  fragiles,  elle  donne  une 
nouvelle  édition  de  son  Atlas  universel.  Par  là  elle  rend  un 
service  précieux  non  seulement  aux  spécialistes  mais  à  tous 
les  honnêtes  gens  qui  voulaient  se  tenir  au  courant  de  la 
politique  internationale,  et  qui  se  trouvaient  bien  empêchés 
devant  des  cartes  périmées. 

Son  nouvel  atlas  ne  se  recommande  pas  seulement  par  le 
nom  de  ses  auteurs.  Solidement  établi  au  point  de  vue 
scientifique,  il  se  présente  presque  avec  toute  la  clarté  néces- 
saire aux  profanes.  La  netteté  des  teintes,  des  lignes,  des 
caractères  est  presque  toujours  parfaite  ;  et  si  parfois  la 
lecture  est  un  peu  plus  diflficile,  c'est  que  la  matière  même  est 
4*une  complexité  excessive. 
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On  n'a  d'ailleurs  pas  reculé  devant  l'effort  nécessaire  pour 
réaliser  certains  progrès.  Ainsi  les  cartes  du  monde  oriental 
signalent  pour  une  même  ville  son  nom  ancien  et  son  nom 
moderne,  chacun  en  caractères  différents.  Pourra-t-on 
appliquer  le  même  procédé  au  monde  balkanique,  et  ins- 
crire pour  telle  ville  de  Transylvanie  son  nom  allemand, 
son  nom  hongrois  et  son  nom  roumain.  C'est  peut-être 
beaucoup  demander,  mais  n'est-ce  pas  presque  indispensable! 
Nous  sommes  sûrs  du  moins  que  l'habileté  technique  de 
M.  Schrader  répondra  à  ses  propres  exigences  de  savant  ;  et 
qu'en  dépit  des  difficultés  croissantes,  les  dernières  cartes 
de  son  Atlas  seront  à  tout  le  moins  dignes  des  premières. 

H.  G.  C. 


La  Bruyère.  Caractères  et  Œuvres  diverses,  publiés  avec  introduction. 
Bibliographie,  Notes,  Grammaire,  Lexique  et  Illustrations  documentaires, 
par  René  Radouant.  A.  Hatier,  éditeur,  Paris.  1  vol.  in-16.  IX-144 
pages.     Prix  6  fr.  broché.     Cartonné  7  fr.     Reliure  de  luxe  9  fr. 

Heureux  élèves,  heureux  étudiants  d'aujourd'hui  dont 
les  éditeurs  s'efforcent  de  rendre  le  travail  plus  agréable 
à  la  fois  et  plus  fructueux.  Voici  un  La  Buyère  dont  l'Illus- 
tration seule  ferait  revivre  la  Cour,  la  Ville  et  la  Province 
du  17e  siècle.  Cette  promenade  à  travers  tant  d'images 
bien  choisies  est,  à  elle  seule,  un  charme .  .  .  Mais  il  y  a 
de  plus,  pour  éclairer  le  texte,  la  science,  l'intelligence  et  le 
goût  de  M.  Radouant,  un  des  maîtres  les  plus  distingués 
de  l'Université  française.  Grâce  à  son  perpétuel  et  diligent 
commentaire,  ce  La  Bruyère  comptera  parmi  les  meilleurs 
recueils  de  la  collection  inaugurée  et  dirigée  par  M.  Ch.-M. 
des  Granges.  H.  G.  C. 


Jean   des   Coqnets.     Amédée   Guiard.     1   vol.   in-6,  203  pp.     Paris, 
Bloud  et  Gay. 

Le  critique  pénétrant,  le  poète  délicat,  le  conteur  savou- 
reux, le  chrétien  enfin  qu'est  Jean  des  Cognets  consacre  une 
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biographie  émouvante  à  Amédée  Guiard,  critique,  conteur, 
poète  et  surtout  admirable  chrétien,  sorte  de  moine  laïque 
et  d'apôtre  dans  le  monde.  Dans  cette  étude  il  a  mis  mieux 
que  son  talent,  qui  est  grand  ;  il  a  mis  tout  son  cœur.  Et 
c'est  pourquoi  son  livre,  en  faisant  aimer  Guiard,  continuera 
l'œuvre  que  s'était  assigné  son  ami,  et  qui  est  d'attirer  au 
Christ  les  âmes  jeunes,  ardentes  et  pures .  .  .  C'est  dire 
quel  intérêt  trouveront  dans  cette  œuvre  les  membres  de 
l'A.  C.  J.  C,  les  confrères  de  patronages  et  de  ceux  de  St- 
Vincent  de  Paul.  H.  G.  C. 


Francis  James.  Le  Bon  Dieu  chez  les  enfants.  Illustrations  de 
Madame  Franc-Nohain,  1  volume.     Paris.     Pion. 

La  simplicité  de  F.  James  est  parfois  un  peu  voulue,  un  peu 
laborieuse.  Pourtant  ses  contes  sont  charmants  autant 
qu'édifiants.  Et  quels  jolis  dessins,  tout  pleins  d'esprit, 
tout  imprégnés  de  sentiments.  Dessins  pour  les  enfants, 
pour  les  grandes  personnes  aussi,  si  bien  que  vous  pourrez 
offrir  cet  album  ou  à  Bébé  pour  ses  étrennes  ou  à  Papa  pour 
sa  fête.     L'un  sera  aussi  content  que  l'autre, 

H.  C.  C. 


L.  Descoub,  médecin  inspecteur  de  l'armée.  Pasteur  et  son  œuvre 
Paris    (Librairie  Delagrave,  15  rue  Soufflet)    1921.  1  vol.  en  8°,  296  pages 

M.  le  docteur  Descour  qui,  durant  la  guerre,  s'est  rendu 
compte  à  nouveau  que  Pasteur  est  un  des  grands  bien- 
faiteurs de  l'humanité,  a  voulu  mettre  à  la  portée  du  public, 
pour  ainsi  dire,  les  nombreuses  découvertes  de  l'illustre 
savant.  Pour  les  bien  connaître,  ces  découvertes,  il  fallait 
consulter  les  écrits  de  Pasteur  et,  de  plus,  les  nombreuses 
communications  éparses  dans  quarante  années  des  comptes 
rendus  de  V  Académie  des  Sciences  et  quinze  années  des  Bulletins 
de  V  Académie  de  Médecine.  Tous  n'en  avaient  pas  le  temps 
et   surtout   le   courage.     L'ouvrage    du    docteur    Descour 
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comble  donc  une  lacune.  Dans  ce  volume  de  près  de  trois 
cents  pages  nous  trouvons  un  exposé  méthodique,  complet, 
des  découvertes  pasteuriennes.  Pages  attachantes  au  su- 
prême, où  l'on  suit  pas  à  pas  l'homme  consciencieux,  l'obser- 
vateur sagace,  prudent,  le  philosophe  que  fut  le  grand 
Louis  Pasteur.  Ce  volume,  dont  nous  ne  saurions  trop 
conseiller  la  lecture,  fait  voir  une  fois  de  plus  que  la  science 
vraie  s'enquiète  peu  des  résultats  immédiats,  'pratiques. 
C'est  dire  que  ceux-ci,  pour  Pasteur,  comptaient  peu.  Il 
s'ingéniait  à  inculquer  chez  ses  élèves  le  culte  de  la  théorie. 
Sans  cela,  il  le  savait  bien,  tout  est  inutile.  On  peut  devenir 
tout  au  plus  un  technicien  habile. 

Nommé  professeur  et  doyen  de  la  Faculté  des  Sciences 
de  Lille  en  1854,  dès  sa  première  leçon.  Pasteur  sut  montrer 
à  son  auditoire  d'étudiants  et  d'industriels  le  profit  qu'ils 
tireraient  des  études  théoriques.  "  Sans  la  théorie,  leur 
disait-il,  la  pratique  n'est  que  la  routine  donnée  par  l'habi- 
tude. La  théorie  seule  peut  faire  surgir  et  développer  l'esprit 
d'invention.  C'est  à  vous  surtout  qu'il  appartiendra  de 
ne  point  partager  l'opinion  de  ces  esprits  étroits  qui  dédai- 
gnent tout  ce  qui,  dans  les  sciences,  n'a  pas  d'application 
immédiate ...  La  découverte  théorique  n'a  pour  elle  que  le 
mérite  de  l'existence.  Elle  éveille  l'espoir,  et  c'est  tout. 
Mais  laissez-la  cultiver,  laissez-la  grandir  et  vous  verrez 
ce  qu'elle  deviendra." 

Cette  importance  nécessaire  donnée  à  la  théorie  d'abord 
est  une  des  causes  pour  lesquelles  la  science  française  se 
maintient  au  premier  rang. 

P.  S. 


Le  Directenr-Gérant  :      CAMILLE  ROY  p**". 
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LE  DEMEMBKKMENT  DE  LA  POLOGNE 

(suite) 

Le  3  octobre  (1767),  le  roi  vint,  en  pleine  assemblée,  porter 
son  adhésion  à  la  confédération,  puisque  la  nation  entière 
était  confédérée.(l)  Soltyk,  qui  avait  fait  son  testament 
avant  de  prendre  la  parole,  rappela  au  roi  le  serment  qu'il 
avait  prêté  le  jour  de  son  couronnement  :  "Il  devait  sacri- 
fier son  trône  et  sa  vie  plutôt  que  de  consentir  à  la  ruine  de  la 
religion." 

Tous  les  évêques  (sauf  Podoski,  devenu  primat  par  la 
grâce  de  Repnine)  approuvèrent  cette  interpellation. 

Le  4  octobre,  des  protestations  très  vives  s'élevèrent 
contre  la  présence  des  troupes  russes.  Le  10  novembre, 
dans  une  nouvelle  harangue,  Soltyk  demanda  aux  Polonais 
s'ils  voulaient  se  montrer  des  hommes  libres  ou  des  esclaves. 

Repnine  comprit  qu'il  était  temps  de  mettre  un  terme 
à  ces  effusions  de  patriotisme  et  de  ferveur  religieuse.  Il 
fit  enlever  par  ses  grenadiers  Soltyk  et  trois  autres  protes- 
tataires et  les  dirigea  sur  Smolensk.  "  Puis,  dans  cette 
assemblée  terrifiée,  il  fit  voter  la  nomination  de  soixante 
membres,  qui  durent  délibérer  en  présence  de  l'ambassadeur 
russe  et  des  ministres  des  quatre  cours  protestantes(2)," 

(1)  La  diète  étant  dite  confédérée,  on  allait  y  délibérer  à  la  simple 
majorité.  Ainsi  "  on  suspendait  l'usage  du  liberum  veto  afin  de  mieux 
assurer  son  rétablissement  et  celui  de  la  vieille  anarchie."     (A.  Rambaud.) 

(2)  A.  Rambaud.     But.  génér.,  VII,  p.  475. 
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Le  résultat  de  la  délibération,  ratifié  par  la  diète  enfin 
asservie,  mais  d'où  s'étaient  enfuis  déjà  beaucoup  de  députés 
et  sénateurs,  fut  le  triomphe  des  dissidents.  On  statua 
pour  eux  le  libre  exercice  de  leur  cuite,  l'affranchissement 
de  toute  juridiction  romaine,  la  dispense  de  contribuer  aux 
frais  du  culte  catholique,  l'établissement  de  tribunaux 
mixtes,  l'autorisation  des  mariages  mixtes,  la  restauration 
des  évêchés  orthodoxes, qui  avaient  été  supprimés,  enfin  l'éga- 
lité absolue  et  la  plénitude  des  droits  politiques  :  le  tout  sous 
la  garantie  de  la  Russie  et  des  quatre  cours  luthériennes. 

Le  24  février,  1768,  les  traités  de  Varsovie,  conclus  par 
la  République  avec  la  Russie  et  la  Prusse,  vinrent  apporter 
leur  sanction  à  ce  document. 

Le  5  mars,  diète  et  confédération  furent  dissoutes. 

Mais  la  vraie  Pologne  était  ailleurs.  Elle  signait  partout 
des  protestations  enflammées  et  se  groupait  en  confédérations 
Dès  le  29  février,  Michel  Krasinski,  frère  de  l'évêque  de 
Kaménietz,  prenait  la  tête  du  mouvement  en  s'arrogeant 
le  titre  de  maréchal  des  confédérés.  Il  était  secondé  par  le 
brave  Joseph  Pulawski  et  ses  trois  fils  ;  ses  émissaires  par- 
couraient tous  les  châteaux.  "  Partout  les  nobles  s'ar- 
maient ;  les  femmes  vendaient  leurs  bijoux.  A  Bar,  en 
Podolie,  furent  rassemblés  300  nobles  en  armes  ;  les  petites 
armées  des  magnats  vinrent  les  y  rejoindre  ;  on  enrôla  des 
aventuriers  tartares.  On  eut  bientôt  8,000  hommes.  On 
s'empara  de  Berditchef,  oîi  l'on  trouva  le  Père  Marc,  qui 
donna  au  soulèvement  sa  couleur  religieuse,  distribuant  aux 
insurgés  croix,  bannières,  chapelets,  transformant  la  guerre 
nobiliaire  en  une  guerre  de  religion."  (A.  Rambaud,  Hist. 
génér.,  XII,  p.  477.) 

En  face  de  cette  superbe  explosion  de  foi,  les  mots  de 
nation  magnifique,  de  nation  héroïque,  de  nation  corné- 
lienne, viennent  d'eux-mêmes  sous  notre  plume.  Nous  aime- 
rions certes  à  payer  aux  Confédérés  de  Bar  le  tribut  d'une 
admiration  sans  réserve  ;  mais  nous  ne  pouvons  oublier  que 
ces   ardents   adversaires   de  toute  compromission   avec  les 
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rebelles  à  l'Église  du  Christ  sont,  pour  la  plupart,  des 
partisans  du  liherum  veto,  des  opposants  décidés  à  la  réforme 
de  la  constitution.  Ils  désirent  le  détrônement  de  leur  roi, 
parcequ'il  ménage  trop  les  dissidents,  et  ils  ne  s'aperçoivent 
pas  que  ce  sont  eux  qui,  en  le  privant  de  tout  moyen  de 
résister  à  l'étranger,  l'ont  jeté  sous  le  joug  de  la  tsarine, 
protectrice  toute  puissante  de  ces  hétérodoxes,  dont  ils  ne 
veulent  pas  pour  leurs  égaux. 

Pour  recouvrer  leur  liberté,  ils  ont  recours  à  l'insurrection. 
Mais  nous  songeons  que  toute  insurrection,  pour  sacrée 
qu'elle  puisse  être,  vaut  des  maux  sans  nombre  au  pays 
^ui  en  est  le  théâtre,  et  finit  généralement  par  un  échec. 

La  Confédération  de  Bar  ne  finira  pas  autrement. 

Et  puis,  rappelons-nous  que  la  noblesse  seule  est  dans  le 
-camp  des  insurgés,  que,  à  côté  d'elle,  sur  le  sol  polonais,  en 
outre  de  l'oppresseur  étranger,  il  y  a  la  masse  des  paysans, 
qui  peuvent  lire  le  mot  liberté  sur  les  drapeaux  des  confé- 
dérés, mais  qui  savent  très  bien  qu'ils  continueront,  eux, 
à  être  des  serfs,  de  quelque  côté  que  tourne  la  fortune  des 
armes. 

Quant  aux  orthodoxes  gréco-russes,  c'est  pour  qu'ils 
n'aient  pas  l'égalité  parfaite  avec  leurs  concitoyens  catho- 
liques que  tout  ce  bouleversement  a  lieu.  Cette  différence 
de  traitement  est  très  justifiable.  On  ne  veut  pas  que  la 
-foi  grecque,  qui  est  une  foi  altérée,  soit  mise  sur  le  même 
pied  que  la  foi  romaine,  qui  est  la  seule  véritable  foi.  Mais 
-ce  n'en  est  pas  moins  une  guerre  civile  que  l'on  déchaîne. 
Beaucoup  de  ces  greco-slaves,  dont  on  pourchasse  la  croy- 
ance, comme  on  ferait  l'idolâtrie,  sont  des  sujets  du  roi  de 
Pologne.  N'y  a-t-il  pas  à  craindre  qu'ils  aillent  grossir  les 
armées  de  l'étranger  ? 

Concentrés  dans  leurs  camps  à  l'extrémité  sud  du  pays,  les 
■confédérés  se  livraient-ils  à  des  réflexions  semblables  ? 
Se  disaient-ils  que  leurs  ancêtres  et  eux-mêmes  avaient 
péché  par  un  amour  excessif  de  leur  liberté  individuelle  et 
par  la  dureté  à  l'égard  de  ceux  qui  les  nourrissaient  à  la 
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sueur  de  leur  front  ?  Songeaient-ils  aux  désavantages  de 
n'avoir  pas  su  faire,  pour  les  paysans  et  les  dissidents(l), 
de  leur  chère  Pologne  ce  qu'elle  était  pour  eux,  une  patrie 
passionnément  aimée  et  digne  de  l'holocauste  de  leur  propre 
vie  ?  Se  demandaient-ils  si  la  crise  présente,  où  leur  indé- 
pendance était  en  jeu,  n'était  pas  le  châtiment  tant  de  fois 
prédit  par  leurs  orateurs  sacrés  et  leurs  souverains  enxr 
mêmes  ?  Toujours  est-il  c^u'ils  étaient  fort  inquiets.  Qu'al- 
laient devenir,  maintenant  qu'ils  en  étaient  loin,  leurs 
châteaux,  leurs  domaines,  leurs  familles  ?  Leurs  inquié- 
tudes n'étaient  que  trop  fondées. 

Voilà  que,  tout-à-coup,  derrière  eux  et  sur  leurs  flancs, 
éclate  la  plus  épouvantable  jacquerie  que  le  pays  eut  jamais 
connue. 

Un  higoumène  orthodoxe,  du  nom  de  Melchisedech,  joint 
à  un  brigand  Zaporogue,  appelé  Jéliéznak,  réunissent  haïda- 
maks  et  paysans,  leur  donnent  lecture  d'une  prétendue 
lettre  de  Catherine  II,  autorisant  le  massacre  des  seigneurs 
et  des  juifs.  Les  popes  marchent  contre  les  prêtres  catho- 
liques ;  la  croix  grecque  est  arborée  contre  la  croix  latine; 
on  prend  plaisir  à  pendre  à  une  même  potence  un  pan  (magnat 
militaire),  et  un  juif,  un  chien.  Des  hommes  sont  enterrés 
vifs,  des  femmes  grosses,  éventrées. 

"  En  peu  de  jours  50  villages  et  3  villes  flambèrent.  A 
Ouman,  pays  de  Kief,  Jéliéznak  fit  égorger  16,000  personnes, 
combler  un  puits  de  cadavres  d'enfants.  Il  périt  en  Ou- 
kraine  de  50,000  à  200,000  victimes."  (A.  Rambaud.  Hist^ 
génér.,  VII,  p.  478.) 

N'eut  été  cette  poussée  de  fanatisme  sanguinaire,  les 
circonstances  eussent  été  assez  favorables  aux  confédérés  ; 
l'armée  royale  se  montrait  disposée  à  les  soutenir  ;  la 
Sublime  Porte,  travaillée  par  Vergermes  et  les  agents  fran- 
çais, venait  d'enjoindre  à  la  Russie  de  rappeler  ses  troupes. 
Repnine  avait  commencé  l'évacuation.  En  apprenant  les 
événements  de  l'Oukraine,  il  dirigea  ses  soldats  de  ce  côté, 

(1)  Tout  en  travaillant  à  leur  conversion. 
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tant  pour  comprimer  l'horrible  jacquerie  que  pour  combattre 
les  insurgés. 

Déjà  ceux-ci  d'ailleurs  avaient  reculé  devant  les  bandes  de 
Jéliéznak.  La  Confédération  était  assez  vite  écrasée  dans 
le  Sud  ;  mais  elle  se  relevait  dans  le  Xord,  en  Lithuanie,  en 
Marovie  et  jusque  sous  les  murs  de  Varsovie  et  de  Cracovie. 
Et  puis  déjà  s'était  produit  un  événement  capital,  bien 
propre  à  relever  le  moral  des  confédérés.  Une  bande 
d'entre  eux,  poursuivie  par  les  haïdemaks,  s'était  jetée 
dans  Balta,  ville  du  khan  de  Crimée  (séparée  de  l'Oukraine 
seulement  par  un  ruisseau).  Un  colonel  russe,  à  la  poursuite 
ou  des  haïdamaks  ou  des  polonais,  avait  pris  possession  de  la 
cité.  Un  combat  s'en  était  suivi  et  de  nombreux  musulmans 
avaient  été  massacrés.  Du  coup  la  Porte  déclarait  la 
guerre  à  la  Russie  (30  octobre,  1768),  et  Catherine  II  modi- 
fiait son  attitude  à  l'égard  des  Polonais.  Elle  n'insistait 
plus  sur  l'émancipation  des  dissidents  ;  elle  rappelait  Rep- 
nine  et  le  remplaçait  par  un  personnage  faible  et  doux, 
Volkonski,  duquel  le  roi  se  mit  aussitôt  à  exiger  l'abolition 
des  traités  de  1768,  en  alléguant  qu'ils  avaient  été  imposés 
par  la  violence.  Poniatowski  refusa  encore  tout  secours 
à  l'armée  russe  contre  les  Turcs,  et  ne  cacha  pas  son  intention 
de  demander  la  médiation  de  la  France  entre  lui  et  la  tsarine. 
Les  bandes  des  confédérés,  quoique  mal  équipées  et  mal 
nourries(l),  remportaient  un  certain  nombre  de  succès  sur 
les  colonnes  du  général  russe  Wymann. 

Mais  la  guerre  russo-turque  tournait  en  faveur  de  Cathe- 
rine II,  et  Poniatowski  rentrait  sous  le  joug.  La  tsarine 
déléguait  auprès  de  lui,  à  la  place  de  Volkonski,  un  second 
Repnine,  Galdern,  qui  professait  un  mépris  égal  pour  tous 
les  partis  polonais,  disant  que  les  amis  de  la  Russie  eux- 

(1)  Elles  consistaient  surtout  en  cavalerie,  n'avaient  ni  forteresses,  ni 
infanterie  régulière,  elles  manquaient  d'or  et  de  munitions  ;  elles  étaient 
obligés  de  piller  et  de  rançonner  pour  vivre.  Leurs  avantages  c'était  de 
connaître  les  chemins,  les  retraites,  les  marécages  et  les  bois,  de  pouvoir 
se  cacher  et  attaquer  à  l'improviste.  Sur  treize  rencontres  avec  l'ennemi, 
six  furent  à  l'avantage  des  Russes,  cinq  à  celui  des  confédérés  ;  deux  restè- 
rent indécises. 
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même  n'étaicr.':  que  les  amis  de  l'or  russe.  Il  eut  vite  fait 
c:  mettre  le  roi  au  pas,  en  le  contraignant  à  joindre  son 
armée  aux  armées  impériales  pour  réduire  définitivement 
les  insurgés. 

L'ardent  Gouvarof,  un  des  héros  de  la  guerre  contre  les 
Turcs,  commandait  les  troupes  russes  ;  il  entrait  dans 
Cracovie,  après  avoir  battu  les  confédérés  du  Sud,  dont  un 
grand  nombre  passèrent  en  territoire  hongrois.  En  même 
temps  Autrichiens  et  Prussiens  se  mettaient  de  la  partie  ; 
les  premiers  prirent  Landskrona  ;  les  seconds  envahirent 
la  Grande  Pologne.  Ce  fut  la  fin  de  l'insurrection  (5  août 
1772).     La  guerre  avait  duré  cinq  ans. 

La  France  était  trop  loin  moralement  encore  plus  que 
géographiquement.  Choiseul  s'était  mis  dans  l'esprit  que 
les  affaires  de  Pologne  ne  regardaient  pas  son  pays.  Louis 
XV,  plus  clairvoyant  que  son  ministre,  avait  deviné  que 
le  roi  Poniatowski  n'attendait  qu'un  geste  de  la  France, 
pour  se  ranger  de  son  côté  contre  les  Moscovites  ;  mais, 
selon  son  habitude,  il  n'avait  rien  fait.  Les  missions  de 
Taules,  de  Dumouriez,  Viomesnil,  furent  une  marque  de 
sympathie,  mais  ne  pouvaient  être  un  secours  militaire 
eflBcace. 

Des  chefs  de  l'insurrection  les  uns  se  cachèrent,  d'autres 
émigrèrent  surtout  en  Turquie,  en  France,  et  en  Amérique. 
Casimir  Pulawski,  à  l'âge  de  32  ans,  se  fera  tuer  à  Savan- 
nah  (1779).  Thadée  Kosciusko  se  battra,  aux  côtés  de 
Lafayette,  pour  l'indépendance  américaine,  faisant  ainsi 
l'apprentissage  de  ces  combats  héroïques  qu'il  devait 
livrer,  quelques  années  plus  tard,  pour  la  libération  de  son 
propre  pays.  Il  aura  des  imitateurs,  qui  ne  cesseront  de 
rappeler  aux  oppresseurs  et  à  l'Europe  indifférente  que  la 
Pologne  démembrée  reste  une  patrie  d'autant  plus  aimée 
qu'elle  est  plus  malheureuse,  et  que  ses  enfants,  tout  dis- 
persés qu'ils  soient,  ne  désespèrent  pas  de  son  relèvement. 
Mais  hélas  !  l'heure  de  la  résurrection  ne  devait  sonner  ni 
au  XVe  ni  au  XIXe  siècle  ;  et  durant  cet  espace  de  temps  que 
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de  larmes,  parfois  que  de  sang,  allaient  être  versés  sur  le 
linceul  de  la  grande  délaissée  ! 

II.  La  consommation  du  crime 

Catherine  II  se  proposait  manifestement  d'étendre  son 
protectorat  sur  le  royaume  entier  des  anciens  Jagellons. 
C'est  dans  ce  but  que,  à  la  mort  d'Auguste  III,  elle  avait 
imposé  aux  Polonais  un  souverain,  et  l'avait  tenu  en  tutelle 
par  une  armée  d'occupation  ;  c'est  dans  ce  même  but  qu'elle 
s'était  engagée  si  à  fond  dans  l'affaire  de  l'émancipation  des 
dissidents(l).  Elle  s'était  heurtée  à  la  foi  ardente  des 
Polonais  insurgés,  et  à  l'opposition  du  Sultan. 

Mais  maintenant  que  l'insurrection  a  été  matée,  que  la 
Turquie  est  abattue,  va-t-elle  être  libre  dans  la  réalisation 
de  son  plan  ambitieux  ?  Non  point.  Elle  rencontre  un 
nouvel  obstacle  dans  l'inquiétude  que  causent  ses  succès  aux 
grands  Etats  rivaux.  Si  la  France  continue  à  être  bien  loin, 
il  y  a  près  d'elle  la  Prusse  et  l'Autriche. 

Or  ces  deux  puissances  ont  suivi  d'un  œil  très  attentif 
la  marche  des  événements  en  Orient.  Frédéric  était  un 
observateur  sagace  ;  il  ne  s'était  pas  laissé  illusionner  par 
les  victoires  russes.  Comme  il  l'écrivait,  c'étaient  des 
borgnes,  qui  avaient  battu  des  aveugles.  Les  troupes 
de  la  tsarine  n'en  avaient  pas  moins  été  tenues  en  échec 
cinq  ans  durant,  par  quelques  bandes  d'insurgés  polonais, 
par  le    khan  de  Crimée,  par  les  hordes  de  Moustafa  III. 

Le  prestige  des  armées,  qui  avaient  remporté  de  si  écla- 
tantes victoires  pendant  la  guerre  de  sept  ans,  s'était  éva- 
noui à  ses  yeux.  Aussi,  quand  l'Autriche,  qui  se  sentait 
menacée  dans  ses  intérêts  par  l'avance  des  Russes  vers  le 
Danube,  lui  demanda  son  concours  pour  arrêter  les  empiéte- 
ments de  Catherine  II,  il  n'eut  garde  de  faire  la  sourde  oreille. 
Il  est  vrai,  un  traité,  depuis  1764,  le  liait  à  la  tsarine  ;   mais, 

(1)  Ajoutons,  cependant,  qu'elle  était  non  moins  inspirée  par  sa  haine  du 
catholicisme. 
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sans  le  rompre,  ne  pouvait-iî  se  rapprocher  de  Vienne,  et  de 
ce  rapprochement  tirer  un  avantage  appréciable  ? 

Dès  le  14  octobre,  1768,  au  ministre  Nugent,  qui  lui 
apportait,  comme  prix  de  son  alliance  plus  ou  moins  ouverte, 
la  renonciation  de  l'Autriche  à  la  Silésie,  le  grand  Prussien 
faisait  la  remarquable  réponse  que  voici  :  "  Vous  et  moi, 
nous  sommes  des  Allemands.  Que  nous  importe  que  les 
Anglais  et  les  Français  se  battent  pour  le  Canada  et  les 
îles  d'Amérique  ;  que  les  Turcs  et  les  Russes  se  prennent 
aux  cheveux  ? .  .  .  Nous  ne  pourrions  rien  faire  de  plus  sensé 
que  de  convenir  d'une  neutralité  pour  rAllemagne(l)." 

Toutefois,  pour  le  succès  de  ce  double  jeu,  il  était  nécessaire 
que  l'Autriche  ne  fut  pas  contrainte  à  faire  la  guerre  à  la 
Russie  ;  pour  que  l'Autriche  ne  fut  pas  acculée  à  cette 
contrainte,  il  fallait  arrêter  la  marche  des  Moscovites  vers 
le  Danube.  Le  moyen  ?  Frédéric  II  le  tenait  en  réserve 
dans  son  esprit  depuis  longtemps  ;  il  faisait  partie  de  ses 
plans  héréditaires  :  "  C'est  que  la  Russie  fut  indemnisée 
ailleurs  qu'en  Turquie.     Oii  ?      Evidemment  en  Pologne.  " 

Déjà,  dès  le  2  février,  1769,  le  vainqueur  de  Rosbach  avait 
chargé  Solms,  son  ambassadeur  à  Petersbourg,  de  s'ouvrir  de 
ce  projet  à  Panine.  Le  ministre  de  la  tsarine  avait  alors 
décliné  toute  participation  de  son  pays  au  démembrement 
de  la  Pologne, 

Mais  voilà  que,  censément  pour  se  garantir  contre  une 
invasion  russe,  l'Autriche  détache  des  troupes  dans  le  comté 
de  Zips,  en  plein  territoire  polonais,  et  s'attire  les  remon- 
trances conjointes  de  la  Russie  et  de  la  diète  de  Varsovie. 

Ce  fut  l'occasion  pour  la  Prusse  de  commencer  à  se  dégager 
de  la  Russie,  d'accentuer  son  rapprochement  avec  la  monar- 

(1)  Cî.  A.Ramhaud,  Hist.  gêner. ,\1I,  p.  504:.  Cette  citation  nous  fournit 
une  preuve  très  claire  que  Frédéric  II  jouait  la  comédie,  lorsqu'il  exaltait 
les  philosophes  français  et  manifestait  son  mépris  pour  la  langue  allemande. 
Dans  le  fond  du  cœur  il  était  allemand,  en  communication  avec  l'âme 
allemande  ;  il  rêvait  de  l'unité  de  la  race  germanique  sous  le  sceptre  des 
Hohenzollern  de  Prusse.  Bismark  ne  fera  que  réaliser  son  rêve,  incomplè- 
tement encore,  puisque  l'Autriche  restera  en  dehors  de  la  suzeraineté 
prussienne. 
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chie  danubienne,  d'amener  celle-ci  à  se  détacher  à  son  tour 
de  la  France,  et  d'ébaucher  le  système  patriotique  allemand. 
C'est  de  quoi  l'on  causa  à  Neisse,  en  Silésie,  au  mois  d'août 
1769,  dans  une  entrevue  quasi  mystérieuse,  où  le  jeure 
empereur  Joseph  II  parut  sous  le  nom  de  Comte  de  Fr.l- 
kenstein. 

Cependant  Frédéric  II  suggérait  à  la  Turquie,  après  son 
désastre  maritime  de  Tchesmé,  de  recourir  à  la  médiation 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusse.  Il  était  écouté.  Par  une 
heureuse  coïncidence,  Catherine  victorieuse  implorait  la  mê- 
me médiation.  Encore  fallait-il  savoir  les  conditions  que  la 
tsarine  prétendait  imposer  aux  Turcs. 

Quand  Henri  de  Prusse,  de  retour  de  sa  mission  à  St- 
Pétersbourg,  les  apporta  à  Frédéric  II,  celui-ci  les  trouva 
excessives  ;  il  fit  entendre  à  l'impératrice  moscovite  qu'elle 
eut  à  les  modifier  considérablement,  si  elle  voulait  éviter 
la  guerre  avec  l'Autriche  que  son  agrandissement  ne  pouvait 
qu'offusquer. 

En  attendant  Frédéric  II  était  devenu  l'arbitre  entre  la 
Russie,  la  Turquie,  l'Autriche.  C'est  où  il  tendait  :  il  allait 
pouvoir  imposer  sa  volonté. 

Sur  ces  entrefaites  l'Autriche  assemblait  50,000  hommes 
sur  ses  frontières,  pénétrait  dans  les  pays  de  Zips  et  de 
Sandecz.  Cette  nouvelle  bévue  induisait  Catherine  à 
prononcer  des  paroles  fatales  :  "  Puisque,  dit-elle  à  Henri 
de  Prusse,  l'Autriche  prend  des  terres  en  Pologne,  pourquoi 
tout  le  monde  n'en  prendrait-il  pas  ?  "  Elle  offrit  la  Varmie 
à  Frédéric.  "  La  Varmie,  répondit  celui-ci,  ne  vaut  pas 
six  sous.  La  Prusse  polonaise,  même  sans  Dantzig,  à  la 
bonne  heure  !  " 

Lui  aussi  disposait  un  cordon  de  troupes  sur  sa  frontière 
orientale,  et  poussait  l'Autriche  à  outrer  ses  empiétements. 
"  Croyez-moi,  écrivait-il,  il  faut  profiter  de  l'occasion.  "  Pa- 
nine,  de  son  côté,  jouait  le  rôle  de  tentateur  ;  il  faisait 
cadeau  des  principautés  roumaines  à  la  monarchie  viennoise 
(avril,  1771). 
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Mais  Marie-Thérèse  ne  se  sentait  pas  la  conscience  à 
l'aise  et  son  ministre  Kaunitz  se  déclarait  prêt  à  restituer 
ce  qu'il  avait  pris  en  Pologne,  si  tout  le  monde  en  faisait 
autant.  Frédéric  II  ne  se  laissait  démonter  ni  par  la  résis- 
tance de  la  Russie,  ni  par  les  remords  de  l'impératrice 
autrichienne  ;  il  continuait  d'opposer  l'une  à  l'autre  ces  deux 
puissances(l).  Catherine  II,  craignant  une  coalition  de 
l'Autriche,  de  la  Prusse,  de  la  Turquie,  à  un  moment  où 
elle  était  épuisée,  écrivit  à  Frédéric  qu'elle  renonçait  aux 
principautés  roumaines,  et  consentait  qu'il  s'appropriât 
la  Prusse  polonaise,  moins  Dantzig. 

Le  gouvernement  de  Vienne  fut  enfin  éclairé  sur  le  double 
jeu  de  Frédéric.  L'accord  entre  la  Prusse  et  la  Russie  était 
évident. 

Qu'allait  faire  Kaunitz  ?  Sa  souveraine,  Marie-Thérèse, 
ne  voulait  pas  de  guerre.  Dès  lors  la  meilleure  solution 
paraissait  dans  le  plan  de  Frédéric,  qui  arrêtait  la  Russie 
dans  sa  marche  triomphale  en  Orient,  mais  l'indemnisait 
en  Pologne,  et,  pour  que  l'équilibre  ne  fut  pas  rompu,  accor- 
dait des  compensations  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse  aux  dépens 
de  cette  même  Pologne. 

Cinq  combinaisons  étaient  proposées  par  Kaunitz.  Les 
quatre  premières  n'accordant  rien  de  nouveau  au  Grand 
Prussien  ne  pouvaient  lui  agréer.  Il  fut  pour  la  cinquième, 
qui  lui  concédait  quelque  chose  en  Pologne.  Mais  il  en- 
tendait que  Marie-Thérèse  et  Kaunitz  participassent  au 
crime.  Il  écrivait  à  Solms  :  "  Si  l'Autriche  n'obtenait 
rien  de  la  Pologne,  toute  la  haine  des  Polonais  se  tournerait 
contre  nous  ;  ils  regarderaient  alors  les  Autrichiens  comme 
leurs  uniques  protecteurs."  Le  15  janvier  1772  était 
signée    à    Petersbourg    une    première    convention    entre    la 

(1)  Ce  rôle  lui  était  d'autant  plus  facile  que,  efifrayé  par  les  succès  russes 
en  1771,  Kaunitz  avait  traité  avec  la  Turquie,  s'engageant  à  lui  faire 
restituer  les  territoires  qu'elle  avait  perdus  pendant  la  guerre.  En  retour 
la  Turquie  devait  verser  11,250,000  florins,  rectifier  en  faveur  de  l'Autri- 
che les  frontières  de  Transylvanie,  céder  la  petite  Valachie.  Ce  traité 
ne  fut  cependant  jamais  ratifié. 
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Prusse  et  la  Russie,  consacrant  le  principe  du  partage,  "  se 
fondant  sur  la  confusion  générale,  où  se  trouve  la  Républic^ue 
de  Pologne  par  la  division  des  Grands,  et  la  perversité  de 
tous  les  citoyens".  Après  force  objections,  et  contre- 
propositions(l)  l'Autriche,  que  ces  tiraillements  affaiblis- 
saient, adhéra  à  la  convention  par  le  traité  de  Vienne  du 
19  février  1772.  Toutefois  elle  y  insérait  deux  conditions  : 
que  les  parts  fussent  parfaitement  égales,  et  que  tout  se 
passât  dans  un  absolu  secret.  Il  s'agissait  de  tenir  la  France, 
autre  alliée  que  l'on  trahissait,  dans  l'ignorance  totale  de 
ces  honteuses  tractations. 

Un  sixième  et  septième  traité,  régularisant  les  empiéte- 
ments, furent  signés  à  Petersbourg,  le  25  juillet.  "Au  nom 
de  la  Sainte  Trinité  ",  on  adjugeait  à  l'Autriche  des  terri- 
toires compreant  2,600,000  âmes,  à  la  Prusse,  la  Prusse 
polonaise  moins  Dantzig  et  Thorn  (de  600  à  900,000  âmes), 
à  la  Russie,  environ  la  moitié  de  la  Russie  Blanche  (1,600,000 
âmes)  (2). 

Trois  nouveaux  traités,  délimitant  les  empiétements  que 
les  trois  cours  alliées  n'avaient  cessé  de  commettre  avant, 
pendant,  après  la  partition,  furent  conclus  à  Varsovie  par 
la  Pologne  :  "  le  15  mars  1775  avec  la  Russie,  le  9  février 
1776  avec  l'Autriche,  le  22  août  1776  avec  la  Prusse."    Les 


(1)  Kaunitz  aurait  voulu  qu'on  indemnisât  la  Pologne  avec  la  Bessa- 
rabie et  la  Moldavie,  et  que  l'Autriche,  au  lieu  de  sa  part  de  Pologne, 
reçut  la  Valachie.  Joseph  II  aurait  préféré  la  Serbie  et  les  Roumanies. 
Marie-Thérèse  gémissait  :  partager  avec  eux  et  à  des  conditions  si  iné- 
gales !  Elle  s'effrayait  en  outre  de  la  possibilité  d'une  guerre  avec  la  Tur- 
quie, garante  de  l'indépendance  polonaise. 

(1)  La  part  de  la  Prusse  était  la  plus  petite,  mais  la  plus  précieuse,  vu 
qu'elle  unissait  entre  elles  les  provinces  prussiennes  du  Nord. 

L'Autriche,  sans  avoir  rien  risqué,  obtenait  la  part  la  plus  belle,  comme 
superficie,  population  et  richesse. —  A  noter  que  la  Prusse  s'annexait  des 
territoires  allemands  et  polonais,  la  Russie  rien  que  des  territoires  russes, 
l'Autriche  des  territoires  polonais  et  russes. —  Dans  la  mise  à  exécution 
des  traités  "  les  Russes  procédèrent  brutalement,  les  Prussiens  avec  réso- 
lution et  cynisme,  les  Aiftrichiens  avec  une  méthodeimpitoyableet  des  airs 
de  pudeur  révoltée.  Leurs  complices  durent  avertir  ces  derniers  qu'ils 
prenaient  trop.  Permettez-moi  de  vous  le  dire,  écrivait  Frédéric  à  Swiéten, 
vous  avez  bon  appétit."     (A.  Rambaud.) 


\ 
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traités  relatifs  à  ce  premier  partage  se  trouvaient  ainsi  portés 
au  nombre  de  12. 

Après  plus  d'un  an  de  résistance,  le  roi  et  la  diète  de  Polo- 
gne, sous  la  menace  de  tout  perdre,  sanctionnèrent  leur 
propre  spoliation. 

"  Un  tel  attendat,  observe  A.  Rambaud,  contre  un  des 
plus  anciens  états  du  continent,  et  qui,  tant  de  fois,  avait 
protégé  l'Occident  contre  les  invasions  barbares,  jeta  dans 
la  conscience  européenne  un  trouble  profond.  Le  droit  du 
plus  fort  était  ouvertement  substitué  à  l'ancien  droit  des 
gens...  on  autorisait  d'avance  toutes  les  conquêtes  de  la 
Convention,  du  Directoire  et  de  Napoléon." 

Voltaire  portera  l'éternelle  honte  d'avoir  qualifié  ce  crime 
d'acte  de  génie,  et  Catherine  de  sainte  "la  plus  grrnd 
sainte  que  le  Nord  ait  jamais  portée"  et  qu'il  veut  invoquer 
en  mourant  jusqu'à  son  dernier  souffle  de  vie(l). 

Combien  différentes  la  parole  et  l'attitude  des  papes  ! 

Clément  XIII  fatigue  de  ses  lettres  les  rois  chrétiens  :  il 
les  supplie  de  détourner  l'orage  qui  menace  de  s'abattre 
sur  la  Pologne,  emportant  à  la  fois  son  indé^jendance  et  son 
catholicisme.  Il  écrit  au  roi  d'Espagne  :  "  Notre  charge 
apostolique  nous  fait  un  devoir  d'avoir  compassion  de  ce 
peuple  orthodoxe  et  d'implorer  pour  lux  le  secours  des  princes 
catholiques.  Votre  Majesté  royale  tenant,  parmi  eux,  un 
rang  si  élevé.  .  .,  nous  faisons  appel  à  votre  religion  ;  nous 
vous  prions  et  supplions  dans  le  Seigneur  d'employer  tr"s 
les  conseils,  tous  les  bons  offices  et  tous  les  efforts  du  zèle  que 
votre  sagesse  vous  suggérera  pour  venir  au  secours  de  cette 
illustre  et  innocente  nation."  M.  Tamissier,  s.  j. 

(à  suivre) 

(1)  Par  contre  les  confédérés  de  Bar  étaient  une  peste  aux  yeux  du 
Patriarche  de  Ferney.  Il  a  le  cœur  navré  de  voir  qu'il  y  a  de  ses  compa- 
triotes parmi  ces  fous  d'insurgés.  "Nos  Velclies,  continue-t-il  en  s'adres- 
sant  à  la  tsarine,  n'ont  jamais  été  très  sages,  mais  du  moins  ils  passaient 
pour  galants.  Daignez  observer,  ISIadame,  que  je  ne  suis  point  Velche  ; 
je  suis  suisse,  et,  si  j'étais  plus  jeune,  je  me  ferais  russe."  (Lettres, 
18  cet.  1771.) 


CHRONIQUE  DU  MOUVEMENT 
RELIGIEUX 

LA  SEMAINE  SOCIALE  DE  QUÉBEC 

2P  août  -  3  septembre 

La  deuxième  session  de  la  Semaine  sociale  du  Canada 
est  accomplie.  Elle  s'est  tenue  à  Québec.  La  vieille  cité 
de  Champlain  a  ouvert  ses  portes  bien  larges  à  tous  les 
semainiers,  avec  cette  cordiale  hospitalité  qui  lui  est  coutu- 
mière.  Son  Eminence,  le  digne  et  vénéré  cardinal  Bégin,  qui 
a  toujours  l'œil  ouvert  sur  les  besoins  de  ses  contemporains, 
a  compris  qu'au  milieu  de  la  crise  actuelle,  un  irrésistible 
besoin  de  lumières,  de  vues  directrices  s'impose  aux  esprits. 
Aussi  bien  avait-il  présenté  et  recommandé  à  ses  diocésains 
la  "  Semaine  "  qui  a  pu  compter  sur  des  concours  empressés 
de  l'élite  du  clergé  séculier  et  régulier  et  des  laïques  les  plus 
clairvoyants.  Les  masses  sont  toujours  plus  difficiles  à 
remuer.  Elles  n'ont  pas  répondu  à  l'appel  comme  on  aurait 
pu  l'espérer.  Les  hommes  d'œuvres  ne  s'en  découragent 
pas.  Ils  savent  bien  que  douze  apôtres  ont  converti  le 
monde  et  qu'un  petit  groupe  d'hommes  éclairés  et  convaincus 
fera  pénétrer  dans  les  foules  le  levain  de  la  doctrine  catho- 
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lique  qui  les  remuera  un  jour,  quand  de  nobles  et  grandes 
causes  auront  besoin  d'être  défendues. 


Les  semaines  sociales  sont  des  "  Universités  ambulantes  " 
qui  font  honneur  à  l'Eglise  catholique.  Pour  contribuer 
plus  efficacement  à  la  diffusion  de  la  doctrine  religieuse, 
elles  ne  craignent  pas  de  venir  au  Dieu  des  sciences,  implorer 
ses  lumières  et  l'esprit  de  conseil.  Elles  commencent  leurs 
travaux  par  l'assistance  à  la  sainte  messe,  qui  fut  dite  par 
Son  Excellence  monseigneur  le  délégué  apostolique,  Pietro 
di  Maria,  dans  la  belle  chapelle  du  Séminaire  de  Québec. 
Son  Éminence  le  cardinal  Bégin  y  assista. 

L'assemblée  ne  fit  qu'un  avec  l'envoyé  du  Pape,  qui 
est  le  père  très  bon  en  même  temps  que  le  gardien  de  la 
doctrine  et  de  la  discipline.  A  suivre  l'attitude  recueillie 
des  semainiers,  on  sent  des  hommes  qui  viennent  se  retremper 
et  se  purifier  par  la  prière,  afin  de  communier  plus  intime- 
ment à  la  vérité  divine  qu'ils  étudieront  tout  à  l'heure. 
On  attendait  avec  impatience  l'allocution  de  monseigneur 
Orner  Cloutier.  Romain  jusqu'aux  moelles,  il  nous  eut 
redit  ce  que  le  Souverain  Pontife  attend  de  la  virilité  intel- 
lectuelle des  catholiques  en  face  de  l'évolution  sociale  du 
monde.  Mais  une  maladie  le  cloua  sur  un  lit  de  souffrances. 
Force  nous  fut  de  nous  rendre  plus  tôt  à  la  salle  Loyola, 
où  les  pères  Jésuites  nous  ménageaient  la  plus  franche 
hospitalité  pour  tous  les  cours  du  jour.  Les  grandes 
séances  du  soir  devaient  se  tenir  à  l'Université  Laval  dans 
la  belle  salle  des  promotions.  L'on  voulait  donner  ce  relief 
aux  professeurs  de  la  Semaine  qui  devenaient  les  émules 
de  tant  de  maîtres  dévoués  qui  consacrèrent  leur  vie  ou 
consacrent  encore  leur  vie  aux  nobles  travaux  de  la  pensée, 
et  qui  ont  créé  au  vieux  séminaire  national  "  cette  atmos- 
phère d'intellectualité  "  que  M.  A.  Perrault  devait  faire 
applaudir  plus  tard  avec  tant  d'à-propos. 
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Nous  voici  à  l'heure  du  premier  cours.  Dans  la  salle 
émergent  au  premier  plan  Son  Eminence  le  cardinal  Bégin 
avec  Son  Excellence  monseigneur  le  Délégué.  On  distingue 
le  violet  des  évêques  :  Mgr  Léonard  si  bien  connu  par  son 
zèle  pour  les  œuvres  catholiques  est  là  avec  son  grand-vicaire 
général,  Mgr  Ross  ;  Mgr  Paquet  sera  un  garant  de  l'ortho- 
doxie des  professeurs  ;  Mgr  LePailleur  représente  les  prélats 
domestiques.  Puis,  on  retrouve  l'auditoire  original  des 
semaines  sociales  :  universitaires,  journalistes,  femmes  du 
monde,  vicaires,  industriels,  séminaristes,  syndicalistes, 
propriétaires  :  c'est  un  rendez-vous  fraternel  uni  dans  le 
désir  de  s'instruire. 

Au  son  de  la  cloche  réglementaire  on  récite  la  prière.  Et 
voici  l'initiateur  des  semaines  sociales  du  Canada,  le  premier 
et  l'actuel  Président  à  la  tribune  pour  lire  sa  déclaration 
d'ouverture.  Il  salue  Québec  "  le  premier  foyer  de  notre 
vie  intellectuelle  ",  l'Université  qui  "  a  projeté  ses  rayons 
lumineux  sur  toute  l'Amérique  du  Nord  ".  Il  précise  le 
but  des  semaines  sociales  qui  veulent  acquérir  la  science 
pour  l'action.  Il  expose  la  méthode  de  travail.  Puis  il 
donne  les  raisons  pour  lesquelles  on  a  choisi  le  syndi- 
calisme comme  sujet  à  traiter. 

L'an  dernier,  la  première  Semaine  sociale  du  Canada 
étudia  l'encyclique  Rerum  Novarum.  C'était  pour  répondre 
au  désir  du  Souverain  Pontife  qui  veut  que  "  l'on  ait  tou- 
jours sous  les  yeux  cet  admirable  document  comme  la 
grande  charte  ".  Après  une  vue  d'ensemble,  M.  le  Président 
explique  pourquoi  il  nous  faut  revenir  sur  les  points  les  plus 
importants  et  en  particulier  sur  le  mouvement  corporatif. 

"  C'est  ce  mouvement  appelé  de  nos  jours  syndicalisme 
ou  organisation  professionnelle,  qui  fera  le  sujet  des  études 
de  cette  semaine.  Son  actualité,  entre  autres  raisons,  nous 
l'imposait. 


\ 
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Parmi  les  différents  faits  sociaux  qui  auront  marqué 
notre  époque,  l'organisation  des  ouvriers  tient  en  effet  le 
premier  rang.  Non  que  ce  soit  une  chose  nouvelle,  inventée 
de  nos  jours.  Elle  répond  trop  à  un  instinct  naturel  pour 
avoir  tardé  si  longtemps  à  se  produire.  Déjà  au  moyen- 
âge,  les  corporations  florissaient.  Établies  sous  l'égide  de 
l'Église,  elles  disparurent  sous  les  coups  de  la  Révolution. 
Les  années  qui  suivirent  cet  événement  comptent  parmi 
les  plus  tristes  que  connut  l'humanité,  en  particulier  "  les 
hommes  des  classes  inférieures.  " 

"  C'est  leur  situation  à  cette  époque  que  Léon  XIII  n'a  pas 
craint  de  cjualifier  "  d'infortune  et  de  misère  imméritée  ". 
Et  il  en  donne  aussitôt  les  raisons  :  "  Le  dernier  siècle  a 
détruit  sans  rien  leur  substituer,  les  corporations  anciennes 
c^ui  étaient  pour  eux  une  protection ...  et  ainsi  peu  à  peu  les 
travailleurs,  isolés  et  sans  défense,  se  sont  vus  avec  le 
temps  livrés  à  la  merci  de  maîtres  inhumains  et  à  la  cupidité 
d'une  concurrence  effrénée." 


On  considère  à  bon  droit  que  le  nœud  de  la  réforme  sociale 
est  dans  l'organisation  professionnelle. 

En  effet,  des  syndicats  fortement  organisés  groupent 
dans  des  associations  séparées  les  deux  éléments  de  la  profes- 
sion :  patrons  et  ouvriers  ;  entre  ces  associations  des 
ententes  corporatives,  réglementant  les  conditions  du 
travail,  des  conseils  d'usines  et  des  commissions  mixtes  char- 
gées de  veiller  à  leur  application  :  telle  est  dans  ses  grandes 
lignes  l'organisation  du  travail  immédiatement  réalisable 
qu'appellent  les  conditions  du  monde  économique  autant 
que  l'intérêt  des  travailleurs.  Dans  certains  milieux  —  que 
la  ville  de  Québec  connaît  bien  elle-même  —  on  s'alarme 
encore  quand  on  prononce  le  nom  d'organisation  profes- 
sionnelle. 

Là  où  l'on  a  moins  à  craindre  les  ravages  de  l'Internatio- 
nale, on  est  moins  enthousiaste  pour  travailler  à  l'organi- 
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sation  catholique  et  nationale.  Pourtant  on  ne  saurait 
contester  le  droit  d'association  des  travailleurs.^'I^^Les 
événements  récents  viennent  confirmer  la  nécessité  entre 
l'individu  et  l'état  d'un  certain  nombre  de  classes,fide 
groupements  cohérents  sans  lesquels  une  société  équitable  et 
en  équilibre  est  inconcevable. 

L'individualisme  apparaît  comme  une  doctrine  désuète, 
que  contredisent  chaque  jour  davantage  les  réalités  sociales 
et  économiques. 


L'idée  syndicale  si  féconde  en  elle-même  a  été  discréditée 
par  l'Internationale  qui  a  prétendu  l'incarner  parmi  nous. 
Ce  qu'il  nous  faut  maintenant  ce  sont  des  travailleurs  con- 
scients de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs  qui  organisent  les 
forces  sociales  chrétiennes.  Les  syndicats  franchement 
catholiques  et  nationaux  accompliront  cette  œuvre,  parce- 
qu'ils  s'inspirent  des  enseignements  de  l'Église  ;  ils  conser- 
vent dans  l'âme  des  ouvriers  la  "  passion  du  juste  "  et  le 
sentiment  du  possible  ;  ils  travaillent  non  pour  une  classe 
seulement,  mais  pour  le  pays  tout  entier.  Voilà  l'œuvre 
vraiment  sociale  et  nationale  qu'il  s'agit  de  consolider. 

Entendez  la  grande  voix  des  professeurs  de  la  semaine 
sociale.  Depuis  monseigneur  Paquet,  le  premier  prêtre 
du  Canada,  qui  possède  d'une  façon  remarquable  les  principes 
et  les  applique  avec  tant  de  sûreté  à  toutes  nos  contingences 
canadiennes,  et  le  juge  Dorion  qui  représente  avec  compé- 
tence et  dignité  l'élément  laïque  jusqu'à  l'abbé  Bergeron, 
le  type  intelligent  et  dévoué  du  missionnaire  agricole,  et 
l'avocat  Antonio  Perrault,  le  cerveau  le  mieux  organisé  et 
le  plus  puissant  en  sa  génération,  en  passant  par  tous  les 
autres  dont  vous  rencontrez  les  noms  au  programme,  vous 
ne  recueillerez  pas  d'autre  écho  que  celui  de  l'enseignement 
de  l'Évangile,  le  vieux  livre  qui  demeure  et  qui  a  civilisé 
l'humanité.  Il  l'a  arrachée  à  la  tyrannie  de  ses  iniquités 
sociales,  et  comme  on  l'a  dit  avec  justesse:  "  Il  a  transformé 
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le  vieux  monde  moribond,  il  peut  encore  enfanter  un  monde 
nouveau.  Sous  les  doigts  de  l'Eglise  qui  l'ouvre  aux 
pages  du  grand  commandement  de  l'amour,  il  donne  toujours 
la  grande  leçon  de  dévouement  fraternel.  Sa  doctrine 
fera  prévaloir  dans  les  rapports  sociaux  cette  justice  parfaite 
vers  laquelle  tendent  de  plus  en  plus  les  aspirations  popu- 
laires." 

Lui  seul  empêchera  l'organisation  professionnelle  de 
mobiliser  des  égoïsmes  et  d'embrigader  des  appétits  ;  lui 
seul  conduira  à  la  victoire  parce  qu'il  rappelle  l'esprit  de 
sacrifice  et  la  passion  du  devoir,  en  délivrant  de  toutes  les 
tyrannies  intérieures  :  tyrannies  de  l'intempérance  et  de  la 
débauche,  tyrannies  des  défauts  et  des  vices. 


Le  sujet  adopté  comme  thème  central  des  études,  la 
valeur  réelle  des  contributions  fournies  par  les  professeurs, 
la  tendance  marquée  vers  des  conclusions  pratiques  donnent 
à  l'enseignement  de  la  Semaine  une  haute  portée  scienti- 
fique et  sociale.  Les  maîtres  sont  de  formation  diverse  ; 
ils  sont  d'accord  sur  les  principes  ;  d'accord  ils  veulent  être 
aussi  sur  les  réalisations  que  leurs  principes  imposent  au 
moment  présent. 

Pour  favoriser  cette  bonne  entente,  le  rite  familial  de  la 
table  hospitalière  des  Jésuites  à  Manrèse  ou  du  lieutenant- 
gouverneur  à  Spencer-Wood  réunit  les  collaborateurs  les 
plus  directs  de  l'œuvre  des  Semaines  sociales  du  Canada. 
On  obtient  ainsi  un  rapprochement  plus  intime  entre  les 
auditeurs.  Ensemble  on  procède  à  un  examen  général  de 
la  conscience  semainière.  Journalistes,  professeurs  d'uni- 
versités ou  de  collèges,  délégués  d'associations  ou  de  syndi- 
cats, de  cercles  d'études  et  de  corporations  échangent  des 
vues. 

On  organisa  la  troisième  session  qui  se  tiendra  à  Ottawa 
sur  la  justice.  On  songea  au  recrutement  des  auditeurs,  et 
quesais-je  ? 
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La  grâce  du  repas  familial  opère.  On  profite  de  l'occasion 
pour  préciser  certains  points  de  doctrine,  entendre  les  moyens 
pris  pour  réussir  dans  cette  œuvre  sociale.  Il  ne  suffit 
pas  d'affirmer  les  principes  qui  fondent  nos  conceptions  du 
devoir  social,  de  la  dignité  humaine,  il  faut  se  sentir  les 
coudes  pour  en  faire  l'application  aux  besoins  de  l'époque, 
et  les  transformer  en  fruits  de  justice  et  de  charité. 


La  table  est  entremetteuse  de  l'amitié.  L'Église  est 
aussi  le  rendez-vous  des  âmes  qui  veulent  réintégrer  le 
principe  moral  du  catholicisme  dans  les  débats  engagés  à 
propos  des  questions  sociales  et  économiques. 

Nous  voici  à  la  chapelle  du  Patronage  de  St-Vincent-de- 
Paul  pour  une  veillée  religieuse.  Les  lustres  flamboient,  les 
cierges  illuminent  l'autel.  Les  chants  religieux  éclatent, 
enveloppent  l'assemblée  de  leur  incomparable  mélodie,  et 
ressuscitent  au  fond  des  âmes  une  prière  tour  à  tour  suppli- 
ante et  joyeuse.  Le  père  Jean-Joseph,  vicaire  provincial 
des  Frères  mineurs,  prend  la  parole.  Il  prie  pour  la  race  à 
laquelle  il  appartient.  L'Eucharistie,  c'est  la  puissance 
régénératrice  dans  laquelle  nous  mettons  notre  foi.  Ou- 
vriers et  patrons  trouveront  en  elle  les  forces  surnaturelles 
qui  restaureront  l'univers.  Nous  travaillons  à  la  diffusion 
de  l'enseignement  social  supérieur. 

Développons  l'esprit  chrétien  pour  faire  avancer  son 
rayonnement  doctrinal  comme  son  action  pratique.  L'heure 
s'avance  ;  le  Père  parle  toujours  :  "  Partout  où  nous  rencon- 
trons le  courage,  le  dévouement,  le  sacrifice  en  action, 
cherchons  bien  à  la  racine  de  cette  immolation  et  nous  trouve- 
rons toujours  une  conviction  profonde  et  le  plus  souvent 
d'un  caractère  religieux.  Demandez  à  ce  soldat  qui  à  la  fleur 
de  l'âge  verse  son  sang  et  immole  sa  vie  pour  le  salut  de  la 
patrie,  demandez  à  cette  mère  qui  se  consume  dans  l'obscu- 
rité du  foyer  domestique,  demandez  à  ces  héros  du  devoir 
quel  est  le  mobile  assez  puissant  pour  leur  faire  accepter 
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de  tels  sacrifices,  et  toujours  vous  constaterez  qu'ils  obéissen 
à  une  conviction  fortement  enracinée  dans  leur  âme.  Étaient" 
ils  convaincus,  ces  apôtres  et  ces  martyrs  qui  pour  attester 
la  vérité  de  leur  foi  ont  travaillé  avec  ardeur  et  versé  leur 
sang  avec  amour  ?  Étaient-ils  convaincus,  Dollard  et 
ses  compagnons,  ces  héros  du  Long-Sault,  qui,  après  avoir 
lutté,  s'ensevelissaient  dans  leur  défaite  triomphante  ? 

"  Oui,  Messieurs,  voilà  comment  nous  devons  conserver 
intacte  la  vie  de  notre  intelligence.  Pareille  conduite,  en 
développant  pour  notre  race  canadienne  ses  qualités  latines 
et  françaises,  lui  méritera  de  Dieu  :  assistance,  protection, 
garanties  de  stabilité,  bien-être  social  et  gloire." 


La  semaine  sociale  est  finie.  Le  travail  des  professeurs 
est  fini.  Il  nous  reste  à  nous,  leurs  élèves,  à  travailler  à 
l'exécution  de  leur  programme.  La  vie  sociale,  notre  vie 
sociale  doit  prendre  un  nouvel  accroissement.  D'abord 
nous  devons  nous  assimiler  les  fortes  doctrines  que  l'on  nous 
a  exposées.  Autrement  nos  idées  sociales  ne  seraient  jamais 
que  de  jolies  fleurs  artificiellement  nouées  à  un  arbuste 
dont  la  sève  demeurerait  sauvage. 

Nous  reprendrons  l'encyclique  de  Léon  XIII,  dont  on 
nous  a  fait  un  commentaire  si  solide.  Cette  lecture  prolon- 
gera l'écho  des  enseignements  de  la  grande  semaine  ;  elle 
aura  pour  effet  de  nous  nourrir  de  fortes  vérités,  de  nous 
donner  une  solide  culture  sociale  générale,  de  mettre  en 
nos  intelligences  les  sains  et  robustes  principes  qui  soutien- 
dront nos  autres  études.  Puis,  nous  ferons  méditer  autour 
de  nous  les  pages  du  professeur  Perrault  sur  la  formation 
sociale  et  syndicale. 

Hippolyte  Taine  écrivait  à  l'âge  de  vingt-et-un  ans,  à  son 
ami  Prévost-Paradol  :  "  Mon  unique  désir  est  de  travailler 
sur  moi-même,  pour  valoir  un  peu  mieux  tous  les  jours,  afin 
de  pouvoir  regarder  au-dedans  de  moi-même  sans  déplaisir... 
Je  tâcherai  de  nettoyer  et  d'orner  cette  demeure  intime,  d'y 


La  Semaine  sociale  de  Québec        ^    !^.  _:  173 


mettre  quelques  idées  justes,  quelques  dispositions  bonnes, 
quelques  sincères  affections  ". 

Heureux  l'homme  qui  à  la  lumière  et  sous  l'enthousiasme 
de  ses  vingt  ans  forma  de  pareils  vœux  et  s'y  tint  toute  sa  vie. 
Heureux  serions-nous,  si  dans  les  collèges,  les  universités, 
les  cercles  d'études,  partout,  l'on  portait  dans  son  âme  les 
mêmes  aspirations  !  Nous  n'aurions  qu'à  vivre  l'Évangile 
oublié  qui  déborde  de  suprêmes  leçons  de  justice  sociale  ; 
l'amour  paternel  d'un  Dieu  méconnu  est  encore  la  meilleure 
condition  de  la  fraternité  entre  les  hommes,  et  la  poursuite 
d'une  destinée  supra-terrestre  est  encore  la  plus  sûre  garantie 
du  progrès  et  du  bonheur  ici-bas.  Qu'importe  l'apathie  de 
nos  compatriotes  et  des  catholiques  qui  veulent  vivre  dans 
leur  tour  d'ivoire  ?  En  avant  toujours  et  plus  haut  :  Excel- 
sior  ! 


Les  semaines  sociales  existent.  Il  faut  qu'elles  continuent 
à  diffuser  les  lumières  sur  des  problèmes  dont  notre  temps 
porte  avec  lui  l'angoisse.  Nous  sommes  portés  parfois  au 
découragement  en  songeant  au  petit  nombre  d'auditeurs. 

Méditons  plutôt  ces  paroles  d'Ozanam  :  "  Quand  l'hiver 
commence,  il  semble  que  toute  la  végétation  va  périr,  le 
vent  balaye  fleurs  et  feuilles  ;  mais  il  se  conserve  quelque 
chose  de  petit,  d'inaperçu,  de  sec  et  de  poudreux  :  ce  sont 
des  graines,  et  toute  la  vie  végétale  y  est  renfermée. 

"  La  Providence  en  prend  soin,  elle  leur  donne  une  écorce 
qui  les  protège  contre  la  saison  mauvaise  ;  quelques-unes 
ont  comme  des  ailes  pour  voyager  dans  l'air,  la  tempête  les 
emporte,  les  eaux  les  entraînent  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
trouvé  la  terre  et  le  rayon  de  soleil  qu'il  leur  faut  pour  refleu- 
rir." 

Les  doctrines  que  l'on  enseigne  dans  les  semaines  sociales 
semblent  passer  inaperçues.  On  se  plaint  du  petit  nombre 
d'auditeurs.     Qu'importe  ?     Les    journaux      les    répètent. 
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Elles  seront  un  jour  le  partage  de  tout  un  public  innombrable; 
elles  traverserons  les  mauvaises  saisons,  elles  trouveront  la 
vie  dans  des  âmes  avides  de  lumière  et  de  recueillement. 
La  paix  sociale  naîtra  :  elle  sera  le  fruit  de  l'organisation 
professionnelle,  de  l'organisation  des  syndicats  catholiques 
et  nationaux. 

Abbé  Philippe  Perrier 


LE  SECRET  ENSEVELI 


NOUVELLE 

Pour  la  troisième  fois,  François  Dolmer  était  candidat 
à  l'Académie  française.  Après  deux  échecs  honorables,  son 
succès  paraissait  assuré,  quand  une  candidature  surgit, 
singulièrement  dangereuse. 

Le  comte  de  Beaumont-Vatel  n'était  pas  un  écrivain. 
A  peine  avait-il  jadis  publié  les  mémoires  de  son  arrière- 
grand-oncle,  cardinal,  ambassadeur  et  académicien  ;  et 
au  su  de  tout  le  monde,  la  préface,  les  notes  et  les  appendices 
n'étaient  pas  plus  de  lui  que  le  texte  même. 

M.  le  comte  de  Beaumont-Vatel  estimait  qu'un  grand 
seigneur  ne  s'abaisse  pas  à  faire  de  la  littérature.  Non 
content  de  railler  le  comte  de  Carenzac-Vanitou,  auteur 
des  Orchidées  Moires  et  des  Pétales  du  Cœur,  il  s'attristait 
de  voir  un  Vogiié  travailler  comme  un  simple  Bourget. 
Il  ne  consentait  même  pas  à  débiter  des  conférences,  fût-ce 
sur  la  Grâce  de  la  Parisienne,  ou  les  Origines  de  l'Elégance 
masculine. 

Mais  il  daignait  protéger  les  lettres.  Il  avait  à  ses  gages 
un  maître  de  ballet,  quelques  musiciens,  deux  ou  trois 
apprentis-poètes,  et  surtout  un  journaliste  propre  à  mettre  à 
la  scène  les  inventions  des  autres.     Grâce  à  eux,  il  pouvait, 
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chaque  année,  donner  dans  sa  "  folie  "  d'Épinay  des  fêtes 
magnifiques  où  se  pressaient  le  faubourg  St-Germain, 
l'Institut  et  le  Boulevard.  Et  mettant  d'accord  ses  préfé- 
rences personnelles  avec  celles  de  ses  invités,  sur  son  théâtre, 
il  produisait  surtout  des  danses  légères  et  des  comédies 
libertines. 

Le  succès  de  ces  "  manifestations  d'art  "  lui  fit  prendre 
conscience  de  lui-même.  Il  vit  qu'il  avait  un  rôle  à  jouer, 
magnifique  à  la  fois  et  glorieux.  Il  se  mit  à  subventionner 
les  revues  d'art,  les  théâtres  nouveau-nés,  les  syndicats 
d'écrivains  :  il  fonda  des  prix,  découvrit  des  "  étoiles  "  et 
lança  des  génies  méconnus.  Ces  prodigalités  habiles  lui 
assurèrent  une  clientèle  nombreuse  et  puissante,  dans  les 
coulisses,  les  salles  de  rédaction,  et  jusque  dans  certains 
conseils  d'admnistration.  Car  Isaac  Lazare,  qui  adaptait 
périodiquement  pour  l'élégant  théâtre  d'Épinay  les  contes 
de  Crébillon  fils,  présenta  son  noble  patron  dans  le  monde 
de  la  banque,  et  les  barons  de  la  finance  rendaient  au  gentil- 
homme ce  qu'il  payait  à  leurs  modestes  coreligionnaires 
de   la  littérature. 

Gouvernement  et  corps  constitués  ne  demeuraient  pas  en 
reste  de  générosité.  Pour  avoir,  tout  comme  un  calicot 
parvenu,  envoyé  au  Louvre  quelques  toiles  qu'il  payait  cher 
et  prisait  peu,  M.  le  comte  de  Beaumont-Vatel  reçut  succes- 
sivement le  ruban  rouge,  la  rosette  et  la  cravate.  Entre 
temps,  l'Académie  des  Beaux-Arts  sollicita  l'honneur  de 
sa  présence.  Un  peu  plus  tard,  un  immortel  besogneux 
lui  rappela  qu'au  XVIIIe  siècle,  le  cardinal  de  Beau- 
mont-Vatel, ambassadeur  de  France  à  Rome,  n'avait 
pas  dédaigné  de  paraître  à  l'Académie  française.  Aus- 
sitôt, le  châtelain  d'Épinay  jugea  qu'il  devait  perpé- 
tuer les  traditions  de  son  illustre  famille,  et  à  la  première 
vacance,  il  posa  sa  candidature. 

N'ayant  pas  de  titres,  il  se  créa  des  droits.  Il  s'était 
toujours  dit  républicain,  il  devint  radical-socialiste  ;  il 
avait  fait  travailler  M.  Isaac  Lazare,  qui  cachait  son  origine 


Nouvelle  177 

et  son  talent  sous  les  pseudonymes  de  Raoul  d'Aunoy, 
Linguet,  Bergeret  ;  il  reçut  triomphalement  chez  lui  M.  de 
Pauper,  que  quelques  esprits  étroits  refusaient  de  proclamer 
supérieur  à  Shakespeare,  Racine  et  Wagner  réunis  ;  enfin, 
des  cagots  hypocrites  ayant  dénoncé  la  pornographie 
d'un  journal  fameux,  l'arrière  petit  neveu  du  Cardinal 
organisa  pour  venger  l'Art  persécuté,  un  banquet  magni- 
fique ... 

Dès  lors,  les  vaudevillistes,  les  politiciens  et  les  journa- 
listes qui  se  glissent,  malgré  tout,  à  l'Académie,  lui  furent 

tout  acquis. 

Pour  gagner  le  groupe  d'honnêtes  gens  que  sa  candidature 
étonnait  un  peu,  il  se  fit  au  contraire  tout  modeste.  Il  ne 
prétendait  pas  à  la  gloire.  Il  désirait  seulement  seconder 
l'illustre  Compagnie  dans  sa  mission  bienfaisante.  Il  aimait 
les  Lettres,  il  admirait  la  Vertu.  Sa  joie  serait  grande  —  et 
sa  fierté  — qu'on  voulût  bien  lui  permettre  d'augmenter 
en  leur  faveur  le  patrimoine  de  l'Institut.  Et  les  braves 
académiciens  ne  se  reconnaissaient  pas  le  droit  de  repousser 
un  Mécène  plus  magnifique  que  M.  de  Montyon. 

Seuls,  le  parti  des  ducs,  quelques  vrais  écrivains,  plus 
soucieux  pour  leur  Compagnie  d'honneur  que  de  riches- 
ses, et  deux  ou  trois  universitaires  à  l'âme  antique  demeu- 
rèrent irréductibles.  Mais  leur  opposition,  si  intransigean- 
te fût-elle,  ne  pouvait  rien  contre  le  candidat  du  Boulevard. 

Les  amis  de  François  Dolmer  s'émurent.  Ils  l'invitèrent 
à  la  lutte  ;  mais  honnête,  timide,  il  se  sentait  impuissant 
contre  les  mensonges  de  la  réclame  et  les  trahisons  de  l'intérêt. 
Et  puis,  sa  candidature  n'était  pas  de  celles  qui  forcent 
l'attention  du  grand  public.  Sa  vie  même  par  son  étran- 
geté,  son  œuvre,  par  sa  diversité,  risquaient  de  déconcerter. 
Seuls,  de  rares  artistes,  de  rares  savants,  quelques  intimes 
plus  rares  encore,  appréciaient  la  valeur  de  l'écrivain 
et  les  vertus  de  l'homme. 

Il  avait  débuté  dans  la  littérature  d'imagination.  Apres 
quelques  volumes  de  vers  distingués,  il  s'était  imposé  par 
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des  romans  émouvants  à  la  fois  et  réfléchis.  Il  créait 
des  personnages  vivants,  passionnés,  inventait  des  cas  de 
conscience  douloureux,  trouvait  des  péripéties  dramatiques, 
et  toujours  invitait  à  penser.  Jeune,  son  œuvre  n'était 
jamais  frivole  ;  hardie,  elle  n'était  jamais  malfaisante  ; 
grave,  jamais  ennuyeuse.  Elle  charmait  les  artistes  sensi- 
bles à  la  nouveauté  des  images  comme  à  la  musique  des 
phrases  ;  elle  retenait  les  psychologues  curieux  de  l'âme 
humaine  et  de  conflits  moraux.  Et  le  succès  s'affirmait, 
solide  et  brillant,  célébré  par  le  Mercure  et  la  Revue  des 
Deux-Mondes. 

Puis,  un  beau  jour,  François  Dolmer  avait  disparu. 
Quelques  mois  plus  tard,  on  le  sut  en  Suisse,  gravement 
malade.  Guéri,  il  fut  chercher,  dans  un  coin  du  Forez, 
une  retraite  silencieuse.  Après  la  mort  de  sa  femme  seule- 
ment, il  rentra  à  Paris.  Mais  ce  n'était  plus  le  même  homme. 
Parti  jeune,  aimant  la  vie  et  la  faisant  aimer,  il  revenait,  à 
quarante  ans,  tout  blanc,  maigre,  les  traits  durcis,  le  regard 
triste  et  défiant  ;  ne  parlant  jamais  de  son  passé,  cherchant 
de  toute  évidence  à  s'évader  de  lui-même  par  le  travail,  ne 
s'enthousiasmant  plus  que  pour  la  science. 

Car  l'objet  de  ses  études  avait  aussi  changé,  son  talent 
s'était  transformé  ;  et  si  ses  amis  avaient  hésité  à  le  recon- 
naître, leur  stupeur  fut  plus  grande  encore  quand  ils  reçurent 
de  lui  un  Essai  sur  les  Guerres  de  Religion  dans  les  Cévennes. 

Sa  métamorphose  faillit  le  rendre  célèbre.  Il  refusa  de 
l'exploiter.  Fermant  sa  porte  à  tous  les  indiscrets,  il  fit 
beaucoup  de  mécontents,  acquit  la  réputation  d'un  original 
un  peu  ridicule,  et  retrouva  dans  l'agitation  bruyante  de 
la  capitale  l'isolement  de  sa  province. 

Passionné  de  travail,  exempt  de  besoins,  volontiers  misan- 
thrope, fidèle  seulement  à  deux  ou  trois  amis,  dont  son  vieux 
camarade  l'éditeur  Roby,  il  ne  sortit  plus  de  la  Nationale 
ou  des  Archives.  Avec  la  régularité  d'un  bon  artisan,  il 
publia  :  Une  Histoire  des  comtes  du  Forez  —  Le  Forez 
sous  la  Révolution  —  Grandeur  et  décadence  d'une  capitale 
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provinciale  (Montbrison)  —  La  fortune  d'une  ville  moderne 
(St-Etienne).  Et  à  chaque  volume,  il  surprit  les  historiens 
les  plus  graves,  les  critiques  les  plus  rébarbatifs  par  l'étendue, 
la  solidité  de  son  savoir,  la  nouveauté,  quelquefois  la  profon- 
deur et  la  portée  de  ses  aperçus.  Mais  c'étaient  des  livres 
austères  ;  et  plus  d'un  remarqua  que,  si  les  romans  de  Dolmer 
avaient  été  presque  tous  des  romans  d'amour,  aucune  femme 
maintenant  ne  traversait  plus  son  œuvre. 

Un  jour,  cependant,  il  connut  un  vrai  succès  de  librairie, 
et  ses  Provinciaux  d'autrefois,,  par  leur  verve,  leur  esprit,  leur 
grâce,  leur  pathétique  aussi  et  leur  vigueur,  rappelèrent 
au  public  que  l'historien  François  Dolmer  s'était  montré 
d'abord  un  brillant  romancier. 

C'est  alors  que  ses  amis  songèrent  pour  lui  à  l'Académie 
française,  et  après  les  épreuves  traditionnelles,  leur  légitime 
ambition  se  fût  enfin  réalisée  sans  la  brusque  intervention 
de  M.  le  comte  de  Beaumont-Vatel. 

Celui-ci  sentait  l'importance  de  son  rival,  que  son  indé- 
pendance même  rendait  inaccessible.  Impuissant  à  l'acheter, 
il  essaya  de  le  séduire.  Un  émissaire  habile  fit  valoir  à 
François  Dolmer  que  la  candidature  de  M.  le  comte  de  Beau- 
mont-Vatel n'était  pas  une  candidature  littéraire  ;  il  désirait 
seulement,  pour  maintenir  la  tradition  de  sa  maison,  occuper, 
comme  ami  des  lettres,  le  fauteuil  qui  avait  été  celui  de  son 
aïeul.  Sa  candidature  dès  lors  n'avait  rien  dont  pût 
s'offusquer  M.  Dolmer.  Il  tenait,  au  contraire,  à  l'assurer 
de  son  estime  ;  sûr  même  de  sa  bonne  volonté,  il  lui  offrait 
de  faire  cesser  honorablement  une  concurrence  fâcheuse 
pour  l'un  et  l'autre.  Ses  chances  étaient  sérieuses  ;  mais  il 
serait  désolé  que  son  succès  devint  un  échec  pour  le  galant 
homme  et  l'excellent  historien  qu'était  M.  Dolmer.  Si  donc 
celui-ci  voulait  se  désister,  cette  démarche  ferait  grand 
honneur  à  sa  courtoisie,  et  lui  vaudrait  l'efficace  reconnaissan- 
ce de  M.  de  Beaumont  :  son  concurrent  d'aujourd'hui 
deviendrait  pour  l'élection  prochaine  son  plus  chaud  partisan. 
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son  patron  le  plus  dévoué.  A  maintenir  sa  candidature,  au 
contraire,  M.  Dolmer  courait  le  risque  d'une  nouvelle  défaite, 
celle-là  sans  doute  irréparable. 

L'historien  eut  grande  envie  de  jeter  à  la  porte  l'audacieux 
émissaire  ;  il  se  contenta  de  reconduire. 

Il  n'eût  pas  payé  plus  cher  un  outrage  public.  Les 
journaux  dévoués  à  Beaumont  le  criblèrent  de  leurs  traits. 
Un  jour,  il  était  le  type  de  l'historien  soporifique  ;  le  lende- 
main, on  soupçonnait  ses  travaux  scientifiques  de  n'être  pas 
plus  véridiques  que  ses  anciens  romans  ;  une  autre  fois,  on 
se  demandait  si  le  romancier  ou  l'historien  avait  fait  faire  ses 
travaux  historiques,  ses  romans  ?  On  ne  respectait  même 
ni  sa  personne,  ni  sa  vie  :  on  raillait  sa  timidité,  on  cherchait 
à  sa  disparition  de  jadis  des  causes  romanesques  ou  ridicules  ; 
on  expliquait  le  maintien  de  sa  candidature  contre  M.  le 
comte  de  Beaumont- Vatel  par  je  ne  sais  quelle  jalousie 
de  cuistre  envers  un  grand  seigneur.  Et  chaque  matin, 
épigrammes,  entrefilets,  articles,  lui  parvenaient  ponc- 
tuellement, encadrés  de  crayon  bleu,  "  envoyés  par  un 
ami  ". 

Ces  manœuvres  l'ulcéraient.  Il  s'indignait  de  voir  son 
œuvre,  probe  à  tout  le  moins  et  sincère,  sacrifiée  au  bon 
plaisir  d'un  riche  ambitieux,  par  des  mercenaires  ignorants. 
Sa  loyauté  surtout  se  révoltait  de  voir  la  vérité  travestie 
et  son  nom  d'honnête  homme  alimenter  une  querelle  misé- 
rable. 

Une  dernière  attaque  devait  lui  être  particulièrement 
douloureuse.  Dans  le  journal  qui  dit  tout,  le  cri- 
tique à  la  mode  Ferdinand  Lévy  daigna  s'occuper  de 
M.  François  Dolmer.  D'une  plume  courtoise  et  perfide,  il 
vantait  les  qualités  "  honorables  "  de  son  œuvre  conscien- 
cieuse. Il  appréciait  l'historien,  il  ne  méprisait  paa  le 
romancier.  Il  s'étonnait  cependant  —  et  il  regrettait  —  que 
des  amis  imprudents  eussent  engagé  M.  Dolmer  dans  une 
affaire    dangereuse.     Il    lui    conseillait    donc  —  dans    son 
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intérêt  —  d'abandonner  une  lutte  trop  inégale,  et  lui  laissait 
entendre  que  "  les  Inscriptions  "  ou  "  Les  Sciences  Morales  " 
se  feraient  un  honneur  de  le  dédommager. 

Cet  article  exaspéra  Dolmer  ;  pour  la  première  fois, 
devant  quelques  intimes,  il  dit  son  dégoût  et  sa  colère  ;  et 
malgré  lui,  répétant  tout  haut  une  phrase  qu'il  ne  s'était 
encore  dite  qu'à  lui-même,  il  frappa  du  poing  une  liasse  de 
papiers  et  s'écria  :  "  Ah  !  si  je  voulais  !  si  je  voulais    ! .  .  .  " 

Ses  amis  le  regardèrent  ;  l'un  d'eux  comprit,  le  plus 
ancien,  le  plus  dévoué,  l'éditeur  Roby  : 

— "  Un  manuscrit  ?" 

Dolmer  ne  répondit  pas. 

—  "  Un  livre  d'histoire  ?" 
Il  fit  signe  que  non. 

—  "  Un  roman  ?" 

—  "  Oui  ",  murmura-t-il  d'une  voix  imperceptible. 

—  "  Et  tu  ne  le  disais  pas  ?  Mais  c'est  insensé.  Allons,  don- 
ne-moi ça  :  une  belle  œuvre,  bien  sûr.  En  quinze  jours,  je 
"imprime,  je  te  lance.  Et  dans  trois  semaines,  tu  es  de 
éAcadémie  française  ".  Et  défiant  l'ennemi  comme  s'il 
ttait  présent  : 

"  M.  le  comte  de  Beaumont-Vatel,  à  nous  deux." 

Pressés  autour  de  la  table,   tous  applaudissaient   Roby 

et  réclamaient  de  Dolmer  le  manuscrit  mystérieux. 

Mais  celui-ci  s'était  ressaisi.     Très  pâle,  le  bras  tendu,  le 

regard  inflexible,  il  repoussait  les  prières  comme  des  attaques  : 

—  "  Ce  n'est  pas  possible  !     Ce  n'est  pas  possible  !" 
Ce  fut  de  la  stupeur. 

Roby  comprit  qu'il  n'obtiendrait  rien  devant  tout  ce  monde 

—  "  Laissez-nous  ",  commanda-t-il. 
Puis,  seul  à  seul  : 

—  "  Voyons,  mon  vieux,  vas-tu  m'expliquer  ?" 

—  '*  Non,  oublie  ce  que  j'ai  dit .  .  Un  instant  de  faiblesse. 
Ce  Beaumont  me  fait  tant  de  mal  !" .  .  . 

Et  sur  la  face  maigre  de  l'historien,  Roby  vit  couler  des 
larmes. 
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Alors,  il  s'approcha,  et  tendrement,  adoucissant  sa 
grosse  voix  :  "  Tu  n'es  pas  raisonnable.  Comment, 
voilà  un  individu  qui,  non  content  de  s'acheter  un  fauteuil 
académique,  t'insulte,  te  vilipende  parce  que  tu  as  le  tort 
d'être  un  bon  écrivain,  et  l'audace  de  ne  pas  t'effacer  devant 
lui.  Mais  il  mérite  un  soufflet  !  Ce  soufflet,  tu  peux  le 
lui  donner,  et  sonore  !  Je  ne  demande  qu'à  t'y  aider .  .  . 
Il  ne  faut  pas  lâcher  l'occasion.     Tu  as  peur  d'un  échec  ?" 

Dolmer  hocha  la  tête  en  signe  d'acquiescement. 

—  "  Non,  un  homme  honnête,  un  timide  comme  toi,  ne 
se  trompe  pas  aussi  grossièrement.  Tu  crois  à  la  beauté 
de  l'œuvre  qui  est  là  :  ton  cri  de  tout  à  l'heure  le  prouve. 
Eh  bien,  je  me  charge  de  faire  valoir  sa  beauté  ;  tu  sais  si 
je  m'y  entends ..." 

—  "  Je  n'ai  pas  le  droit ..." 

—  "  Pas  le  droit  !     Ce  livre  est-il  à  toi,  oui  ou  non  ?" 

—  "  Sans  doute.  .  .  " 

—  "  Alors  ?" 

Dolmer  garda  le  silence.     Robj^  continua  : 

—  "  Veux-tu  du  moins  me  le  confier?  Je  t'en  dirai  mon 
avis  franchement,  et  nous  le  lancerons  que  s'il  en  vaut  la 
peine  ". 

L'historien  hésitait  encore  : 

—  *'  Tu  te  méfies  de  moi  ?" 
Cette  fois,  Dolmer  protesta  : 

—  "  Comment  peux-tu  supposer  ?  —  Non,  je  t'en  ai  trop 
dit  pour  garder  désormais  mon  secret.  Je  n'exige  de  toi 
qu'une  promesse  :  tu  ne  diras  rien  à  personne,  tu  m'entends, 
à  personne,  avant  de  m'avoir  revu. —  Maintenant,  merci 
pour  ton  affection,  la  seule  qui  m'ait  jamais  vraiment 
fait  du  bien." 

Et  avec  un  de  ces  élans  dont  sont  quelquefois  capables 
les  hommes  qui  ont  toujours  comprimé  leur  cœur,  François 
Dolmer  embrassa  Roby. 
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Celui-ci  s'enfuit,  avide  de  découvrir  non  seulement  une 
belle  œuvre,  mais  —  il  le  devinait  maintenant  —  le  secret 
douloureux  de  toute  une  existence.  Le  livre  s'appelait 
Giaccomo  Sandro  ;    l'histoire  était  simple. 

Au  XVIe  siècle,  à  Florence,  vivait  un  jeune  sculpteur. 
Fortuné,  déjà  célèbre,  il  avait  épousé  par  amour  une  jeune 
fille  riche  de  sa  seule  beauté.  Des  années,  il  n'avait  vécu, 
travaillé  que  pour  elle  et  par  elle.  Chacune  de  ses  œuvres 
était  un  hommage  passionné  rendu  à  son  modèle,  et  s'il 
savait  varier  à  l'infini  les  représentations  de  sa  beauté,  il 
ne  concevait  plus  de  beauté  en  dehors  d'elle. 

Puis  il  apprit  un  jour  que  des  lèvres  rieuses  peuvent 
mentir,  des  yeux  limpides  cacher  une  âme  de  trahison. 
Et  ce  fut  l'effondrement .  .  . 

Il  ne  cria,  ne  pleura,  ni  ne  frappa.  Seul  dans  l'atelier 
lugubre,  il  anéantit  tout  ce  qui  restait  du  passé  :  triom- 
phantes statues  de  marbre,  maquettes  de  plâtre  simples  et 
familières,  esc^uisses  de  terre  glaise  toutes  frissonnantes  encore 
de  belles  caresses.  Puis  fermant  la  maison  déserte,  il 
s'enfuit  dans  la  montagne.  .  .  Des  moines  le  recueillirent, 
malade,  délirant.  Après  des  années  de  souffrance  morne, 
presc^ue  stupide,  il  reconquit  le  calme.  Pour  payer  ses 
hôtes,  il  reprit  l'ébauchoir,  sculpta  pour  la  chapelle  tout  un 
chœur  d'apôtres,  de  martyrs,  de  pontifes  et  de  docteurs. 
Mais  quand  le  prieur  lui  demanda  la  statue  de  sainte  Claire, 
"  sœur  "  de  leur  patron  saint  François,  il  se  heurta  à  un 
refus.     Sandro  ne  consentit  même  pas  à  glorifier  la  Vierge. 

— "  Je  ne  sais  faire  que  les  hommes  ",  répétait-il  avec 
un  entêtement  farouche. 

Et  les  moines  s'inclinaient  sans  comprendre. 

Mais  leur  scandale  fut  grand,  quand,  à  son  dernier  jour, 
après  une  bonne  confession  cependant,  Sandro  fut  pris  de 
délire  et  mourut  en  murmurant  :   "  Graziella  !     Graziella  !" 

Oui,  c'était  bien  banal  cette  histoire  d'amour  que  n'enjoli- 
vait nul  artifice.     Mais  on  y  sentait  vivre  et  palpiter  une 


184  Le  Canada  français 

âme.  Sans  phrase,  un  homme  avait  mis  là  tous  les  rêves  de 
sa  jeunesse  ardente,  toute  la  joie  de  son  amour  confiant 
et  dévoué,  tout  le  désespoir  de  son  cœur  méconnu  et  de  son 
œuvre  ruinée. 

Et  soudain  Roby  comprit.  Giaccomo  Sandro,  c'était 
François  Dolmer.  La  vie  de  l'un  éclairait  l'existence  de 
l'autre  d'une  clarté  tragique.  Alors,  pour  l'honnête  homme 
un  peu  étrange  qu'il  estimait  et  qu'il  aimait  sans  le  com- 
prendre toujours,  Roby  se  sentit  ému  d'une  fraternelle 
pitié. 

Aussitôt  cette  pitié  réveilla  son  ardeur.  Oubliant  le  long 
silence  où  Dolmer  avait  d'abord  enseveli  son  œuvre,  les 
résistances  qu'il  venait  d'opposer  à  sa  publication,  trop 
simple  aussi  et  trop  fruste  pour  s'embarrasser  de  scrupules, 
Roby  résolut  d'agir  sans  retard. 

Il  calcula  le  format  du  livre,  le  délai  nécessaire  à 
l'impression,  choisit  un  papier  de  luxe,  des  caractères  tout 
neufs,  rédigea  un  projet  de  contrat,  prenant  à  sa  charge 
tous  les  frais  assurant  à  l'auteur  la  moitié  des  bénéfi- 
ces. Puis,  pour  apporter  à  Dolmer  un  jugement  plus 
sûr,  il  reprit  à  tête  reposée  la  lecture  de  "  Giaccomo 
Sandro  ".  Luttant  contre  son  émotion,  il  chercha,  plu- 
me en  mains,  les  défaillances,  les  imperfections.  Pour 
affirmer  l'indépendance,  la  sûreté  de  son  esprit,  il  biffa 
quelques  phrases,  regratta  quelques  mots.  L'œuvre  restait 
entière,  solide  et  belle  de  sa  seule  sincérité .  .  . 

Alors  tout  à  la  fois  joyeux,  fier  et  compatissant,  il  écrivit 
à  Dolmer  une  lettre  enthousiaste  et  impérative  : 

"  Mon  pauvre  Ami,  comme  tu  as  dû  souffrir  !  On 
n'invente  pas  sinon  une  histoire,  du  moins  une  douleur 
pareille  à  celle  de  ton  Sandro  Je  comprends  maintenant 
ce  qui  m'avait  jusqu'alors  échappé.  Je  te  plains,  je  t'aime, 
je  t'admire  d'avoir  tant  souffert  en  silence;  je  t'en  veux  aussi, 
car  si  tu  l'avais  permis,  voilà  beau  jour  que  j'aurais  eu  la  joie 
de  te  tendre  la  main. 
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"  Mais  le  temps  n'est  pas  aux  regrets  ni  aux  récriminations. 
Deux  fois  j'ai  lu  ton  livre  :  hier  d'abord,  avec  une  émotion 
dont  je  ne  fus  pas  maître,  aujourd'hui  encore,  de  sang-froid, 
avec  un  parti-pris  de  critique  chicanière,  mais  avec  une 
admiration  croissante.  Il  n'y  a  pas  de  doute  ni  d'hésitation 
possible  :  Giaccomo  Sandro  est  une  belle  œuvre,  et  voilà  venu 
le  moment  de  prendre  ta  revanche,  non  plus  seulement 
sur  un  Beaumont-Vatel,  mais  sur  la  destinée. 

"Tu  dois  ce  succèsà  toi-même,  à  ceux  aussi  qui  t'ont  fait 
confiance  et  qui  t'aiment.  Je  te  le  demande  pour  moi 
surtout  :  ne  me  refuse  pas  la  joie,  la  fierté  d'éditer  en  ma  vie 
un  chef-d'œuvre  qui  soit  le  chef-d'œuvre  d'un  ami.  Ce  serait 
ma  revanche,  à  moi  aussi  sur  tous  les  imbéciles  prétentieux 
que  j 'ai  dû  sacrer  grands  écrivains. 

"  P.  S. —  Tu  trouveras  ci-joint  un  projet  de  contrat  qui 
ne  prêtera,  j'espère,  à  aucun  débat.  Un  mot  de  toi,  et 
nous  paraissons  dans  quinze  jours  ". 

Cette  lettre  bouleversa  Dolmer. 

Elle  lui  apportait  le  témoignage  le  plus  précieux  :  elle 
l'assurait  que  le  livre  écrit  par  lui  au  moment  le  plus  doulou- 
reux de  son  existence,  avec  son  cœur  plus  qu'avec  son 
talent,  était  bien  son  chef-d'œuvre.  Elle  lui  offrait  le 
moyen  de  prendre  sur  ses  ennemis,  sur  le  sort,  presque  sur 
lui-même  une  revanche  éclatante.  Par  la  cordialité  de 
son  dévouement,  elle  le  dédommageait  de  quinze  années  de 
silence  ;  elle  le  libérait  d'une  contrainte  étouffante,  le  rappe- 
lait à  la  vie  normale. 

En  même  temps,  Roby  s'infligeait  à  lui-même  le  plus 
irréfutable  démenti  et  n'apportait  sans  le  savoir  que  d'irréa- 
lisables promesses  ! 

Malgré  lui,  Dolmer  revenait  sans  cesse  aux  premières 
phrases  de  la  lettre  :  "  Mon  pauvre  Ami,  comme  tu  as  dû 
souffrir  !  On  n'invente  pas  une  douleur  comme  celle  de 
ton  Sandro."  Et  cette  plainte,  cet  éloge  lui  semblaient  sa 
condamnation. 
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Ce  secret,  qui  n'était  pas  seulement  le  sien,  d'autres  le 
devineraient  comme  Roby.  Entre  la  destinée  de  Sandro  et 
celle  de  Dolmer,  la  ressemblance  était  trop  grande  pour  ne 
pas  frapper  le  lecteur.  Les  circonstances  mêmes  où  paraî- 
trait le  livre  forceraient  l'attention  :  l'enthousiasme  des 
uns,  la  colère  des  autres,  provoqueraient  d'inévitables 
indiscrétions.  La  querelle  déjà  grave  risquait  de  dégénérer 
en  scandale. 

On  l'accuserait  sans  doute  d'exploiter  son  infortune 
conjugale  au  profit  de  son  ambition  ;  on  le  rendrait  odieux,  on 
le  rendrait  ridicule.  Il  ne  put  supporter  l'idée  de  jeter  en 
pâture  sa  vie  à  la  malignité  publique,  et  le  silence  lui  parut 
préférable,  dans  lequel  pourtant  il  avait  cru  si  souvent 
étouffer. 

Il  en  écrivit  à  Roby  stupéfait  (cet  homme  d'action,  ce 
brave  ami  ne  comprenait  rien  aux  subtilités  du  cœur),  et 
il  ajouta  : 

*'  Il  s'agit  bien,  en  effet,  d'une  question  d'honnêteté. 
Ma  souffrance  était  jusqu'ici  demeurée  inconnue.  Ai-je 
le  droit  de  la  révéler  aujourd'hui,  puisque  je  ne  peux  le  faire 
sans  déshonorer  une  morte  ?  Dût-on  même  ne  pas  deviner 
mon  secret,  n'y  a-t-il  pas  quelque  indélicatesse  à  profiter 
maintenant  d'une  faute  que  je  n'ai  pas  voulu  pardonner,  ? 
Car,  tu  le  sais,  je  suis  parti  aussitôt  après  ;  j'ai  assuré  son 
existence,  mais  je  n'ai  jamais  voulu  la  revoir  ni  lui  écrire, 
et  c'est  au  dernier  jour  seulement,  quand,  de  son  lit  de  mort, 
elle  m'a  fait  demander  pardon,  que  je  lui  envoyai  une  parole 
de  pitié.  Mais  cette  simple  démarche  encore  ne  m'impose- 
t-elle  pas  le  silence  à  défaut  de  l'oubli  ? 

"  Et  puis,  je  ne  puis  retenir  aujourd'hui  l'aveu  que  je 
m'étais  toujours  interdit.  Je  l'aime  encore,  je  n'ai  jamais 
cessé  de  l'aimer.  Autour  de  moi,  il  est  vrai,  j'ai  détruit 
tout  ce  qui  pouvait  réveiller  son  souvenir  ;  j'ai  déchiré 
ses  lettres,  lacéré  ses  portraits,  et  jamais,  jamais,  depuis  le 


triste  jour,  je  n'ai  prononcé  son  nom.  J;"°|f  /" 
ainsi  mon  courage,  sauvegarder  ma  dignité.  En  réalité,  je 
t  :h Lrais  ma  fafblesse  ;  j'avais  peur  de  me  -ppeler  no» 
seulement  ma  souffrance  dernière,  mais  le  reste  aussi 
mër^nnées  de  bonheur,  mon  amour  surtout,  que  mon 
TgueU  pouvait  bien  réduire  au  silence,  mais  que  rien  ne 
pouvait  étouffer,  pas  même  la  colère,  pas  même  1<- «"«P"^^    . 

"Et  c'est  pourquoi  je  n'ai  plus  voulu  faire  de  romans 
c'est  pourquoi  j'ai  choisi  dans  l'histoire  des  sujets  austères 
d'où  tût  absenJ  l'amour,  d'où  fussent  exclues  les  temrnes 
tant  je  craignais  qu'entre  le  modèle  et  moi  s  interposât  la 
figure  qui  m'avait  si  longtemps  séduit.  ^ 

"  Alors,  pourquoi  ce  manuscrit  précieusement  conserve  du- 
rant quinze  ans  ?  Tendresse  d'écrivain  pour  le  l'"e  de  -  dou- 
leur ?     Désir  de  garder  près  de  moi  la  preuve  d  un  talent 
auquel   les   autre'    ne   croyaient    plus  ?     Peut-être.     Ma 
surtout    faiblesse    et    contradiction    d  un    cœur    tou  ours 
éoris      Je  croyais,   en   gardant   ce  livre   que  je   ne   lisais 
a'mas  mais  que  je  savais  par  cœur    entretenir  en   mo. 
ma  résolution  d'intransigeant  mépris,  d'indifférence  trans- 
cendante,   et   parce     que    je     ne     m'attendrissais  pas    je 
me  croyais  libéré.     En    fait,   pour  m'être  donne -- trop 
Uborieusement-trop    de    raisons    d'oubli,    j'entretenais 
dans  mon  cœur  le  souvenir  qui  ne  voulait  pas  mourir. 

"Tout  cela,  je  ne  voulais  pas  me  l'avouer.  J'avais  intérêt 

à  me  mentir  et  l'accoutumance  favorisait  mon  mensonge^ 

Aujourd'hui  le  cas  de  conscience  qui  s'impose  a  mo,  m  ob  ige 

d'abord  à  respecter  la  vérité,  et  la  vérité  je  te  1  ai  dite  .  j  ai 

toujours  aimé,  j'aime  encore  Madeleine.     Dès  /ors    je    a 

trahirais  à  mon  tour  en  révélant  sa  faute  ;    attenter  a  sa 

mémoire  serait  un  sacrilège ..  .  „,   fr,*ernel 

"Je  ne  puis  donc  accepter  ton   magnifique  et  fraternel 

dévouement.     Faute  de  mieux,  je  te  paye,  tu  le  vois,  d  une 

confiance  absolue,  et  c'est  vers  toi  que,  de  la  solitude  ou 

je  vais  de  nouveau  m'enfermer,  je  viendrai  chercher  un 

affectueux  réconfort. 
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"Après  ce  qui  va  se  passer,  je  ne  puispasrester  à  Paris. 
Devant  un  homme  comme  M.  de  Beaumont-Vatel,  après 
la  campagne  outrageante  qu'il  dirigea  contre  moi,  je  ne 
me  désisterai  pas.  Ce  serait  une  lâcheté.  Je  serai  donc 
battu  :  il  ne  me  restera  qu'à  disparaître.  Car  tu  ne  penses 
pas  qu'à  la  prochaine  vacance,  j'aille  solliciter  la  voix  de 
mon  vainqueur,  ou  que  je  me  contente,  faute  de  mieux,  d'un 
fauteuil  aux  Sciences  Morales.  Je  retournerai  dans  mon 
Forez,  et  cette  fois  je  tâcherai  d'y  vivre  en  sage. 

"C'est  la  ruine  de  tous  mes  espoirs  :  les  Lettres,  comme 
l'Amour,  m'auront  trahi.  Mais  dans  ce  renoncement 
même,  je  trouve  une  dernière  consolation.  De  la  foi  de 
mon  enfance,  voilà  longtemps  que  j'ai  tout  perdu.  Mais 
Madeleine  avait  cru,  elle  aussi  ;  et  je  sais  qu'avant  de 
mourir,  elle  fit  venir  un  prêtre.  Je  souhaite  que  sa  religion 
dise  vrai,  et  que  nous  puissions  mériter  pour  les  autres. 
Car  alors,  c'est  pour  elle,  pour  le  salut  de  son  âme,  que 
j'offrirais  à  son  Dieu  le  sacrifice  qu'exige  notre  amour.  .  ." 

Henry  Gaillard  de  Champris 


LE   CONGRÈS    DES    UNIVERSITÉS 
DE  L'EMPIRE  RRITANNIQUE 


Le  5  juillet  dernier  se  réunissaient  dans  la  vieille  ville 
d'Oxford  des  représentants  de  presque  toutes  les  maisons 
d'enseignement  supérieur  de  l'empire  britannique.  L'an- 
cienne ville  universitaire,  restant  conforme  à  ses  traditions 
séculaires  d'hospitalité  et  de  courtoisie,  a  donné  aux  délégués 
une  réception  qu'on  pourrait  appeler  fraternelle.  Des 
chambres  furent  assignées  à  chacun  d'eux  dans  les  superbes 
collèges  où  tous  prirent  leur  repas  en  famille  dans  les  riches 
salles  à  manger,  dont  les  vastes  panneaux  de  noyer  sont 
recouverts  des  peintures  des  hommes  célèbres  qui  ont 
reçu  leur  formation  dans  l'aristocratique  ville  universitaire. 
Les  professeurs  se  sont  mis  à  la  disposition  des  visiteurs  pour 
leur  faire  voir  et  admirer  les  chefs-d'œuvres  d'architecture,  les 
verrières  et  les  richesses  artistiques  des  collèges  de  Christ- 
Church,  de  Magdalen,  de  All-Souls,  de  New-College,  de 
St.  John,  pour  ne  nommer  que  ceux-là. 

Les  délégués  se  sentaient  "  chez  eux  "  à  Oxford  ;  il  en  a 
été  ainsi  pour  moi,  du  moins  ;  il  est  vrai  que  j'ai  été  privi- 
légié.    Un  quart  d'heure,  à  peine,  après  mon  arrivée  dans 
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la  ville,  je  rencontrai  providentiellement  deux  jeunes 
avocats  canadiens-français,  étudiants  à  Oxford,  M.  Edgar 
Gosselin,  ancien  élève  de  Laval,  et  M.  Cousineau,  ancien 
élève  de  Montréal  ;  de  plus,  on  m'avait  donné  des  chambres 
voisnes  de  celles  de  M.  le  chanoine  Chartier,  délégué  de 
l'Université  de  Montréal 

Lorsque  nous  nous  réunissions  le  soir,  les  vieux  murs 
de  Christ-Church  durent  frémir  d'allégresse  en  entendant 
parler  une  langue  qui  leur  était  très  familière  autrefois  ;  il 
leur  semblait,  sans  doute,  que  les  anciens  moines  étaient 
rentrés  dans  leurs  droits  de  possesseurs  légitimes,  qu'ils 
allaient  entendre  dorénavent  la  langue  catholique  et  que  les 
statues  et  les  inscriptions  pieuses  qui  les  ornaient  auraient 
leur  signification  primitive. 

Nous  nous  sentions  bien  chez  nous,  parce  que  tout  dans 
ces  lieux  rappelle  les  temps  glorieux  de  l'Église  catholique, 
en  Angleterre.  Il  nous  arrivait  aussi  de  rencontrer  de  nos 
compatriotes  car,  à  part  ceux  que  j'ai  nommés,  il  y  avait  au 
Congrès,  M.  Monpetit,  le  docteur  Baril  et  le  docteur  St- 
Jacques,  de  l'Université  de  Montréal,  et  M.  Joseph  Gravel» 
avocat,  de  l'TJniversité  Laval. 

Les  membres  de  la  Conférence  venaient  de  tous  les  coins 
de  l'empire  :  les  Australiens,  les  Néo-Zélandais,  les  Cana- 
diens, les  Hindous  aux  turbans  inamovibles  fraternisèrent 
pendant  quatre  jours  avec  les  représentants  des  universités 
du  Royaume-Uni.  Les  toges  aux  coupes  et  aux  couleurs 
variées,  les  bonnets  carrés,  costumes  que  l'on  voyait 
dans  les  rues  et  les  salles  publiques  aussi  bien  que  dans  les 
salles  de  conférences,  donnaient  à  la  ville  un  air  classique  ; 
d'ailleurs,  on  me  dit  qu'il  en  est  ainsi  à  Oxford  durant  toute 
l'année  académique  :  la  toge  et  le  bonnet  ne  sont  pas  seule- 
ment le  costume  des  cours,  mais  aussi  le  costume  de  rue. 
Les  étudiants  même  ne  doivent  jamais  se  présenter  aux  cours 
sans  le  costume  réglementaire.  Du  reste,  ils  sont  soumis  à 
un  règlement,  qui,  pour  quelques-uns,  pourrait  paraître 
sévère.     Us    ne    doivent    pas    sortir   après    dix    heures    du 
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soir  ;  il  leur  est  défendu  d'entrer  dans  les  débits  de  boissons 
enivrantes.  Ceux  qui  ne  logent  pas  dans  les  collèges  doivent 
demeurer  dans  des  maisons  ayant  un  permis  du  Conseil 
universitaire  et  contrôlées  par  lui.  Et,  malgré  tout,  les 
jeunes  gens  ne  se  plaignent  pas  et  ne  disent  pas  qu'on  les 
traite  en  enfants.  Toute  contravention  est  d'abord  punie 
par  une  amende  imposée  d'après  la  gravité  du  délit,  par 
le  prodor,  qui  est,  en  somme,  le  préfet  de  discipline  des 
étudiants  :  il  est  aidé  dans  son  travail  par  quatre  assistants, 
qui  font  la  police  et  n'ont  pas,  je  l'avoue,  l'affection  des 
élèves,  La  récidive  entraîne  une  aggravation  de  peine,  et, 
finalement,  le  renvoi  du  coupable 

*        * 

Sir  Théodore  Morison,  principal  de  Armstrong  Collège, 
Newcastle-on-Tyne,  dans  un  travail  qu'il  a  présenté  au 
Congrès  sur  la  formation  à  donner  en  vue  de  l'adminis- 
tration, citant  les  paroles  de  Newman,  disait  que  les  étudiants 
"  en  venant  en  contact  avec  d'autres  de  leur  âge,  acquièrent 
de  la  largeur  d'esprit.  Ces  étudiants,  venant  de  lieux  diffé- 
rents, ont  des  idées  absolument  diverses  ;  il  y  a  chez  eux 
beaucoup  de  choses  à  généraliser,  beaucoup  à  ajuster,  beau- 
coup à  éliminer  ;  il  y  a  à  créer  entre  eux  des  relations 
conventionnelles  par  lesquelles  tous  passent  dans  un  moule 
uniforme  et  reçoivent  un  ton  ou  un  caractère  unique. 
Cette  jeune  communauté  formera  un  tout  ;  une  idée 
spécifique  y  prendra  corps  ;  ces  jeunes  représenteront 
une  doctrine  ;  ils  communiqueront  une  règle  de  conduite 
et  fourniront  des  principes  de  pensée  et  d'action.  Ils 
donneront  naissance  à  un  enseignement  vivant,  lequel, 
dans  le  cours  du  temps,  prendra  la  forme  d'une  tradition 
qui  se  perpétuera ...  et  servira  de  modèle  à  chaque  individu 
qui  viendra  sous  son  contrôle."  Ne  pourrait-on  pas  dire  la 
même  chose  d'un  Congrès  des  Universités  ?  Les  délégués 
se  réunissent  de  tous  les  coins  de  l'Empire  ;  ils  ont  des  idées, 
souvent    différentes,    quelque   fois    contraires,    comme    les 
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étudiants  dont  parle  Newman,  cité  par  Morison.  Il  y 
a  chez  eux,  croit-on  peut-être,  beaucoup  à  ajuster,  beaucoup 
à  éliminer  :  le  représentant  de  l'Université  nationale  de 
l'Irlande  ne  pense  pas  comme  celui  de  l'Université  de 
Cambridge,  le  délégué  de  Calcutta  n'est  pas  à  l'unisson 
avec  celui  de  Toronto,  celui  de  Québec  n'a  probablement 
pas  le  même  idéal  que  celui  de  Glasgow.  Il  s'agit  donc 
de  créer  entre  eux  des  relations  plus  étroites,  faire  passer 
toute  cette  assemblée  dans  un  moule  uniforme  et  lui  faire 
acquérir  un  caractère  unique  afin  qu'ensuite  chacun  des 
membres  qui  forment  ce  corps  ait  une  même  âme  qui  com- 
muniquera une  vie  identique  à  toutes  les  cellules  de  l'Empire. 
l^'Est-ce  à  dire  que  pour  conserver  son  individualité  on 
doive  se  tenir  à  l'écart  ?  Pas  du  tout  ;  au  contraire,  il 
est  important  de  se  mêler  à  ces  réunions  afin  de  montrer 
que  nous  ne  sommes  pas  une  quantité  négligeable  et  de 
faire  voir  à  ceux  qui  nous  entendent,  comme  monsieur  Mont- 
petit  l'a  fait  voir  par  un  des  plus  solides  travaux  présentés 
à  la  conférence,  que  notre  enseignement  classique  et  philo- 
sophique contribue  à  former  chez  nous  des  hommes  qui 
savent  penser  et  que  l'étude  des  langues  mortes  n'empêche 
pas  d'apprendre  très  bien  deux  langues  vivantes, 

*       * 

La  première  séance  du  Congrès,  mardi  matin,  le  5  juillet, 
fut  sous  la  présidence  du  très  honorable  marquis  Curzon  de 
Kedleston,  chancelier  de  l'Université  d'Oxford,  qui  a  sou- 
haité la  bienvenue  aux  délégués  et  s'est  évertué  à  leur  faire 
sentir  qu'ils  formaient  une  vaste  famille  devant  travailler 
au  bien  de  l'humanité.  A  cause  de  la  guerre  et  des  diffi- 
cultés qui  ont  suivi  l'armistice,  on  n'a  pu  donner  suite  au 
projet  formé  de  convoquer  les  délégués  universitaires  fré- 
quemment sinon  chaque  année.  Maintenant  il  s'agit  de 
reprendre  le  temps  perdu,  de  refaire  les  forces  affaiblies 
et  ce  devoir  appartient  en  premier  lieu  aux  maisons  d'ensei- 
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gnement  supérieur.  A  cette  première  rencontre  on  a 
discuté  sur  la  place  des  classiques  dans  l'éducation  des 
hommes  de  sciences  et  des  hommes  d'affaires,  sur  le  rôle 
des  sciences  physiques  et  naturelles  dans  la  formation 
générale  et  sur  la  spécialisation  dans  le  cours  universitaire. 

Sir  Robert  Falconer,  président  de  l'Université  de  Toronto, 
fut  le  premier  au  programme  ;  il  parle  surtout  des  univer- 
sités américaines.  Nos  universités  canadiennes,  dit-il, 
tout  en  étant  à  certains  points  de  vue  radicalement  diffé- 
rentes des  universités  américaines,  leur  ressemblent  dans 
leurs  traits  essentiels,  à  cause  de  nos  relations  continuelles 
et  amicales  avec  les  écoles  des  États-Unis  :  sir  Robert 
pensait  sans  doute  uniquement  aux  universités  canadiennes 
anglaises.  En  parlant  du  nombre  très  grand  d'étudiants  qui 
fréquentent  les  cours  de  quelques  universités  américaines, 
l'orateur  aflfirme  qu'il  faut  remonter  à  la  fin  du  XVIe  siècle, 
à  l'Université  de  Paris,  pour  trouver  une  aussi  nombreuse 
assistance  aux  écoles.  Pourtant,  il  y  en  a  qui  parlent  de 
ce  temps-là  comme  d'une  époque  d'obscurantisme.  Sir 
Robert  nous  a  entretenus  de  beaucoup  de  choses  fort 
intéressantes  du  reste,  en  voulant  montrer  les  avantages 
qu'ont  les  étudiants  en  Amérique  ;  il  a  parlé  des  fossiles 
de  dinosauriens  enfouis  dans  les  rives  de  la  rivière  Rouge, 
en  Alberta,  des  générosités  de  Carnegie  et  de  Rockfeller 
qui  permettent  à  ceux  qui  ont  la  passion  des  recherches  de 
se  livrer  à  des  travaux  personnels.  Sa  conférence  semble 
avoir  eu  pour  but  de  faire  une  comparaison  entre  les  uni- 
versités américaines  et  les  universités  européennes.  En 
Amérique,  poursuit-il,  on  a  multiplié  les  chaires  dans  les 
universités  afin  de  permettre  à  plus  de  jeunes  gens  d'y  avoir 
accès.  Par  les  cours  d'été  et  au  moyen  des  conférences 
publiques,  les  fermiers,  les  ouvriers  même  ont  pu  acquérir 
des  connaissances  qui  leur  sont  d'un  grand  secours.  Le 
Président  de  Toronto,  en  intitulant  sa  conférence  Du  vieux 
vin  dans  des  outres  neuves,  essaie  de  démontrer  qu'en  raison 
de  l'esprit  du  jour,  il  a  fallu,  en  Amérique,  donner  une 
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forme  nouvelle  à  un  enseignement,  qui,  dans  son  essence, 
est  le  même  que  celui  qui  se  donne  en  Europe,  le  même 
aussi  que  celui  qui  se  donnait  autrefois.  Il  affirme  qu'en 
Amérique,  l'université  fait  pour  le  peuple  "  ce  qu'au  temps 
de  la  Renaissance,  les  académies  ont  fait  pour  l'Italie  ". 
Sir  Robert  Falconer,  sans  l'exprimer  en  termes  précis, 
paraît  être  d'avis  que  l'ancienne  formation  classique  est 
encore  utile,  même  aux  hommes  de  sciences  et  aux  hommes 
d'affaires. 

Le  second  orateur  est  monsieur  C.-H.  Desch,  professeur 
de  métallurgie  à  l'Université  de  Sheffield.  Il  admet  que 
l'étude  du  grec  et  du  latin  dans  le  "  système  plus  ancien  " 
de  l'éducation  classique  a  eu  de  bons  résultats,  mais  qu'au- 
jourd'hui les  hommes  de  sciences  n'ont  pas  le  temps  de  faire 
de  telles  études.  Il  veut  qu'ils  étudient  l'histoire,  surtout 
dans  ses  rapports  avec  les  découvertes  scientifiques,  la 
géographie,  la  littérature,  même  les  littératures  anciennes, 
non  pas  dans  le  texte  qu'ils  ne  peuvent  comprendre,  mais 
dans  de  bonnes  traductions.  Monsieur  Desch  souhaite 
que  les  hommes  de  sciences  sachent  deux  ou  trois  langues 
vivantes,  que  les  étudiants  dans  les  cours  de  sciences  soient 
tenus  de  faire  rapport  de  leurs  travaux  dans  un  style  clair 
et  précis.  Il  constate  qu'en  général,  les  rapports  scienti- 
fiques manquent  d'élégance  et  de  précision.  Il  fait  remar- 
quer que  Faraday,  Huxley  et  Poincaré  savaient,  tout  en 
parlant  de  sujets  purement  techniques,  se  servir  d'une 
forme  littéraire  impeccable  ;  il  demande  donc  qu'on  enseigne 
la  littérature  aux  étudiants  d'histoire  naturelle. 

M.  Desch  exige  que  les  hommes  de  sciences  sachent 
écrire  avec  clarté  et  précision  et  il  a  raison  ;  d'un  autre 
côté,  les  moyens  qu'ilproposepourarriver  àcebut,  sontde° 
moyens  inefficaces.  Faraday,  Poincaré  et  Huxley  savaient 
écrire  parce  qu'ils  avaient  reçu  une  formation  classique,  et 
malgré  les  études  qu'ils  firent  du  grec  et  du  latin,  ils 
trouvèrent  le  temps  de  se  livrer  aux  sciences  et  de  faire  des 
découvertes   qui  font  l'admiration   des   savants   d'aujour- 
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d'hui.  Le  cours  classique  moderne,  espèce  de  cours  classique 
mitigé,  que  propose  M.  Desch,  après  bien  d'autres,  a  eu  les 
résultats  que  l'on  prévoyait.  La  précision  de  langage 
qu'exige  M.  le  Professeur  des  étudiants  en  sciences,  la 
forme  littéraire  qu'il  voudrait  trouver  dans  les  rapports 
scientifiques  ne  s'acquièrent  que  par  une  longue  formation. 
Aujourd'hui  on  veut  se  "  spécialiser  "  trop  vite.  M. 
Desch  lui-même  le  déplore  et  c'est  pour  cette  raison  qu'à  la 
fin  de  sa  conférence,  il  propose  une  union  plus  intime  entre 
les  sciences  et  les  lettres. 

Il  est  trop  vrai,  en  général,  que  les  hommes  de  lettres 
méconnaissent  trop  les  éléments  de  la  science  et  que  de  leur 
côté  les  hommes  de  sciences  ne  possèdent  pas  la  culture 
littéraire  désirable. 

Monsieur  A.-N.  Whitehead,  professeur  de  mathématiques 
à  l'Impérial  Collège  of  Science  and  Technology,  prit  ensuite 
la  parole  et  divisa  sa  conférence  en  deux  parties.  Il 
chercha  à  démontrer  qu'avant  l'âge  de  seize  ans,  à  part  de 
rares  exceptions,  on  doit  donner  à  l'élève  une  formation 
générale  où  les  sujets  spéciaux  ne  doivent  être  que  secon- 
daires et  qu'après  la  seizième  année  l'élève  peut  se  spécialiser. 
Il  dit  qu'avant  cet  âge  il  faut  donner  aux  élèves  une  formation 
plutôt  uniforme,  car  on  ne  sait  pas  alors  quels  seront  les 
futurs  hommes  de  sciences,  les  futurs  historiens,  etc. 

Pourtant,  dans  les  écoles  américaines  et  dans  plusieurs 
écoles  canadiennes  anglaises,  aussitôt  après  les  classes  de 
de  grammaire,  par  conséquent  de  douze  à  quatorze  ans,  la 
formation  générale  est  terminée  et  les  enfants  choisissent 
une  spécialité. 

Je  me  demande  pourquoi  M.  Whitehead  est  si  absolu  au 
sujet  de  la  seizième  année.  Pourquoi  ne  dit-il  pas  que 
durant  les  cours  primaire  et  secondaire  les  élèves  doivent 
recevoir  une  formation  générale  et  que  la  culture  spéciale 
est  du  ressort  de  l'université. 

On  est  peut-être  trop  parcimonieux  de  l'enseignement 
scientifique   dans   les   séminaires   et  les   collèges   de   notre 
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province  de  Québec.  A  part  quelques  notions  élémentaires 
de  mathématiques,  nos  élèves  n'ont  aucune  idée  des  sciences 
physiques  et  naturelles  avant  la  fin  de  la  rhétorique.  Pour- 
quoi l'enseignement  de  ces  éléments  de  sciences  ne  prendrait- 
il  pas  la  forme  de  notions  de  choses  dans  les  premières 
•classes  du  cours  classique,  comme  cela  se  fait,  à  ma  connais- 
sance, dans  une  couple  de  nos  collèges  classiques  ?  Ces 
leçons  seraient  utiles  aux  élèves,  en  même  temps  qu'elles 
leur  donneraient  le  goût  des  sciences.  Actuellement, 
il  y  a  une  sorte  de  fossé  entre  le  cours  de  lettres  et  le  cours 
<ie  sciences,  et  il  faut  perdre  trop  de  temps  pour  habituer 
les  élèves  au  changement. 

Pour  monsieur  R.-W.  Lee,  professeur  de  Droit  à  l'Uni- 
versité d'Oxford,  il  ne  devrait  pas  être  question  de  spéciali- 
sation avant  l'Université.  Arrivés  là,  dit  le  conférencier, 
Ses  étudiants  se  divisent  en  trois  catégories,  qu'il  appelle 
les  "  généralistes  ",  les  "  spécialistes  "  et  les  "  nihilistes  "  : 
ces  derniers  doivent  être  éliminés  aussitôt  que  possible  : 
ce  sont  ceux  qui  vont  à  l'université  pour  passer  le  temps. 
Il  y  a  ensuite  ceux  qui  y  vont  pour  acquérir  une  culture 
générale  et  ceux  qui  y  cherchent  une  culture  spéciale. 

M.  Lee  gémit  sur  le  peu  d'avantage  qu'offre  l'Université 
d'Oxford,  comparée  aux  universités  américaines,  au  point 
de  vue  des  études  spéciales.  "  Dans  la  faculté  de  Droit, 
dit-il,  nous  avons  quelques  cours  avancés,  mais  il  n'y  a  pas 
d'organisation  pour  les  études  avancées.  Le  cours  pour 
le  B.  C.  L.,  le  degré  le  plus  élevé  en  droit  pour  lequel  on  donne 
l'instruction,  est  en  grande  partie  une  répétition  du  travail 
que  la  plupart  des  candidats  ont  déjà  fait .  .  .  L'état  arriéré 
de  notre  organisation,  au  point  de  vue  des  études  avancées 
dans  cette  Université,  doit  être  certainement  un  sujet 
de  regret  pour  tous  ceux  qui  ont  à  cseur  les  intérêts  de 
l'institution  et  de  l'Empire  ". 

M.  Lee  propose  la  fondation  d'un  cours  modèle  pour  les 
futurs  avocats.     Le  parlement  modèle  de  nos  étudiants  en 


Le  Congrès  des  Universités  de  l'Empire        197 

droit   serait   certainement   une   heureuse   innovation   pour 
Oxford. 

Quelques  autres  délégués  ont  exprimé  leurs  opinions  sur 
la  formation  littéraire  des  hommes  de  sciences  et  du  com- 
merce et  sur  le  rôle  des  études  scientifiques  dans  la  forma- 
tion générale,  mais  chacun  a  paru  parler  d'après  ce  que  lui 
inspiraient  sa  foi'mation  personnelle  ou  les  besoins  de  son 
milieu. 


La  séance  du  soir  s'est  ouverte  à  trois  heures  sous  la 
présidence  de  l'honorable  A.-J.  Balfour,  chancelier  de 
l'Université  de  Cambridge  et  de  l'Université  d'Edimbourg. 
Le  sujet  proposé  à  la  discussion  était  l'enseignement  de 
l'économie  civile,  politique  et  sociale  dans  les  Universités. 
Mlle  Lynda  Grier,  professeur  d'Économie  politique  à 
Newnham  Collège,  Cambridge,  prit  d'abord  la  parole. 
Elle  rappela  l'importance  que  l'on  donne  maintenant  aux 
études  sociales  en  comparaison  de  celle  qu'on  leur  donnait  à 
une  époque  encore  récente  ;  dans  le  courant  des  deux  der- 
nières années,  les  deux  grandes  Universités  d'Oxford  et  de 
Cambridge,  aussi  bien  que  les  Jeunes  Universités  ont  établi 
des  cours  de  sciences  sociales.  Ces  études  deviennent 
urgentes  à  cause  de  l'augmentation  de  la  population  et  sur- 
tout de  l'esprit  nouveau  qui  porte  les  individus  et  les  orga- 
nisations à  se  grouper,  à  former  des  unions  internationales. 

Les  unions  ouvrières  anglaises  comptaient  moins  d'un 
million  de  membres  en  1899,  tandis  qu'en  1919  ce  chiffre 
s'était  élevé  à  plus  de  huit  millions.  Les  alliances  entre  les 
nations,  celles  qui  se  font  entre  les  employés  et  les  patrons, 
peuvent  affaiblir  d'autres  nations  et  affamer  d'autres  indus- 
tries. 

Mlle  Grier  donne  du  grand  développement  des  sciences 
sociales  encore  d'autres  causes  dont  on  peut  contester  la 
force;  ces  causes  sont,  d'après  elle,  la  théorie  de  l'évolution. 
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la  découverte  de  la  transmutation  des  éléments  et  le  boule- 
versement produit  dans  le  monde  scientifique  par  les  théories 
d'Einstein.  D'autres  raisons  qu'elle  apporte  semblent 
avoir  plus  de  valeur,  telles  que  les  grandes  découvertes 
scientifiques  qui  ont  pei*mis  aux  peuples  les  plus  éloignés 
d'avoir  des  communications  faciles  et  fréquentes,  l'immense 
diffusion  de  la  presse  et  la  facilité  pour  l'h  )mme  du  peuple 
de  prendre  contact  avec  les  idées  d'autrui. 

Afin  de  diminuer  autant  que  possible  les  causes  des  con- 
flits internes  et  externes  entre  les  peuples,  il  faut  donner 
aux  hommes  une  meilleure  connaissance  des  lois  qui  les 
lient  entre  eux  et  dirigent  leurs  relations  en  tant  qu'ils 
forment  des  unités  économiques  et  politiques.  Voilà  pour- 
quoi, dit  sir  William  Beveridge,  directeur  de  l'École  de 
Sciences  économiques  et  politiques  de  Londres,  l'économie 
politique  doit  être  enseignée  dans  toutes  les  universités, 
non  seulement  à  des  spécialistes,  mais  doit  entrer  dans  le 
programme  de  toute  formation  libérale. 

Le  conférencier  indique  ensuite  un  programme  d'études 
sociales,  lequel  est  précisément  celui  qui,  dans  son  école 
de  Londres,  conduit  au  degré  de  bachelier  ès-sciences  poli- 
tiques et  sociales.  Il  suggère  comme  moyen  de  perfec- 
tionner ces  études,  l'échange  de  professeurs  et  d'élèves,  afin 
qu'ils  puissent  venir  en  contact  avec  les  différents  groupes 
sociaux  :  ce  sont  là  leurs  laboratoires. 

Ces  études  sont  utiles  pour  ceux  qui  sont  dans  l'adminis- 
tration publique  ou  qui  sont  appelés  à  diriger  d'une  façon 
quelconque  dans  l'industrie  ou  le  commerce.  On  a  compris 
cela  ainsi  à  l'Université  Laval  et,  depuis  un  an  déjà,  des 
cours  spéciaux  d'économie  politique  sont  donnés  aux  jeunes 
gens  qui  suivent  les  cours  de  c  )mptabilité  et  de  sciences 
commerciales. 

Monsieur  Edouard  Monpetit,  directeur  de  l'École  d'Éco- 
nomie politique  à  l'Université  de  Montréal,  parla  ensuite. 
Les  sociétés  humaines  ont  été  profondément  impressionnées 
par  la  Grande  Guerre,  dit-il.     Dans  les  sphères  politiques, 
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les  solutions  de  paix  n'ont  pas  acquis  un  caractère  de  sta- 
bilité absolue  ;  les  nations  sont  agitées  et  inquiètes.  Les 
relations  internationales  n'ont  pas  reçu  leur  sceau  définitif. 
On  sent  que  les  problèmes  mis  à  jour  par  la  guerre  exigent 
une  étude  nouvelle. 

D'un  autre  côté,  la  question  sociale  cUme  incessamment  ; 
les  hostilités  militaires  sont  apparemment  suivies  d'une 
révolution  sociale. 

Au  milieu  de  l'anxiété  générale,  les  Universités  ne  peuvent 
rester  indifférentes.  De  fait,  elles  n'ont  pas  attendu  pour 
indiquer  aux  nations  une  ligne  de  conduite.  Elles  ont 
accompli  des  travaux,  formulé  des  doctrines  et,  surtout 
depuis  que  la  guerre  est  finie,  elles  ont  rendu  aux  nations 
de  grands  services. 

Nous  avons  été  heureux  d'entendre  M.  Monpetit  parler 
ensuite  de  la  formation  morale  que  doit  donner  l'université  : 

C'est  une  question  qui  a  malheureusement  été  laissée  de 
côté  dans  les  diverses  conférences.  "Si  vous  aimez  votre 
pays,  dit  le  savant  Économiste,  formez  de  bons  citoyens." 

Monsieur  Monpetit  dit  que  la  culture  générale  néces- 
saire au  vrai  développement  de  l'esprit  civique  réside  dans 
l'enseignement  des  humanités  constituées  par  la  litté- 
rature, les  sciences  et  surtout  la  philosophie.  A  l'exemple 
d'Oxford,  les  Canadiens  français  n'ont  jamais  abandonné 
cet  enseignement,  et  M.  Monpetit  a  montré  à  ses  auditeurs, 
par  un  travail  de  forte  logique  et  de  forme  anglaise  impec- 
cable, que  cette  culture  peut  donner  de  bons  résultats  ; 
il  leur  a  laissé  entendre  que  nous  n'étions  pas  disposés  à 
l'abandonner.  Nous  conserverons  les  études  classiques,  dit- 
il,  "  comme  nous  conservons  avec  soin  le  radium  laborieu- 
sement extrait  des  tonnes  de  matière  ". 

L'étude  des  classiques  est  une  étude  pratique,  car  elle 
nous  apporte  la  sagesse  des  temps  anciens,  les  leçons  des 
générations  qui  nous  ont  précédés  et  les  certitudes  des 
nations  triomphantes.  La  culture  classique  doit  être 
adaptée  aux  besoins  actuels  par  le  sens  pratique  et  intelligent 
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du  professeur  et  en  insistant  davantage  sur  la  formation 
scientifique.  Ainsi  comprise,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
qu'elle  ne  conduise  pas  à  toutes  les  professions. 

Parlant  de  l'enseignement  des  sciences  politiques,  mon- 
sieur Monpetit  dit  qu'il  n'est  pas  question  d'introduire 
dans  le  domaine  universitaire  l'esprit,  les  méttodes  et  les 
ennuis  de  la  politique  actuelle  ;  mais  l'université  doit 
préparer  des  chefs  qui,  plus  tard,  prendront  la  direction 
des  mouvements  politiques  et  sociaux.  Il  suggère  la  créa- 
tion d'un  enseignement  international  où  l'échange  de  vues 
entre  professeurs  et  élèves  devra  nécessairement  profiter 
aux  uns  et  aux  autres. 

Il  est  nécessaire,  ajoute-t-il,  d'avoir  une  connaissance 
plus  profonde  des  groupes  et  des  races,  fussent-ils  en  mino- 
rité ou  non  ;  on  éviterait  ainsi  bien  des  erreurs.  Une  nation, 
si  petite  qu'elle  soit,  a  son  histoire,  ses  traditions,  ses 
archives,  sa  terre,  son  langage,  sa  religion,  ses  coutumes,  son 
orgeuil,  des  forces  qu'il  ne  faut  pas  méconnaître  et  des 
droits  qui  doivent  être  respectés. 

A  cause  des  problèmes  sociaux  qui  absorbent  aujourd'hui 
les  esprits,  tels  que  l'alcoolisme,  la  dépopulation,  la  désertion 
des  campagnes,  la  surpopulation,  les  maladies  des  sociétés, 
les  sciences  sociales  doivent  être  enseignées  à  tous  ceux 
qui  forment  l'élite,  mais  surtout  à  l'avocat,  au  médecin  et 
à  l'ingénieur,  car  ceux-là  surtout,  soit  dans  la  politique,  soit 
dans  le  dispensaire,  soit  dans  l'industrie,  doivent  venir  en 
contact  avec  les  foules.  Le  conférencier  fait  remarquer 
que  les  problèmes  sociaux  sont  des  questions  morales 
plutôt  qu'économiques  ;  —  il  faut  atteindre  les  hommes 
et  changer  les  cœurs.  Tel  est  l'inappréciable  avantage 
d'une  doctrine,  juste  pour  le  faible  aussi  bien  que  pour  le 
fort,  prêchant  à  chacun  ses  droits  et  ses  devoirs. 

Des  compatriotes  anglais  ont  répété  que  la  vieille  province 
de  Québec  ne  céderait  pas  à  l'invasion  des  idées  révolu- 
tionnaires, et  qu'au  milieu  de  l'ordre  respecté  elle  conser- 
verait   ses    traditions    séculaires.     Elle    doit    cette    vérité 
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incontestable  à  la  fermeté  de  ses  traditions  et  à  la  moralité 
des  enseignements  qu'elle  a  reçus. 

A  cette  même  séance,  monsieur  J.  Burnet,  professeur  a 
l'Université  de  St.  Andrew's,  présenta  un  travail  sur  les 
Universités  et  renseignement  secondaire.  Il  discuta  surtout 
la  question  au  point  de  vue  des  universités  écossaises  ;  il 
n'aime  pas  l'examen  d'admission  uniforme  qui  est  en  force 
chez  lui.  Il  prétend  qu'avec  ce  système  les  écoles  secon- 
daires sont  obligées  d'orienter  leur  enseignement  vers  cet 
examen  et  qu'elles  perdent  ainsi  leur  originalité.  Il  désire 
fortement  un  système  d'enseignement  secondaire  qui 
serait  reconnu  par  toutes  les  Universités  et  permettrait 
aux  élèves  d'entrer  sans  examen  dans  n'importe  quelle 
institution  d'enseignement  supérieur.  D'après  les  paroles 
de  M.  Burnet  la  question  semble  brûlante  en  Ecosse,  bien 
qu'il  ait  fait  remarquer  que  ce  n'était  pas  une  chicane  locale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  représentant  d'une  autre  université 
écossaise,  M.  Alex.  Darroch,  de  l'Université  d'Edimbourg, 
a  été  invité  à  prendre  la  parole  sur  le  même  sujet.  Il 
parla  lui  aussi  des  conditions  d'entrée  aux  universités 
écossaises  qui  sont,  soit  le  certificat  de  fin  d'études  secon- 
daires donné  après  un  examen  uniforme  pour  toutes  les 
universités  écossaises,  soit  par  un  examen  d'entrée  à  l'uni- 
versité contrôlé  par  l'université  même.  Un  élève  qui  a 
manqué  sur  certains  sujets  requis  par  le  certificat  de  fin 
d'études  secondaires  peut  reprendre  ces  matières  à  l'examen 
d'entrée  de  l'université.  Les  étrangers  sont  admis  sur 
examen  d'entrée. 

Le  conférencier  passa  en  revue  tous  les  sujets  exigés 
pour  ces  divers  examens.  Pour  l'examen  d'entrée  aux  uni- 
versités, dit-il,  les  uns  veulent  que  le  contrôle  soit  laissé 
uniquement  aux  professeurs  d'enseignement  secondaire,  les 
autres  uniquement  aux  professeurs  des  universités.  Ne 
serait-il  pas  mieux,  pense-t-il,  d'établir  un  comité  fornaé 
par  des  représentants  du  Gouvernement,  des  Universités 
et  des  Maisons  d'enseignement  secondaire.     Il  pense  même 
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qu'on  pourrait  former  un  comité  qui  serait  reconnu  par 
toutes  les  universités  du  Royaume-Uni  et  permettrait  aux 
élèves  d'entrer  directement  à  une  université  quelconque  à 
leur  choix. 

M,  Cyril  Norwood,  de  Malborough  Collège,  déplore  le 
peu  d'entente  qui  existe  entre  les  autorités  des  maisons 
d'enseignement  secondaire  et  les  autorités  universitaires. 
L'enfant,  en  passant  à  l'état  d'adolescence,  par  conséquent 
en  changeant  d'écoles,  ne  reçoit  pas  une  formation  intel- 
lectuelle adéquate  parce  que  ceux  qui  ont  la  direction  des 
diverses  institutions  gardent  trop  jalousement  leur  indé- 
pendance, ne  s'occupent  pas  assez  de  ce  que  l'enfant  a  vu 
et  de  ce  qu'il  doit  étudier  ensuite.  Selon  M.  Norwood,  les 
écoles  élémentaires  ne  conduisent  pas  assez  naturellement 
au  cours  secondaire  et  le  lien  entre  ce  dernier  cours  et  le 
cours  universitaire  fait  défaut. 

Ces  gens-là  pourraient  adopter  avec  profit  le  système 
d'enseignement  qui  existe  chez  nous,  où  par  l'examen  de 
l'inscription  et  du  baccalauréat,  uniforme  pour  tous  les 
collèges,  un  élève  passe  directement  à  l'université.  Ce 
système  n'est  pas  parfait,  il  est  vrai,  mais  à  en  juger  par  les 
difficultés  qu'on  éprouve  dans  les  universités  anglaises  et 
écossaises,  il  semble  être  encore  le  meilleur. 

La  première  journée  du  Congrès  s'est  terminée  par  une 
réception  faite  aux  délégués  par  le  Vice-Chancelier  d'Oxford. 


La  séance  du  mercredi  matin,  le  6  juillet,  s'est  ouverte 
sous  la  présidence  du  vicomte  Haldane  de  Cloan,  chancelier 
de  l'Université  de  Bristol. 

Sir  Gregory  Foster,  de  l'University  Collège,  Londres, 
parla  des  conférences  qui  doivent  être  données  au  public 
par  l'université,  dont  le  rôle  est  "  d'élever  le  ton  intellectuel 
de  la  société,  cultiver  l'esprit  du  peuple,  purifier  le  goût 
national."     Il  rappela  ce  qu'on  a  fait  à  Londres  où  on  a 
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commencé  d'une  façon  très  modeste  il  y  a  dix-sept  ans 
avec  deux  séries  de  cours  publiques,  une  série  de  six  cours 
sur  les  questions  sociales  et  une  autre  série  de  douze  cours 
sur  la  Divine  comédie  de  Dante.  Aujourd'hui,  le  public 
considère  l'université  comme  le  forum  des  conférences, 
s'adressant  à  tous  les  genres  d'auditoL'es  ayant  des  intérêts 
intellectuels.  "  A  cause  de  l'abandon  de  l'enseignement 
classique  dans  les  écoles,  dit  le  conférencier,  on  a  organisé 
l'année  dernière  un  cours  sur  la  vie  et  l'art  des  anciens 
grecs  et  romains.  Ces  cours  publics  ont  été  donnés  aussi 
sur  des  sujets  scientifiques  ;  sir  William  Tilden  en  donna  une 
série  sur  l'Histoire  de  la  Chimie  au  XIXe  siècle,  et  ces 
conférences  ont  eu  un  immense  succès,  preuve  c'est  que  les 
salles  de  conférences  étaient  trop  petites  pour  contenir  les 
auditeurs." 

"  Le  témoignage  du  nombre  n'est  pas  tout.  Le  résultat 
del'efïortc'estque  l'université  étende  son  influence  et  procède 
à  la  culture  de  l'esprit  du  public.  Ceux  qui  n'assistent  pas 
aux  conférences  sont  impressionnés  par  ce  genre  d'activité 
et  trouvent  qu'après  tout  "  une  université  sert  à  quelque 
chose", pour  se  servir  de  la  parole  d'un  homme  d'affaires 
important." 

Tout  le  monde  connaît  les  efforts  faits  par  notre  Univer- 
sité Laval,  depuis  plusieurs  années,  pour  fournir  au  public 
les  avantages  de  l'enseignement  universitaire  par  le  moyen 
de  conférences  publiques.  Durant  la  dernière  année  surtout, 
ces  conférences  ont  été  multipliées,  et  si  le  nombre  d'audi- 
teurs n'a  pas  toujours  été  en  rapport  direct  avec  l'impor- 
tance et  l'intérêt  des  cours,  l'assistance  a  toujours  été  suffi- 
sante pour  montrer  que  le  public  appréciait  l'effort  fait  par 
les  autorités  universit  ires  pour  "  cultiver  l'esprit  du 
public  ". 

M.  H.  Darnley  Taylor,  professeur  à  l'Université  d'Adé- 
laïde, dans  un  court  travail,  expose  ce  qui  a  été  fait  et  ce 
qu'on   a  l'intention   de  faire   pour  l'instruction   du  public 


204  Le  Canada  français 


dans  les  universités  australiennes  et  surtout  dans  l'univer- 
sité ou  il  enseigne. 

Le  révérend  St.  John  Parry  parla  des  conférences  publi- 
ques d'une  façon  générale  au  lieu  de  s'occuper  de  questions 
locales  comme  les  orateurs  qui  ont  traité  le  même  sujet 
avant  lui.  Énonçant  d'abord  le  rôle  d'une  université  qui 
est  d'étendre  les  frontières  des  connaissances  déjà  acquises 
au  moyen  de  recherches  et  de  promouvoir  l'extension  de 
l'enseignement  supérieur,  il  considère  admis  par  tous  le 
devoir  qui  incombe  à  l'université  de  contribuer  à  la  forma- 
tion intellectuelle  de  ceux  qui  n'ont  pas  eu  l'avantage,  ou  qui 
ne  sont  pas  capables,  à  cause  de  leurs  occupations  actuelles, 
de  suivre  les  cours  réguliers  à  l'université  ;  il  conclut  en 
énumérant  les  difficultés  à  vaincre  et  en  donnant  quelques 
moyens  de  réussir. 

M.  Basil  Yeaxlee,  ex-secrétaire  du  Comité  des  Univer- 
sités du  Y.  M.  C.  A.,  parla  du  travail  fait  par  cette  Associa- 
tion, dont  le  rôle  pendant  la  guerre  était,  selon  lui,  de  "  soula- 
ger les  maladies  physiques,  sociales,  spirituelles  et  intellec- 
tuelles des  hommes  des  camps  et  des  tranchées". 

M.  Yeaxlee  affirma  qu'après  avoir  constaté  "  la  défec- 
tuosité du  système  éducatif  anglais  par  le  grand  nombre 
d'illettrés  trouvés  au  milieu  des  recrues  ",  la  direction  du 
Y.  M.  C.  A.  obtint  des  Quartiers-Généraux  de  France  que 
l'Association  fût  considérée  comme  "  l'agent  officiel  des 
conférences  à  donner  aux  troupes".  C'est  dire  qu'elle  a 
continué  là,  en  France,  ainsi  qu'en  Italie,  en  Hollande,  à 
Malte,  en  Egypte,  en  Palestine,  aux  Indes,  etc.,  le  travail  de 
prosélytisme  qui  est  le  but  de  cette  organisation  anticatho- 
lique et  contre  laquelle  le  Souverain  Pontife  a  élevé  la  voix 
il  y  a  quelques  mois  au  grand  déplaisir  et  à  la  grande  surprise, 
non  seulement  de  nos  frères  séparés  qur  ont  vu  dans  cette 
attitude  pontificale  un  nouvel  exemple  de  Vintolêrance 
romaine,  mais  aussi  de  certains  catholiques  tièdes  qui  sont 
assez  aveugles  pour  ne  voir  dans  cette  Association  qu'une 
école  de  culture  physique. 


Le  Congrès  des  Universités  de  l'Empire        205 


La  seconde  journée  du  Congrès  s'est  terminée  par  une 
charmante  fête  champêtre  à  Wadham  Collège. 


Le  jeudi  matin,  il  y  eût  collation  de  degrés  à  quelques 
personnalités  du  Congrès,  entr'autres  à  sir  Robert  Falconer, 
comme  représentant  du  Canada. 

Il  y  eut  ensuite  quelques  conférences  sur  "  le  rôle  de 
l'université  dans  la  préparation  au  commerce,  à  l'industrie 
et  à  l'administration  et  dans  la  formation  des  professeurs". 

Sir   William  Ashley,   professeur   de   Commerce   à  l'Uni- 
versité de  Birmingham,  est  d'avis  que  l'Université,  tout  en 
cherchant   d'abord   à   donner  à   ses  élèves  une  formation 
générale  et  à  former  le  jugement  plutôt  qu'à  développer  la 
mémoire  et  les  aptitudes  techniques,  doit  créer  des  chaîres  de 
commerce,  "parce  que,  croit-il,  c'est  le  seul  moyen  d'attirer 
à  l'Université  et  de  conduire  dans  le  domaine  de  son  influence 
les  fils  des  hommes  d'affaires."     Il  veut  que  ces  étudiants  ^n 
sciences  commerciales  passent  les  mêmes  examens  d'entrée 
que  les  autres  élèves  et  n'est  pas  d'avis  qu'on  doive  donner 
des  diplômes  et  des  certificats  pour  les  cours  du  soir.     Il  ne 
faut   pas,   pense-t-il,   que   les   cours   de   sciences   commer- 
ciales   soient    considérés    comme    des    cours    d'importance 
secondaire,  en  permettant  d'assister  à  ces  cours  des  élèves 
qui  n'ont  pas  la  préparation  préliminaire  suflBsante.     Le 
cours  commercial  universitaire  doit  être  donné  à  des  étu- 
diants qui  ont  déjà  reçu  une  formation  secondaire  équivalente 
à  celle  des  étudiants  qui  se  présentent  à  l'université  pour  les 
autres  cours. 

Parlant  des  langues  modernes  que  doivent  étudier  les 
élèves  du  cours  de  commerce,  sir  William  Ashley  est  abso- 
lument opposé  à  la  manière  de  faire  de  certaines  maisons 
d'enseignement  qui  n'étudient  ces  langues  qu'au  point  de 
vue  commercial.  Il  veut  qu'on  fasse  l'étude  de  la  littérature 
de  ces  langues,  car  le  but  de  l'université  est  de  préparer  des 
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hommes  qui  dirigeront  plus  tard  dans  le  domaine  commer- 
cial,ou  industriel,  et  pour  ces  hommes  il  ne  suflSt  pas  de  savoir 
écrire  ou  lire  une  lettre  d'affaires,  dans  une  langue  étrangère, 
il  faut  qu'il  sache  se  tenir  au  courant  de  la  littérature  de  ces 
langues  ;  en  somme,  il  reconnaît  la  nécessité  pour  les 
étudiants  en  commerce  d'avoir  une  formation  classique. 
Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  ce  sont  ceux-là  qui  attein- 
dront les  sommets  dans  le  domaine  commercial  ou  indus- 
triel. Et  sir  William  Ashley  résume  sa  conférence  par  leo; 
paroles  suivantes  :  "  Le  vrai  but  d'une  université  en  don- 
nant l'instruction  aux  hommes  du  commerce  peut  être 
exprimé  dans  une  phrase  comme  celle-ci  :  l'esprit  classique 
appliqué  aux  études  utilitaires." 

M.  J.  Adams,  professeur  d'Éducation  à  l'Université  de 
Londres,  parle  de  la  formation  des  instituteurs  :  C'est  là, 
dit-il,  le  rôle  de  l'Université.  Autrefois,  elle  s'occupait 
uniquement  de  former  des  clercs  ;  ensuite,  elle  a  ajouté 
à  ses  faculté  de  théologie  et  de  lettres  celles  de  droit  et  de 
médecine  ;  plus  récemment,  elle  s'est  occupée  des  ingénieurs 
et  quelquefois  des  gens  du  commerce.  Elle  a  semblé 
oublier  ceux  qui  ont  le  plus  grand  besoin  d'une  formation 
supérieure,  les  instituteurs,  lesquels  sont  chargés  de  former 
l'enfance  et  la  jeunesse. 

L'Université  Laval  a  déjà  fondé  une  École  normale 
Supérieure  destinée  à  préparer  des  professeurs  d'enseigne- 
ment secondaire. 

L'Université  donne  aussi  des  certificats  et  des  diplômes 
aux  élèves  des  collèges  et  couvents  aflBliés,  mais  ces  certi- 
ficats et  ces  diplômes  ne  sont  pas  reconnus  par  le  ministère 
de  l'Instruction  publique  comme  donnant  droit  à  l'enseigne- 
ment.    M.  Adams  n'a  pas  prévu  ce  cas. 

Monsieur  A.  Mackie,  professeur  d'Éducation  à  l'Univer- 
sité de  Sydney,  n'émet  pas  de  principes  généraux  et  relate 
seulement  ce  qui  se  fait  dans  son  Université  où  on  donne  aux 
élèves  porteurs  d'un  diplôme  de  bachelier  ès-arts  des  cours 
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compris  sous  le  nom  d'Éducation,  couronnés  par  un  degré 
reconnu  par  le  Département  d'Éducation  à  Sydney,  et 
"  aucun  gradué,  qui  n'est  pas  porteur  de  ce  diplôme,  ne 
peut  enseigner  dans  les  écoles  de  l'État". 

Parce  que  le  système  d'Administration  qui  existe  aux 
Indes  et  aux  colonies  de  la  Couronne,  exige  des  hommes 
de  caractère  et  de  haute  culture,  dit  sir  Thomas  Morison, 
principal  d'Armstrong  Collège,  New-Castle-on-Tyne,  une 
formation  universitaire  est  essentielle  aux  employés  civils. 
"  Les  Anglais  doivent  être  aux  premiers  postes  seulement  ; 
ils  ont  à  contrôler  les  subalternes  qui  sont  des  indigènes  ; 
ils  doivent  leur  inculquer  leurs  sentiments  d'honneur  et 
de  devoir  public  et  gagner  la  confiance  des  populations 
placées  sous  leur  contrôle.  Ils  ont  donc  besoin  de  carac- 
tère et  bien  que  ce  soit  là,  dit  le  conférencier,  une  part 
de  l'héritage  de  tout  Anglais,  le  meilleur  endroit  pour 
développer  le  caractère  et  le  tact  nécessaires  dans  ces  posi- 
tions difficiles,  où  il  faut  inspirer  délicatement  l'esprit 
britannique,  est  à  l'Université." 

Jusqu'ici,  ce  sont  les  gradués  d'Oxford  et  de  Cambridge 
qui  ont  eu  le  plus  de  succès.  L'orateur  parle  ensuite  du 
travail  énorme  qu'il  y  a  à  faire,  surtout  dans  le  nouvel 
empire  est-africain,  lequel,  dans  un  territoire  de  2,000,000 
de  milles  carrés  renferme  16,000,000  d'âmes.  Ce  travail 
exigera  un  plus  grand  nombre  d'employés.  Oxford  et 
Cambridge  ne  pourront  suffire  et  les  universités  "  modernes  " 
devront  fournir  leur  contingent.  Ces  dernières,  dit-il, 
n'ont  pas  les  mêmes  avantages  que  les  vieilles  écoles,  car 
il  leur  manque  les  facilités  pour  les  associations  sportives 
et  athlétiques,  le  temps  pour  leurs  clubs  et  leurs  sociétés  ; 
parce  qu'ils  ne  demeurent  pas  à  l'université,  les  élèves 
n'ont  pas  l'occasion  de  se  rencontrer  fréquemment,  de  se 
parler  loin  de  l'étude  et  des  salles  de  cours.  Il  leur  manque 
"  l'atmosphère  universitaire  ". 

Ce  discours  est  intéressant  parce  qu'il  nous  fait  connaître 
un   groupe   important   d'étudiants   qui   appartiennent   aux 
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familles  riches  d'Angleterre  et  vont  à  l'université  non  avec 
l'intention  de  se  livrer  à  un  travail  intellectuel  sérieux,  mais 
simplement  pour  venir  en  contact  avec  cette  "  atmosphère 
universitaire  ",  acquérir  des  notions  plus  ou  moins  vagues 
de  la  politique  dans  l'intention  d'entrer  plus  tard  dans 
l'administration  en  Angleterre  ou  dans  les  colonies. 

Dans  la  session  de  jeudi,  présidée  par  le  chancelier  de 
l'Université  de  la  Nouvelle-Zélande,  sir  Robert  Stout,  on 
a  traité  une  question  toujours  vitale  pour  toutes  les  univer- 
sités, la  "  question  financière  ".  Cette  question  a  été  assez 
débattue  chez  nous  depuis  un  an  pour  que  je  ne  m'y  attarde 
pas  longuement  ;  cependant,  dans  les  deux  travaux  présentés 
l'un  par  sir  Alfred  Ewing,  vice-chancelier  de  l'Université 
d'Edimbourg  et  le  second  par  M.  J.-George  Adami,  vice- 
chancelier  de  l'Université  de  Liverpool,  il  y  a  des  statistiques 
qui  ne  manquent  pas  d'intérêt. 

D'après  les  calculs  de  sir  Alfred  Ewing,  à  l'Université 
d'Edimbourg,  où  il  y  a  4,305  élèves  réguliers,  chaque  étu- 
diant coûte  à  l'Université  £  47,  c'est-à-dire  en  calculant 
à  quatre  dollars  la  livre  anglaise,  $188.  par  élève.  A  l'Uni- 
versité de  Liverpool,  qui  compte  2,356  élèves,  le  coût  par 
tête  est  de  £  89  ou  $356.;  à  St.  Andrew's,  où  l'assistance  est 
moins  nombreuse,  chaque  élève  coûte  £  108  ou  $432  à  l'Uni- 
veraité.  Il  pa^•se  en  revue  toutes  les  universités  d'Angle- 
terre, d'Ecosse  et  d'Irlande,  où  il  y  a  une  assistance  supé- 
rieure à  900,  et  arrive  aux  conclusions  suivantes:  26,354 
élèves  suivent  les  cours  ;  la  dépense  totale  est  de  £  1,690,112; 
chaque  élève  coûte  en  moyenne  £  64;  les  salaires  des  pro- 
fesseurs s'élèvent  à  £  34  par  élève,  l'administration  à  £  6. 
En  résumé,  chaque  étudiant  paye  £  25  et  le  Gouvernement 
accorde  £  20  par  élève  ;  le  déficit  est  comblé  par  des  dons 
particuliers. 

M.  Adami  arrive  à  peu  près  aux  mêmes  résultats.  Il 
appuie  surtout  sur  la  nécessité  de  recevoir  de  l'aide  des 
anciens  élèves  sous  forme  de  souscriptions.  Il  estime  que 
le  Gouvernement  a  fait  sa  part,  durant  les  dernières  années 
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surtout,  puisqu'avant  1900,  il  n'y  avait  aucune  aide  de  ce 
côté.  Il  ne  faut  pas,  dit-il,  que  les  universités  perdent  leur 
indépendance  ;  nous  sommes  fiers  de  notre  autonomie  et 
de  l'absence  du  contrôle  de  l'État,  ainsi  que  du  droit  que 
nous  possédons  actuellement  de  nous  développer,  non 
d'après  un  plan  commun,  mais  d'après  nos  besoins  locaux .  .  . 
Nous  n'osons  pas  permettre  à  un  individu,  ni  à  une  corpo- 
ration, ni  au  Gouvernement  de  posséder,  pour  ainsi  dire, 
cinquante-un  pour  cent  de  notre  stock. 

D'après  les  calculs  de  sir  Alfred  Ewing,  un  élève  d'une 
université  où  il  n'y  a  pas  mille  étudiants  réguliers  coûte 
au-delà  de  quatre  cents  piastres.  Il  ne  faut  donc  pas  être 
surpris  que  dans  les  universités,  où  chaque  élève  ne  donne 
en  moyenne  que  $120.  par  année,  il  y  ait  un  déficit,  malgré 
les  sacrifices  de  professeurs  désintéressés,  dont  les  hono- 
raires paraissent  ridicules  à  côté  des  salaires,  considérés 
comme  insuffisants,  de  £1.000  et  plus  qu'on  accorde  en 
moyenne  dans  les  universités  anglaises. 

Cette  question  financière  et  surtout  la  question  pratique 
des  salaires  fut  discutée  à  la  fête  champêtre,  qui,  à  St.  Hilda's 
Hall,  termina  cette  troisième  journée  du  Congrès. 

* 

Lord  Robert  Cecil,  chancelier  de  l'Université  de  Bir- 
mingham, fut  le  président  de  la  séance  de  vendredi  matin, 
qui  devait  porter  sur  les  Universités  et  les  recherches. 

Sir  Frédéric  Kenyon,  directeur  et  bibliothécaire-en-chef 
du  British  Muséum,  prit  d'abord  la  parole  et  fit  remarquer 
que,  lorsqu'on  parle  de  recherches,  on  ne  pense  souvent 
qu'aux  recherches  dans  les  sciences  naturelles,  mais  ce 
terme  s'applique  aux  lettres  aussi  bien  qu'"  aux  sciences  ". 
"  Recherche  signifie  la  poursuite  de  la  vérité,  et  la  vérité 
peut  se  trouver  avant  nous  ou  après  nous."  Dans  les 
sciences  naturelles,  la  recherche  a  pour  but  de  découvrir  les 
propriétés  inconnues  et  la   matière,  tandis  que,   dans  les 
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hamanités,  elle  tend  surtout  à  découvrir  toute  information 
concernant  l'histoire  passé  de  l'homme,  l'histoire  de  sa 
pensée  aussi  bien  que  de  ses  actions.  Le  professeur  qui 
ne  fait  pas  de  recherches  personnelles,  qui  se  contente 
seulement  des  découvertes  des  autres,  ne  mettra  pas  dans 
son  enseignement  la  vie  et  l'enthousiasme  qu'il  doit  commu- 
niquer à  ses  élèves.  Le  laboratoire  de  recherches  littéraires 
et  historiques  est  moins  dispendieux  que  les  laboratoires  de 
recherches  scientifiques,  mais  c'est  une  erreur  de  croire 
qu'il  ne  coûte  rien  ;  le  laboratoire  de  recherches  littéraires 
c'est  la  bibliothèque  ;  les  appareils,  ce  sont  les  livres  qui 
doivent  être  nombreux  et  surtout  bien  choisis.  Le  biblio- 
thécaire, qui  doit  être  toujours  un  érudit,  doit  avoir  à  sa 
disposition  les  finances  nécessaires  pour  monter  sans  cesse 
son  laboratoire.  Si  on  était  convaincu  de  l'importance  de 
la  bibliothèque,  dit  sir  Frédéric  Kenj^on,  on  trouverait 
moyen  de  fournir  au  chef  de  ce  laboratoire  au  moins  la 
dixième  partie  de  ce  qu'on  donne  au  chef  des  laboratoires 
scientifiques. 

Monsieur  C.-H.  Firth,  professeur  émérite  d'Histoirs 
moderne  à  l'Université  d'Oxford,  parle  ensuite  des  recherches 
historiques.  Il  dit  que  le  but  des  recherches  historiquee 
est  le  même  que  celui  des  recherches  scientifiques  :  de  côté 
et  d'autre  on  s'efforce,  par  des  découvertea  nouvelles, 
d'ajouter  de  nouvelles  découvertes  aux  connaissances  déjà 
acquises  et  d'étendre  ainsi  les  bornes  de  la  science. 

Dansle  Novum  Organum  de  Bacon  on  voit  une  gravure  re- 
présentant un  vaisseau  passant  entre  les  colonnes  d'Hercule 
des  eaux  familières  delà  Méditerrannée  aux  mers  inconnues  de 
l'au-delà  dans  le  but  de  rechercher  des  mondes  nouveaux, 
et  au-dessous  de  la  gravure  il  y  a  cette  devise  :  Multi 
périr ansibunt  et  augebitur  scientia.  Plusieurs  y  passeront 
et  la  science  sera  augmentée  :  telle  doit  être  la  devise  des 
écoles  d'histoire  aussi  bien  que  des  écoles  de  sciences. 

Monsieur  Firth  pense  qu'on  néglige  trop  ces  recherches  et 
qu'elles  devraient  être  encouragées  davantage  en  fournis- 
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sant  aux  rares  étudiants  qui  peuvent  s'y  livrer  les  moyens 
de  les  poursuivre,  en  couronnant  leurs  découvertes  par  des 
degrés  et  en  faisant  publier  les  résultats. 

Monsieur  J.  Joly,  professeur  de  Géologie  et  de  Minéralogie 
à  l'Université  Trinity  de  Dublin,  appuya  sur  la  nécessité  de 
se  livrer  à  des  recherches  dans  les  sciences  naturelles,  et  si 
tous  les  étudiants  n'ont  pas  le  talent  nécessaire  pour  faire 
de  profondes  recherches,  tous  peuvent  en  faire  au  moins 
d'élémentaires.  Le  point  de  vue  de  l'élève  qui  s'est  livré  à 
une  seule  recherche  élémentaire  est  différent  de  celui  qui 
n'a  étudié  que  dans  les  manuels  et  qu'en  vue  des  examens. 
Il  acquiert  l'état  d'esprit  du  chercheur. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  études  scientifiques,  pour  être 
profitables,  doivent  se  faire  surtout  dans  les  laboratoires. 

En  parlant  de  recherches,  monsieur  Joly  a  cru  bon  de 
donner  son  opinion  sur  l'étude  du  grec  et  du  latin  qu'il 
considère  non  seulement  comme  inutiles  mais  nuisibles. 
"  Je  crois,  dit-il,  pour  ce  qui  regarde  les  sciences  physiques 
et  naturelles,  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'étude  obligatoire 
des  langues  mortes  est  injurieuse  et  sérieusement  injurieuse, 
et  cela,  pour  deux  raisons  :  elle  éloigne  des  universités  plu- 
sieurs élèves  qui  n'aiment  pas  ces  études  et  elle  exige  de 
l'étudiant  en  sciences  des  heures  de  labeur  qui  pourraient 
être  utilisées  avec  avantage  à  étudier  les  langues  vivantes  qui 
leur  seraient  d'un  grand  secours  dans  les  lectures  scienti- 
fiques." 

L'opinion  de  M.  Joly  peut  être  discutée  et  ses  aflSrmations 
semblent  pour  le  moins  catégoriques  à  ceux  qui  ont  eu  l'a- 
vantage d'étudier  le  grec  et  le  latin  avant  de  se  livrer  à  l'étude 
des  sciences  physiques  ou  naturelles.  Ils  sont  émerveillés 
de  rencontrer  une  multitude  de  termes  qui  dérivent  de  ces 
langues  anciennes  et  sont  beaucoup  moins  intelligibles  pour 
l'élève  qui  n'a  pas  reçu  la  formation  classique.  D'ailleurs, 
les  professeurs  de  sciences,  de  médecine  de  génie  civil  et  de  gé- 
nie forestier  sont  forcés  de  constater  qu'en  général  les  jeunes 
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gens  qui  ont  cette  formation,  saisissent  plus  facilement  et 
réusissent  mieux  que  tous  ceux  à  qui  elle  fait  défaut, 

La  dernière  séance  du  Congrès,  sous  la  présidence  de 
lord  Kenyon,  pro-chancelier  de  l'Université  de  Galles,  a 
été  consacrée  à  discuter  un  sujet  bien  intéressant  :  "  l'échan- 
ge de  professeurs  et  d'élèves  et  l'institution  d'une  année 
sabbatique  pour  les  professeurs." 

Monsieur  Allen  Mawer,  professeur  d'anglais  à  Arm- 
strong  Collège,  Newcastle-on-Tyne,  prit  d'abord  la  parole. 
Il  voudrait  que  les  universités  anglaises  imitassent  certaines 
universités  américaines,  allemandes  et  Scandinaves  et 
donnassent  à  leurs  professeurs,  à  des  intervelles  de  sept  à 
'dix  ans,  un  congé  qui  leur  permettrait  de  voyager  et  de  se 
mettre  en  contact  avec  leurs  collègues  des  universités  étran- 
gères. Reconnaissant  toutefois  la  diflSculté  d'avoir  des 
remplaçants  pour  ces  professeurs  durant  leur  absence,  il 
proposa  un  congé  de  six  mois  pendant  lesquels  les  professeurs 
seraient  absolument  libres.  Bien  entendu,  le  professeur 
en  congé  devrait  recevoir  son  salaire  comme  à  l'ordinaire 
et  une  somme  supplémentaire  d'une  centaine  de  livres,  à 
cause  des  dépenses  plus  élevées  qu'il  aurait  à  défrayer. 
Selon  lui,  l'université  y  gagnerait  à  cause  des  avantages 
sans  nombre  que  les  professeurs  retireraient  de  ce  repos 
bien  mérité. 

Monsieur  J.-T.  Wilson,  professeur  d'Anatomie  à  l'Univer- 
sité de  Cambridge,  parla  dans  le  même  sens  que  M.  Mawer, 
Il  affirma  que  la  valeur  d'un  professeur  pour  l'Université  et 
la  communauté  dépend  de  la  facilité  qu'il  a  de  se  tenir 
à  la  hauteur  de  son  sujet,  ce  qui  est  impossible,  dans  la 
plupart  des  cas  du  moins,  s'il  ne  peut  venir  en  contact  per- 
sonnel avec  le  travail  de  ses  collègues  spécialistes  dans  les 
la  laboratoires  et  bibliothèques  d'universités  étrangères. 

Dans  toutes  les  universités  australiennes,  les  professeurs 
ont  un  congé  d'une  année  après  sept  années  d'enseignement 
et  M.  Wilson  a  fait  des  calculs  pour  démontrer  que  cela 
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n'exigeait  chaque  année  qu'une  dépense  supplémentaire 
de  $500  dans  chaque  département. 

Monsieur  E.-H.  Alton,  de  Trinity  Collège,  Dublin, 
déclara  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'apporter  des  preuves  en 
faveur  de  l'année  sabbatique  :  ses  avantages  sont  évidents 
pour  tous.  Il  ne  considère  que  les  difficultés  à  surmonter 
et  il  y  en  a  deux  très  sérieuses  :  celle  des  finances  et  celle 
des  remplaçants. 

En  effet,  tout  le  monde  admet  qu'un  repos  accordé  aux 
professeurs  après  sept  années  d'enseignement  serait  non 
seulement  mérité  mais  avantageux  à  plus  d'un  titre.  Le 
professeur  pourrait  refaire  ses  forces  et  développer  ses 
connaissances,  mais  il  y  a  les  deux  difficultés  énoncées  par 
monsieur  Alton,  la  difficulté  financière  d'abord,  lorsqu'avec 
les  plus  grandes  économies  nos  universités  accusent  un  déficit, 
et  en  second  lieu  la  difficulté  de  trouver  des  hommes  préparés 
à  occuper  les  chaires  vides.  Ce  dernier  problème  peut  être 
résolu  au  moyen  des  assistants.  M.  Alton  prétend,  et  avec 
raison,  que  l'expérience  acquise  par  l'assistant  durant  l'absen- 
ce du  professeur  principal  contribuerait  beaucoup  à  sa  forma- 
tion et  serait  une  assurance  contre  la  paralysie  temporaire 
résultant  de  la  maladie  ou  de  la  mort  subite  d'un  chef  de 
département. 

Si  les  gardiens  du  budget  dans  nos  universités,  nos  sémi- 
naires et  nos  collèges  peuvent  trouver  le  moyen  d'accorder 
aux  professeurs  cette  année  sabbatique,  avec  des  facilités 
de  voyager,  aucun,  je  crois,  n'y  mettrait  d'objections,  pourvu 
que  notre  œuvre  d'éducation  n'en  souffre  pas,  ce  qui  est  fort 
peu  probable. 

Enfin,  une  dernière  courte  conférence  sur  l'échange  de 
professeurs  et  d'élèves  a  été  faite  par  monsieur  H. -S.  Carslaw, 
professeur  de  mathématiques  à  l'Université  de  Sydney. 
On  a  suggéré  de  donner  aux  gradués  des  universités  colo- 
niales et  étrangères  des  postes  inférieurs  dans  les  universités 
du  Royaume-Uni.  Ne  serait-il  pas  mieux,  suggère  M. 
Carslaw,  de  fonder  des  bourses  pour  permettre  aux  gradués 
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qui  se  destinent  à  l'enseignement  d'aller  compléter  leurs 
études  dans  les  universités  anglaises  ? 

^En  parlant  d'échanges  de  professeurs  et  d'élèves,  on  serait 
porté  à  croire  que  l'échange  devrait  se  faire  sur  un  pied 
d'égalité  entre  toutes  les  Universités  de  l'Empire,  mais  Icù 
autoritéo  des  universités  anglaises  semblent  croire  que 
leurs  gradués  n'auraient  rien  à  apprendre  dans  les  Domi- 
nions ou  les  Colonies,  qu'ils  y  iraient  en  qualité  de  profes- 
seurs seulement  tandis  que  les  gradués  des  universités  des 
Dominions  et  des  Colonies  seraient  acceptés  dans  le  Royaume 
Uni  seulement  comme  étudiants  ou  à  des  postes  subalternes. 

Le  Congrès  s'est  terminé  par  un  discours  fait  à  la  salle  de 
Balliol  Collège,  à  8.30  heures  du  soir,  par  l'honorable  H.-A.- 
L.  Fisher,  président  du  Bureau  d'Enseignement  d'Angleterre. 

Le  lendemain,  quelques  délégués  sont  allés  visiter  Cam- 
bridge avec  l'intention  de  se  rendre  voir  les  universités 
écossaises. 


Le  Congrès  a  eu  le  grand  avantage  de  mettre  en  contact 
intime  des  hommes  venus  de  toutes  les  parties  du  monde 
et  qui  ont  vécu  la  vie  de  famille,  pendant  une  petite  semaine. 

Chaque  université  a  son  programme  conforme  non  seule- 
ment aux  conditions  de  religion  et  de  langue,  mais  adapté 
aux  conditions  locales.  Dans  une  ville  industrielle,  l'uni- 
versité devra  donner  une  attention  spéciale  à  l'enseignement 
technique  et  dans  un  centre  agricole  elle  devra  fournir  aux 
jeunes  gens  des  facilités  plus  grandes  pour  les  sciences  rela- 
tives à  l'agriculture.  Il  est  étrange  que,  parmi  tous  les 
sujets  traités  au  Congrès,  on  n'aît  pas  cru  utile  de  consacrer 
quelque  temps  aux  sciences  agricoles. 

Il  n'est  pas  moins  surprenant  qu'on  n'ait  rien  dit  de  la 
formation  morale  des  étudiants  et  que  dans  toutes  les 
conférences,  je  fais  une  exception  pour  monsieur  Monpetit, 
on  n'ait  pas  entendu  prononcer  le  nom  de  Dieu.  Pourtant, 
les  autorités  anglaises  devraient  ouvrir  les  yeux  et  remédier 
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à  un  état  de  choses  lamentable.  On  dit  souvent  que  le 
peuple  anglais  est  religieux  :  c'est  peut-être  vrai  pour  la 
vieille  génération,  mais  la  jeunesse  est  au  moins  indifférente, 
quand  elle  n'est  pas  athée.  Et  les  ministres  du  culte  qui 
sont  assez  sincères  pour  dire  toute  leur  pensée  l'admettent 
bien. 

A  mon  retour  sur  le  paquebot,  j'ai  fait  la  connaissance 
de  deux  pasteurs,  l'un  épiscopalien  et  l'autre  presbytérien, 
le  premier  anglais,  le  second  écossais.  Tous  deux  ont 
admis  franchement  que  la  force  de  l'Église  catholique  réside 
dans  la  formation  religieuse  donnée  aux  écoles.  "  Avec 
notre  système  de  neutralité,  dirent-ils,  nous  avons  sacrifié 
la  formation  religieuse  à  la  formation  nationale  et  mainte- 
nant il  semble  trop  tard  pour  réagir." 

A  des  réunions  comme  celle  d'Oxford,  on  a  l'occasion  de  se 
connaître  mieux., 

Après  avoir  étudié  le  système  d'enseignement  qui  existe 
ailleurs,  on  est  convaincu  que  le  nôtre  n'est  pas  inférieur  et 
qu'il  est  supérieur  à  certains  points  de  vue.  Cependant, 
cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  réformes  à  faire 
et  qu'il  n'y  a  rien  de  bon  à  prendre  ailleurs.  Sans  sacrifier 
nos  traditions,  nous  devons  nous  adapter  aux  conditions 
nouvelles,  nous  tenir  au  courant  des  découvertes  récentes 
et  nous  efforcer  d'en  faire  d'originales,  entretenir  sans  cesse 
une  sève  vigoureuse  maintenue  par  des  travaux  personnels 
dans  les  lettres,  les  arts,  les  sciences  théologiques,  légales, 
médicales  et  scientifiques  :  ces  travaux  porteront  des  fruits 
qui  seront  à  l'honneur  et  à  la  gloire  de  notre  race. 

Alexandre  Vachon,  ptre 


LE  PAPE  INFAILLIBLE 


(1) 


La  brochure  publiée,  il  y  a  quelques  mois,  sous  ce  titre, 
par  le  Comité  central  de  l'Association  catholique  de  la  Jeu- 
nesse canadienne,  a  déjà  reçu  du  public  l'accueil  le  plus 
flatteur. 

Et  si  nous  croyons  devoir,  apt-ès  tant  d'autres,  et  un  peu 
tardivement,  la  signaler  à  l'attention  du  lecteur,  c'est  que, 
d'abord,  nous  y  voyons  une  manifestation  toute  particu- 
lière du  remarquable  esprit  chrétien  qui  anime  notre  jeunesse 
catholique  et  son  état-major. 

C'est  que,  surtout,  cette  brochure  honorée  de  lettres  très 
élogieuses  des  principaux  personnages  ecclésiastiques  de 
notre  pays,  entre  autres  de  Son  Excellence  monseigneur  le 
Délégué  apostolique  et  de  Son  Éminence  le  cardinal  Bégin, 
évoque  le  fait  religieux  le  plus  considérable  de  l'époque 
moderne,  et  présente  en  quelques  pages  substantielles  l'un 
des  plus  solides  plaidoyers  dont  notre  littérature  ait  jamais 
fait  hommage  à  la  cause  pontificale. 

M.  l'abbé  Arthur  Curotte  y  aborde  la  thèse  elle-même  de 
l'infaillibilité  personnelle  du  Souverain  Pontife.  Théolo- 
gien et  philosophe  de  haute  valeur,  ancien  professeur  de 

(1)  Brochure  de  140  pages  (Montréal,  1921).     Édition  de  1*.  A.  C.  J.  C. 
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dogme  dans  l'une  des  plus  célèbres  universités  romaines. 
M.  l'abbé  Curotte  se  sent  à  l'aise  pour  développer  les  preuves 
de  la  nécessité  dogmatique  de  l'infaillibilité,  et  pour  montrer 
comment  cette  vérité  complète  le  symbole  de  la  foi  catho- 
lique et  concourt  à  l'acte  de  foi  lui-même.  L'aspect  stricte- 
ment théologique  de  l'infaillibilité  papale  se  trouve  ainsi 
parfaitement  mis  en  lumière. 

Dans  une  seconde  partie  de  la  brochure,  un  autre  théolo- 
gien distingué,  M.  l'abbé  Philippe  Perrier,  curé  du  Saint- 
Enfant-Jésus,  de  Montréal,  ancien  élève  de  Rome,  et 
l'une  des  gloires  de  notre  clergé,  résume  à  grands  traits 
l'histoire  des  délibérations  relatives  à  la  définition  du 
dogme  de  l'infaillibilité.  Ce  bref  historique,  fait  avec 
érudition,  sens  et  doctrine,  nous  permet  de  toucher  du 
doigt,  dans  l'élaboration  des  formules  dogmatiques,  l'action 
de  Dieu  dirigeant  celle  des  hommes,  dominant  leurs  passions, 
et  sachant  tirer  même  des  doutes  et  des  erreurs  le  plus 
grand  bien  de  l'Église. 

En  troisième  lieu,  dans  une  vaste  synthèse,  nourrie 
de  faits  et  d'idées,  et  forte  de  toute  la  puissance  du  souflfle 
oratoire  catholique,  M.  Henri  Bourassa,  le  brillant  directeur 
du  Devoir,  fait  passer  sous  nos  yeux  l'influence  sociale  des 
papes  et  les  immenses  bienfaits  que  la  société  doit  à  cette 
magistrature  unique,  d'autant  plus  respectée  et  d'autant 
plus  féconde,  qu'elle  s'appuie  sur  une  autorité  plus  incon- 
testable. Rien  ne  prouve  mieux  quel  rôle  incomparable 
joue  la  Papauté  dans  le  monde,  que  les  derniers  événements 
rappelés  par  M.  Bourassa,  et  où  la  figure  de  Benoît  XV, 
émergeant  des  préjugés  et  des  mensonges,  est  apparue 
dans  toute  sa  majesté  bienfaisante  et  souveraine. 

Ces  pages  superbes  sont  à  lire,  de  même,  d'ailleurs,  que 
tout  l'ouvrage  qui  s'ouvre  par  une  très  belle  allocution  de 
M.  le  docteur  Baril,  ancien  président  de  l'A.  C.  J.  C,  et 
qui  se  ferme  par  des  félicitations  appropriées  et  éloquentes 
de  monseigneur  l'Archevêque  de  Montréal  à  l'adresse  des 
trois  orateurs  qu'on  avait  chargés  de  célébrer  le  cinquan- 


218  Le  Canada  français 

tenaire  de  la  définition  de  l'infaillibilité  pontificale,  et  dont 
les  travaux  ont  servi  à  composer  le  "  Pape  infaillible  ". 

Ce  nous  est  un  vif  plaisir  d'avoir  l'occasion  de  recom- 
mander à  notre  public  instruit,  et  en  particulier  à  nos  jeunes 
gens,  la  lecture  de  ce  livre  où  s'offre  à  nous,  sous  le  rayonne- 
ment de  la  clarté  française,  la  pure  doctrine  romaine,  qui 
fournit  à  l'esprit  une  nourriture  si  saine,  et  qui  fait  vibrer 
l'âme  entière  de  si  salutaires  émotions. 

L.-A.  Paquet,  ptre. 


LES  LIVRES 


Roger  Lambelin.  Le  règne  d^ Israël  chez  les  Ango-S axons,  Parîs, 
Bernard  Grasset,  éditeur. 

M.  Roger  Lambelin  a  rendu  un  service  très  appréciable 
au  public  en  lui  donnant  "  ce  livre  où  sont  exposés  les  divers 
aspects  de  l'impérialisme  de  la  race  internationale." — 
L'auteur  s'est  efforcé  de  donner  des  certitudes  bien  définies 
sur  les  aspirations,  l'influence,  le  rôle  prépondérant  tenu  par 
les  Juifs  dans  le  monde,  mais  plus  particulièrement  auprès 
des  gouvernements  anglais  et  américain.  Mettant  à  jour 
cette  main-mise  de  la  juiverie  sur  la  politique  tant  intérieure 
qu'extérieure  de  ces  deux  puissants  pays.  M.  Lambelin, 
dans  la  première  partie  de  son  ouvrage,  expose  avec  succès 
la  conquête  juive  de  l'Angleterre,  l'empire  d'Israël  sur  le 
gouvernement,  la  finance,  l'industrie  et  l'administration 
anglaise  ou  américaine.  Mais  cette  condescendance  sou- 
vent excessive  d'un  Lloyd  George  ou  d'un  Wilson,  à  se 
plier  docilement  aux  exigences  toujours  croissantes  des 
champions  d'Israël  qui  leur  font  la  cour,  a  froissé  vivement 
l'orgueil  national  de  ces  deux  peuples  devenus,  bien  malgré 
eux,  les  serviteurs  et  les  soutiens  des  intérêts,  des  ambitions 
et  des  aspirations  des  Juifs  dans  le  monde  entier,  et  plus 
particulièrement  en  Palestine. 
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Aussi,  de  nos  jours  des  murmures  de  mécontentement 
assez  persistants  pour  être  entendus,  des  cris  de  protestation 
ont  jailli  des  milieux  les  plus  divers  de  la  nation  anglaise. 
C'est  cette  réaction  très  opportune  tendant  à  se  développer 
de  plus  en  plus  au  sein  des  nations  anglaise  et  américaine 
que  l'auteur  essaie  de  caractériser  dans  la  seconde  partie  de 
son  ouvrage.  Soutenue  par  une  énergique  campagne  de  pres- 
se, de  cette  presse  demeurée  libre  de  toute  attache  à  la 
juiverie,  cette  heureuse  réaction  a  eu  pour  effet  d'éveiller 
et  d'éclairer  l'opinion  publique  sur  les  dangers  que  court 
la  direction  de  ces  deux  pays  abandonnée  négligemment  aux 
mains  d'Israël.  Des  ligues  patriotiques  se  sont  formées 
dont  les  adhérents  de  plus  en  plus  nombreux  et  exclusive- 
ment anglais  s'engagent  à  lutter  par  la  presse,  les  tracts,  les 
conférences,  etc.,  à  dénoncer  au  grand  public  cet  accapare- 
ment par  les  Juifs  de  la  finance,  l'administration,  l'industrie 
et  la  politique  anglo-saxonne  en  Europe  et  en  Amérique. 

A  tous  ceux  que  préoccupe  cette  grave  question  du 
"  péril  juif  "  et  qui  se  demandent  avec  anxiété  ce  qu'il 
faut  en  penser,  le  livre  de  M.  R.  Lambelin  apporte  une  répon- 
se convaincante,  définitive,  basée  sur  des  faits  historiques 
précis  et  contemporains. 

Ce  livre  au  mérite  qu'il  tire  de  l'abondance  de  la  docu- 
mentation joint  celui  d'une  exposition  simple,  claire, 
bien  divisée.  La  lecture  en  est  facile,  agréable  et  vivante 
d'intérêt. 

S.   G. 


Noël  du  Fail.  Propos  rustiques.  Édition  Bossard,  43,  rue  Madone, 
Paris. 

Dans  sa  collection  des  "  Chefs-d'Œuvre  méconnus  ", 
monsieur  Gonzague  Truc  exhume  de  l'oubli  les  "  Propos 
rustiques  "  de  Noël  du  Fail.  Le  sujet  traité  répond  à  mer- 
veille au  titre  du  volume.     Ce  sont  bien  des  propos,  c'est-à- 
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dire  des  discours,  des  récits  que  tiennent  entre  eux  des  vieux 
campagnards. 

Groupés  sous  un  chêne  :  "  Estans  soulz  un  large  chesne 
couchés  ",  ils  prennent  un  plaisir  singulier  :  "  à  veoir 
follastrer  ceste  inconstante  jeunesse  ".  Ils  devisent  sur 
les  temps  anciens,  ils  se  racontent  des  histoires,  ils  parlent 
des  qualités  et  des  défauts  d'un  voisin,  et  ces  historiettes, 
ces  portraits  et  ces  anecdotes  ont  une  saveur  toute  rustique. 
C'est  toute  la  vie  campagnarde,  avec  ses  noms,  ses  fêtes, 
ses  mœurs  que  l'auteur  déroule  à  vos  yeux  en  un  tableau 
largement  brossé.  C'est  une  image  fidèle  du  paysan 
d'autrefois.  Le  récit  malgré  ses  longueurs  est  bien  conduit 
et  d'un  mouvement  vif.  L'auteur  conte  avec  beaucoup 
d'esprit  naturel  et  une  verve  entraînante. 

Les  '*  Propos  ",  grâce  à  leur  archaïsme  d'inspiration  et  de 
forme,  plairont  au  lettré. 

A.   M. 


Frère  Rémi,  E.C.  Poème-Souvenir  —  Le  R.  P.  L.-J.-M.  Beaupré, 
O.M.I. 

Vers  d'un  aspect  un  peu  froid  sans  doute  mais  dont  l'inspi- 
ration infiniment  pur  plaira  à  tous  ceux  qui  aiment  la  sincé- 
rité sans  recherche  et  la  délicatesse  de  sentiment. 

On  y  trouvera  la  marque  d'une  âme  délicate,  d'un  cœur 
reconnaissant  et  d'un  talent  habile  à  versifier.  Chez  l'auteur 
ce  n'est  pas  l'esprit  qui  est  poète,  mais  le  cœur. 

Sous  la  plume  alerte  du  Fr.  Rémi,  la  mission  et  l'œuvre 
du  R.  P.  J.  Beaupré  vous  apparaissent  dans  une  vive  lumière. 

Louis  RiCHESOURCE 
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PiERBE  GtriLLOUx.  L'EspHt  de  Renan.  I  vol.,  412  pages.  Paris,  J. 
de  Gogord. 

Pour  nous  faire  connaître  l'Esprit  de  Renan,  l'auteur  de 
ces  pages  n'a  cru  faire  mieux  que  de  laisser  parler  son 
héros.  Aussi  bien  c'est  presque  Renan  lui-même  que  nous 
lisons  en  parcourant  cet  ouvrage.  La  méthode  de  M. 
Guilloux  est  excellente.  Car,  il  faut  l'avouer,  ce  que  fut 
toujours  réellement  la  pensée  d'Ernest  Renan,  il  est  assez 
difficile  de  le  dire.  Et  en  l'écoutant  parler  lui-même  on 
découvre  vite  qu'il  a  été  pour  le  moins  ondoyant  et  divers, 
on  s'aperçoit  d'emblée  que  Renan  contredit  souvent  Renan, 
et  cela  au  témoignage  d'Ernest  Renan  lui-même. 

A  vrai  dire,  Ernest  Renan  n'a  pas  eu  de  doctrines  fixes. 
Il  les  a  admises  et  rejetées  presque  toutes.  Les  tenants 
d'écoles  très  opposées  peuvent  se  réclamer  de  son  enseigne- 
ment et  tous  auront  raison.  Il  fut  donc  au  goût  de  tout 
le  monde  et  surtout  du  monde  anticatholique.  Ainsi  on 
explique  un  peu  pourquoi  il  est  devenu  un  personnage 
quasi  légendaire. 

Nous  ne  saurions  trop  recommander  la  lecture  de  ce 
beau  livre  qui  est  en  même  temps  une  bonne  action.  A  le 
consulter  beaucoup  en  reviendront  de  l'auteur  néfaste  de 
la  Vie  de  Jésus.  Ils  apprendront  que  "  ce  qui  l'a  fait 
rompre  avec  le  catholicisme,  ce  ne  sont  pas  des  idées  bien 
arrêtées,  encore  moins  des  objections  de  critique  et  d'histoire  ; 
c'est  une  tendance  et,  comme  on  dit  aujourd'hui,  une 
'  mentalité  '.  C'est  la  prétention  de  juger  tout  le  monde, 
et  Dieu  même,  sans  être  jugé  par  personne  et  non  pas 
même  par  Dieu." 

Ce  sot  orgueil  en  a  perdu  bien  d'autres.  Dieu  qui 
résiste  aux  orgueilleux  donne  sa  grâce  aux  humbles.  Ernest 
Renan  savait  cela  fort  bien.  J^Mais  sa  mentalité  l'empêchait 
de  le  mettre  en  pratique. 

P.  S. 


LEXIQUE  CANADIEN-FRANÇAIS 

{à  suivre) 

Frisure  (prîzur)  s.  fr. 
1°  Il  Présure. 
2°  il  Reprise. 

Privé  (privé)  adj. 

1°  Il  Particulier,  Ex.:  Secrétaire  23m'é  =  secrétaire  par- 
ticulier.—  Classe  privée  =  classe  particulière.' —  Leçon  privée 
—  leçon  particulière. —  Professeur,  maître  privé  =  profes- 
seur, maître  particulier. —  Maison  privée  =  Maison  parti- 
culière.-—  Porte,  entrée,  escalier  privé  =  porte,  entrer,  esca- 
lier particulier. 

2°  Il  Confidentiel,  secret.  Ex.  :  Je  veux  vous  dire 
quelque  chose  de  privé  =  de  confidentielle. —  Affaire  privée  = 
affaire  secrète. 

3 °  Il  Lettre  privée  =  lettre  personnelle,  lettre  confidentiel- 
le. 

4°  Il  Pension  privée  =  pension  bourgeoise. 

Privés  (privé)  s.  m.  pi. 

Il  Privé  (s.  m.  s.),  lieux  d'aisances. 

Priviligière  (privilégyèr)  adj.  f. 

Il  Privilégiée.     Ex.  :     Une  créance  privilégiaire. 

Fe.     Privilégiaire  =  basé  sur  un  privilège. 
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Prix  (pri)  s.  m. 

1°  Il  Prix  de  départ  =  mise  à  prix  (aux  enchères). 

2°  Il  Dans  les  grands  prix  =  beaucoup, (marque  le  su- 
perlatif) . 

3°  Il  Au  prix  de  =  auprès  de,  la  comparaison  de. 

Fr.  Au  près  de  sert  à  marquer  un  rapport  physique  : 
Un  bœuf  est  petit  auprès  d'un  éléphant.  Au  prix  de 
exprime  plutôt  un  rapport  de  valeur,  un  rapport  métaphy- 
sique ou  moral  :     La  noblesse  n'est  rien  au  prix  de  la  vertu. 

Probabe  (prbbàb)  adv. 

Il  C'est  probable,  probablement.     Ex.:     I  vont  se  marier 
prohahe. —  Probabe  qu'i  viendra  ce  soir. 
Fr.-Can.     Tout  probabe  =  m.  s. 
DiAL.     7d.,  Normandie. 

Probytère  (prbbiter)  s.  m.| 

Il  Presbytère. 

Fr.-Can.     Prébytère  =  m.  s. 

Procédé  (prosédé)  s.  m. 
Il  Procédure. 

Procession  (prosèsyô)  s.  t. 

Il  Cortège,  défilé  (sans  caractère  religieux.  Ex.  :  La 
procession  du  mardi  gras,  de  la  fête  du  Travail. 


y 
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Publication  de  l'Université  Laval 


L'ABBÉ  EMILE  PETiïOT  ET  LES  DÉCOUVERTES 
GÉOGRAPHIQUES  AU  CANADA  (') 


NOTES  BIOGRAPHIQUES  ET  APPRECIATIONS 

Le  1er  décembre  1912  s'éteignait  à  Lukeren,  Belgique(2), 
un  homme  qui  avait  bien  mérité  de  la  géographie,  ainsi  que  de 
la  plupart  des  sciences  anthropologiques  en  général.  Sa 
carrière  avait  été  des  plus  mouvementées,  et,  plus  que 
beaucoup  d'hommes  même  de  sa  condition,  il  avait  connu  la 
mauvaise  comme  la  bonne  fortune.  Intelligence  supérieure, 
imagination  de  feu  et  véritable  bourreau  de  travail,  l'abbé 
Emile  Petitot  avait  plus  d'une  fois  vu  les  géographes  et 
les   ethnologues   comme   suspendus   à   ses   lèvres,   ou   bien 

(1)  Écrites  en  1913  pour  la  société  de  Géographie  de  Neufchâtel,  en 
Suisse,  ces  pages  étaient  sous  presse  lorsqu'en  apprit  que  la  nouvelle  de  la 
mort  de  l'abbé  Petitot  était  prématurée.  On  dut  donc  surseoir  à  leur 
impression,  et  les  soucis  dé  la  Grande  Guerre  survenant,  le  tout  fut  bientôt 
oublié.  L'auteur  vient  d'en  retrouver  une  copie  par  accident,  et,  comme  les 
nombreux  faits  et  critiques  qu'elles  contiennent  n'ont  jamais  été  publiés, 
le  Canada  français  croit  bon  de  leur  donner  l'hospitalité.  Cette  étude  est 
reproduite  à  peu  près  telle  qu'écrite  il  y  a  huit  ans. 

(2)  En  réalité,  M.  Petitot  ne  devait  mourir  que  vers  la  fin  de  la  guerre, 
à  Mareuil-Ies-Meaux,  où  il  s'était  signalé  par  son  courage  au  milieu  de  la 
désorganisation  générale. 
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remués,  sinon  fascinés,  par  la  hardiesse  de  ses  vues  et  l'ha- 
bileté avec  laquelle  il  les  défendait  dans  ses  écrits. 

Il  naquit  en  1839  au  diocèse  de  Marseille,  et  l'exubérance 
de  vie,  l'excès  même  de  ses  qualités,  qu'il  dut  au  pays  natal 
autant  qu'à  sa  propre  constitution,  ne  furent  pas  pour  peu 
dans  ses  déboires,  de  même  qu'ils  contribuèrent  incontes- 
tablement à  ses  succès.  Il  entra  de  bonne  heure  dans  la 
congrégation  des  Oblats  de  Marie  Immaculée,  à  N.-D.  de 
l'Osier  (Isère),  où  il  venait  de  faire  son  noviciat,  et  fut  peu 
après  promu  à  la  prêtrise  par  l'évêque  de  Marseille,  qui 
était  en  même  temps  le  fondateur  de  son  institut. 

C'était  en  1862,  et  le  jeune  prêtre  fut  immédiatement  en- 
voyé aux  missions  d'outre-mer. 

Sa  première  destination  était  pour  la  Colombie  Britan- 
nique. Mais  une  circonstance  fortuite  lui  fit  changer  ce 
lointain  champ  d'action  pour  celui  originairement  destiné 
à  un  confrère  et  compagnon  de  voyage,  le  R.  P.  J.-M.  Le 
Jacq,  que  je  devais  remplacer  moi-même  au  Lac  Stuart. 

Le  26  mai  1862,  le  P.  Petitot  arrivait  de  Saint-Paul, 
Minnesota,  en  vue  du  fameux  fort  Carry  et  s'arrêtait  quelque 
peu  à  Saint-Boniface,  d'où  il  s'enfonçait  dans  les  immensités 
du  Nord  canadien.  Après  un  voyage  long  et  pénible,  il  faisait, 
au  mois  d'août  suivant,  connaissance  avec  le  majestueux 
Mackenzie  et  sa  vallée,  qu'il  allait  parcourir  dans  tous  les 
sens  pendant  treize  ans. 

Il  atteignit  les  steppes  du  Grand-Nord  en  compagnie  du 
R.  P.  Emile  Grouard,  homme  des  mieux  doués  auquel  l'ave- 
nir réservait  le  gouvernement  spirituel  comme  évêque  de  ces 
immenses  étendues,  tandis  que  lui,  E.  Petitot,  était  appelé, 
après  des  années  d'efforts  couronnés  de  succès  et  auréolées 
d'une  gloire  de  bon  aloi,  à  se  retirer  dans  l'obscurité  d'un 
humble  presbytère  de  campagne  français,  pour  s'éteindre 
inconnu  et  peut-être  méconnu,  chez  des  étrangers  qui  ne 
soupçonnaient  probablement  pas  ce  qu'il  y  avait  eu  de  bril- 
lant dans  les  73  années  de  son  passé.  La  vie  a  de  ces  contrastes, 
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et  le  sort  réserve  de  ces  revirements  de  fortune  même  aux 
plus  méritants. 

Il  n'entre  pas  dans  mon  plan  de  donner  ici  même  une 
simple  esquisse  de  la  carrière  du  P.  Petitot,  comme  mission- 
naire-explorateur. Qu'il  me  suffise  de  dire  que,  au  bout  de 
treize  années  de  séjour  dans  l'Amérique  du  Nord,  il  était 
connu  dans  les  milieux  catholiques  comme  géographe, 
ethnologue  et  linguiste  émérite,  non  moins  que  comme 
artiste  et  raconteur  incomparable.  Les  cercles  auxquels  ses 
nombreux  travaux  s'adressaient  n'allaient  pas  tarder  à 
s'élargir  d'une  manière  prodigieuse. 

Doué  d'une  grande  facilité  pour  l'étude  des  langues,  i» 
avait  ramassé  les  matériaux  d'un  dictionnaire  de  trois  dia- 
lectes dénés,  ainsi  que  les  éléments  d'un  vocabulaire  esqui- 
mau, que  la  munificence  d'un  ami  des  sciences  qui  fut  pour 
lui  un  véritable  Mécène,  M.  Alphonse  Pinart,  devait  lui 
permettre  de  publier.  Il  avait  en  outre,  sans  compter  de 
précieuses  notes  géographiques  et  anthropologiques,  le 
manuscrit  d'une  superbe  carte  à  grande  échelle  des  vallées 
de  l'Athabaska  et  du  Mackenzie,  due  à  ses  incessantes 
pérégrinations.  La  publication  de  ces  divers  travaux  lui 
fit  traverser  l'océan,  et  des  circonstances  imprévues  réle- 
vèrent alors  sur  le  pavois  du  monde  scientifique. 

C'était  en  septembre  1875,  époque  de  la  tenue  à  Nancy  du 
premier  congrès  international  des  Américanistes.  Sans  le 
chercher  d'aucune  manière,  le  P.  Petitot  fut  appelé  à  jouer 
un  rôle  que  je  pourrais  qualifier  de  prépondérant  dans  ces 
assises  solennelles  de  la  science,  où  s'émettaient  librement 
sur  l'origine  de  ses  chers  Indiens  des  théories  dont  l'invrai- 
semblance et  l'hétérodoxie  aux  yeux  du  chrétien  averti 
n'avaient  d'égale  que  la  présomption  de  leurs  partisans. 
C'étaient  des  savants  de  bonne  foi,  sans  doute,  mais  des 
gens  qui  n'avaient  jamais  vu  un  Peau-Rouge,  qui  en  igno- 
raient les  langues  et  qui  n'auraient  pu  distinguer,  par  exem- 
ple, un  Déné  d'un  Iroquois. 
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Le  missionnaire  fraîchement  arrivé  des  glaces  du  Nord 
américain  y  défendit  admirablement  la  non-autochtonie 
des  races  indiennes,  et  conclut  discrètement  à  leur  origine 
asiatique.  Il  fit  si  bien  que  le  président  temporaire  du 
Congrès,  un  savant  autrichien,  ne  put  s'empêcher  de  rendre 
"  hommage  au  zèle  et  à  l'érudition  du  R.  P.  Petitot  ", 
témoignage  dont  fait  foi  le  compte  rendu  du  Congrès  (3),  et 
sur  lequel  le  même  savant  voulut  encore  renchérir  à  une 
séance  subséquente,  lorsque,  parlant  du  même  ecclésiastique, 
il  vanta  publiquement  les  "  remarquables  travaux  qu'il  a  su 
mener  à  bonne  fin,  tout  en  remplissant  ses  devoirs  de  mis- 
sionnaire, et  aussi  la  vaillance  avec  laquelle  il  a  défendu 
pied  à  pied  la  thèse  du  peuplement  du  continent  américain 
par  des  immigrations  asiatiques  "(4).  Au  dîner  d'adieu,  le 
maire  de  Nancy  voulut  lui-même  faire  écho  à  ces  compliments 
déjà  si  autorisés. 

Pendant  ce  temps  s'imprimait  sa  belle  carte  géographico- 
ethnologique  par  les  soins  de  la  société  de  Géographie  de 
Paris,  à  laquelle  il  venait  d'offrir  aussi  un  long  mémoire  sur 
l'Athabaska-Mackenzie,  rapport  bourré  de  faits  et  d'aperçus 
scientifiques  qui  ne  laissent  pas  que  d'étonner  sous  la  plume 
d'un  humble  missionnaire  qui  venait  de  passer  ses  plus  belles 
années  au  contact  journalier  d'ignorants  sauvages. 

Une  fois  seulement,  dans  des  pages  que  je  voudrais  pouvoir 
citer  en  entier,  il  donne  libre  cours  à  sa  verve  méridionale,  et 
décrit  avec  son  cœur  autant  qu'avec  son  esprit  les  conditions 
climatériques  du  pays  lointain  dont  il  est  évidemment 
épris.  Je  ne  puis  résister  à  la  tentation  de  reproduire  ici  les 
lignes  qu'il  consacre  au  phénomène  de  l'aurore  boréale 
dans  les  régions  subarctiques. 

"  Si  l'on  élève  ses  regards  vers  l'Ourse  glacée,  qui  tourne 
sans  cesse  dans  la  voûte  céleste  comme  sur  un  pivot,  l'œil 
est  ravi  et  ébloui  du  spectacle  sublime  et  multiforme  que  le 
magnétisme  terrestre,  en  connexion  avec  les  forces  électro- 

(3)  En  deux  volumes  ;  Nancy ,''1875. 

(4)  Ibid..  vol.  II.  p.  327. 
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dynamiques,  produit  dans  l'éther  assombri  par  la  nuit. 
Brillante  couronne  terrestre  ou  aigrettes  innombrables,  sem- 
blables aux  feux  Saint-Elme  se  jouant  à  la  cîme  des  mâts  ; 
zones  d'or  capricieusement  ondulées  ou  bien  serpents  livides 
aux  reflets  métalliques  et  chatoyants,  qui  glissent  silencieu- 
sement et  avec  un  éclat  toujours  renaissant  dans  les  pro- 
fondeurs des  espaces;  arcs-en-ciel  concentriques  et  immobiles 
ou  bien  aurores  aux  mille  rayons  rutilants  et  irisés  ;  coupoles 
splendides  et  diaphanes  qui  illuminent  le  ciel  entier  et 
tamisent  toutefois  la  lumière  sidérale  ;  nuées  sanglantes  et 
lugubres  dans  leur  immobilité  ;  bandes  polaires  longues  et 
blanches,  qui  s'étendent  en  droite  ligne  d'un  bout  à  l'autre 
de  l'horizon,  comme  une  route  de  nacre  tracée  dans  le 
sombre  azur  pour  le  char  de  Phébé  ;  frêles  et  incertaines 
nébuleuses  suspendues  comme  un  voile  de  gaze  à  des  haut- 
teurs  incommensurables  :  la  lumière  arctique,  protée  aérien, 
revêt  toutes  ces  formes,  réjouit  l'œil  de  tous  ces  feux,  se 
prête  à  toutes  ces  combinaisons  merveilleuses" (5). 

Voici  maintenant  comment  il  décrit  les  résultats  du  froid 
qui  sévit  dans  ces  régions  déshéritées  de  la  fortune  : 

"  L'aurore  boréale  s'évanouit-elle,  la  lune  radieuse  demeure 
une  lune  qui  ignore  son  coucher  comme  le  Lucifer  dont 
parlent  les  saints  livres,  une  lune  qui  transforme  en  jour  les 
longues  nuits  du  solstice  d'hiver.  Tantôt  elle  s'entoure 
de  halos  et  de  couronnes  lumineuses  ;  tantôt  elle  se  multiplie 
par  le  mirage  de  la  parasélène.  Vous  représentez-vous  ces 
nuits  si  calmes,  si  silencieuses  que  les  battements  du  cœur 
deviennent  perceptibles,  si  froides  que  les  arbres  de  la  forêt 
éclatent  et  se  fendent  sous  leur  impression,  et  que  l'haleine 
produit  en  s'exhalant  à  travers  l'air  dense  un  bruissement 
semblable  à  celui  d'une  baguette  que  l'on  agite  ;  vous  les 
figurez-vous  embellies  par  la  décoration  fantastique  que 
forme  la  lumière  en  se  jouant  à  travers  les  frimas  dont  la 
végétation  endormie  est  revêtue,  et  que  la  pierre  a  aussi 

(5)  Géographie  de  V Athahaska-Mackenzie  et  des  grands  lacs  du  bassin 
arctique,  p.  101  ;  Paris,  1875. 
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acceptée  ?  Pyramides  de  cristal,  lustres  éblouissants  suspendu 
sur  nos  têtes,  prismes,  germes  de  toutes  sortes  brillant 
de  mille  feux,  colonnes  d'albâtre,  stalactites  et  stalagmites 
à  l'aspect  sacharin  et  vitreux  entremêlés  de  guipures  et  de 
festons,  de  dentelles  et  de  découpures  d'un  duvet  immaculé  ; 
arcades,  clochetons,  pendentifs,  pinacles,  toute  une  archi- 
tecture de  glace  et  de  neige  :  je  me  trompe,  d'escarboucles 
et  de  pierres  précieuses  que  la  lune  caresse  de  ses  rayons 
mystérieux. 

"  Le  voyageur  qui  erre  dans  ces  bocages  cristallisés  se 
demande  s'il  est  bien  une  créature  en  chair  et  en  os,  et  s'il 
n'a  pas  émigré  dans  le  pays  des  fées  et  des  songes  "(6). 

Les  ouvrages  que  Petitot  publia  alors  lui  valurent,  outre  les 
palmes  d'officier  et  autres  honneurs  peu  habitués  à  se  tourner 
de  ce  côté-là,  des  appréciations  flatteuses  du  journal  officiel 
de  la  République  Française,  qui  annonçait  lui-même  sa  carte 
géographique  comme  renfermant  "  une  quantité  considé- 
rable d'indications  neuves  et  intéressantes  ",  et  le  secrétaire 
d'une  confédération  de  sociétés  savantes  exposait  ainsi  la 
carrière  du  courageux  missionnaire  et  les  résultats  pratiques 
qui  en  étaient  découlé  : 

"  Le  comité  n'a  jamais  voulu  laisser  dans  l'ombre  les 
services  rendus  à  la  science  par  les  explorateurs  des  pays 
lointains.  Aussi  n'a-t-il  pas  essayé  de  se  défendre  de  l'intérêt 
qu'inspirent  les  études,  les  observations,  les  longues  courses 
d'un  missionnaire  dans  les  régions  arctiques  de  l'Amérique. 
Treize  ans,  le  P.  Petitot  a  vécu  ou  chez  les  Esquimaux  ou 
chez  les  Indiens  des  terres  voisines  de  la  mer  Glaciale.  Dix 
fois  il  a  parcouru  la  longue  vallée  du  Mackenzie,  depuis  le 
fort  Good-Hope  jusqu'au  grand  lac  des  Esclaves  ;  sept  fois 
il  a  visité  le  grand  lac  des  Ours  et  foulé  les  steppes  d'alentour  ; 
il  a  fait  à  pied  le  long  voyage  du  bas  Mackenzie  au  fort 
Simpson  ;  par  les  montagnes  Rocheuses,  il  a  passé  dans  le 
nord  de  l'Alaska  ;  il  a  été  au  lac  des  Esquimaux  et  aux  rives 

(6)  Ibid..  p.  102. 
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de  l'océan  Arctique,  en  traversant  des  territoires  jusqu'ici 
demeurés  sans  nom  pour  les  géographes. 

"  Dans  ces  contrées,  où  pendant  huit  ou  neuf  mois  de 
l'année  règne  un  froid  intense,  dont  la  pensée  seule  donne  le 
frisson,  le  brave  missionnaire  a  couché  dans  la  forêt,  ayant 
une  peau  pour  abri.  Il  a  séjourné  dans  les  terriers  des  Esqui- 
maux, au  milieu  d'une  société  pas  du  tout  aimable,  une 
société  où  l'on  pille  et  où  l'on  tue  très  volontiers  l'étranger 
qui  n'a  pas  su  obtenir  la  protection  d'un  personnage  influent. 

"  Pendant  cette  existence  passée  en  compagnie  d'affreux 
sauvages,  le  P.  Petitot  s'est  livré  à  d'immenses  travaux.  II 
a  tracé  la  carte  des  pays  qu'il  a  parcourus,  il  a  composé  le 
dictionnaire  de  la  langue  des  Esquimaux  et  celui  de  plusieurs 
peuplades  indiennes.  .  .  .  Nous  lui  devons  des  observations 
météorologiques,  des  remarques  sur  les  caractères  des 
habitants,  un  aperçu  de  la  constitution  géologique  des  con- 
trées qui  s'étendent  du  54e  degré  de  latitude  à  la  mer  Gla- 
ciale "(7). 

Après  l'impression  de  ses  dictionnaires  déné  et  esquimau, 
ainsi  que  de  ses  différents  mémoires  scientifiques,  le  P. 
Petitot  aurait  voulu  retourner  (1876)  à  ses  steppes  lointaines 
et  à  leurs  primitifs  habitants.  Mais  il  manifesta  alors  les 
premiers  symptômes  d'un  mal  qui  porta  ses  supérieurs  à 
l'arrêter  en  chemin,  et  à  le  stationner  chez  les  Montagnais 
du  lac  Froid,  juste  sur  le  méridien  qui  sépare  aujourd'hui 
l'Alberta  de  la  Saskatchewan.  C'est  alors  que  se  produisit 
dans  son  esprit  comme  une  débâcle  qui  eut  pour  résultat 
ultime  sa  sortie,  en  1882,  de  l'ordre  dont  il  était  l'un  des 
membres  les  plus  méritants,  son  retour  en  Europe  et  sa 
retraite  à  Mareuil-les-Meaux,  non  loin  de  Paris.  Cette  re- 
traite suivit  une  période  de  repos  nécessité  par  une  prostra- 
tion mentale,  où  l'avaient  réduit  le  surmenage  et  l'impres- 
sion produite  par  certains  incidents,  ou  accidents,  de  sa 
vie  de  voyageur  chez  les  Indiens  et  les  Esquimaux. 

(7)  Apud  :   Missions  des  Oblats  de   Marie   Immaculée,   vo.l   XIII,   pp. 
119-20. 
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Une  fois  seulement,  la  valeur  de  ses  travaux  subséquents 
fut  reconnue  par  un  corps  scientifique.  Au  cours  de  1883, 
la  société  de  Géographie  de  Londres  non  seulement  publia  un 
mémoire  sur  l'Athabaska  dû  à  sa  plume,  mais  lui  décerna 
le  prix  de  Back  qu'aucun  Français  n'avait  obtenu  depuis  sir 
Francis  Garnier. 

Puis  il  employa  ses  loisirs  forcés  dans  l'humble  cure  de 
Mareuil  à  la  préparation  de  livres  populaires,  qu'il  publia 
à  Paris  —  sans  compter  ceux  pour  lesquels  il  ne  put  trouver 
d'éditeur.  Condamné  à  vivre  loin  de  ses  chers  Peaux-Rouges, 
il  voulut  avoir  au  moins  la  satisfaction  de  retracer  dans  ces 
volumes  sans  prétentions  les  aventures  qui  avaient  fait  les 
délices  de  ses  meilleures  années,  et  que  ses  lecteurs  durent 
goûter  tout  autant  que  lui  s'il  faut  en  juger  par  le  fait  que 
ces  petits  ouvrages  sont  aujourd'hui  introuvables. 

Malheureusement,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  donné  à  entendre, 
l'abbé  Petitot  avait  les  défauts  de  ses  qualités.  Il  sentait 
intensément  et  décrivait  en  conséquence,  ce  qui  dotait  d'un 
charme  tout  particulier  les  sujets  qu'il  abordait  ;  mais  la 
sûreté  de  ses  vues  ne  pouvait  qu'en  souffrir.  Son  érudition 
était  profonde,  il  est  vrai,  et  d'autant  plus  méritoire  qu'on 
ne  pouvait  s'empêcher  de  se  demander  où  il  avait  pu  la 
puiser  et  surtout  quand  il  avait  pu  l'acquérir,  sa  vie  passée 
en  voyages  continuels  sembl^ant  lui  avoir  enlevé  toute  occa- 
sion d'étudier,  Mais  il  n'était  pas  assez  familier  avec  l'anglais 
pour  se  mettre  au  courant  des  progrès  dans  les  sciences 
anthropologiques  accusés  par  les  productions  des  savants 
d'Angleterre  et  surtout  des  États-Unis. 

L'imagination  fut  aussi  trop  souvent  chez  lui  la  maîtresse 
du  logis.  Elle  nullifia  parfois  les  avantages  de  lectures  très 
étendues,  et  émoussa  notablement  l'acuité  et  la  rectitude 
du  jugement. 

Son  dictionnaire  polyglotte  dénote  une  oreille  très  exercée 
et  une  opiniâtreté  au  travail  qu'on  ne  saurait  trop  admirer. 
Mais  treize  ans  n'étaient  pas  assez  pour  en  arriver  à  repro- 
duire à  perfection  des  idiomes  si  riches  et  de  facture  si  com- 
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plexe  que  le  sont  les  langues  dénées.  Sans  vouloir  aucunement 
déprécier  ce  grand  ouvrage,  je  crois  pouvoir  dire  qu'il  est 
par  endroits  fait  d'à  peu  près,  de  termes  composés  par 
l'auteur  en  vertu  du  système  d'agglutination,  qui  est,  sous 
ce  rapport,  très  commode,  mais  ne  saurait  autoriser  à 
remplacer  par  des  mots  périphrases  inventés  des  termes 
indigènes  qui  ont  existé  de  temps  immémorial. 

Au  point  de  vue  philologique,  je  préfère  de  beaucoup  son 
volume  intitulé  Traditions  indiennes  du  Canada  Nord- 
Ouest(S).  Dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  l'abbé  Petitot 
avait  poussé  si  loin  la  manie  des  assimilMions  ethniques 
et  historiques,  qu'on  n'a  pas  craint,  je  le  sais,  de  l'accuser 
de  forcer  la  note,  de  fabriquer  même  certains  détails,  pour 
servir  les  intérêts  de  sa  thèse  lorsqu'il  lui  arrivait  de  citer  des 
légendes  américaines(9).  Je  ne  suis  pas  en  état  de  garantir 
la  parfaite  authenticité  de  ses  reproductions  mythologiques  ; 
mais  je  puis  assurer  que  les  textes  aborigènes  de  ses  Tradi- 
tions indiennes  sont  de  la  plus  pure  fiction,  et  portent  le 
cachet  de  la  plus  stricte  mentalité  dénées. 

En  les  lisant,  on  se  reporte  involontairement  aux  loges 
enfumées,  ou  aux  feux  de  bivouac  des  nomades  Peaux-Rouges; 
on  semble  entendre  glapir  la  voix  mélancolique  de  quelque 
vieillard  montagnais  ou  loucheux,  redisant  avec  un  soin 
religieux  les  traditions  qu'il  tient  de  ses  ancêtres.  Je  ne 
vois  donc  pas  ce  qui  pourrait  autoriser  à  douter  de  l'hon- 
nêteté de  leur  transcripteur. 

Petitot  était  parfaitement  dans  son  élément  lorsqu'il 
rapportait  les  légendes  de  ses  Indiens.  Pour  sa  tranquillité 
d'âme,  non  moins  que  dans  l'intérêt  de  sa  propre  réputation 
comme  homme  de  science,  il  eût  dû  s'en  tenir  là.  Il  faisait 
généralement  fausse  route  lorsqu'il  se  mettait  à  identifier  tel 
ou  tel  héros  de  la  mythologie  dénée  avec  des  personnages 
réels  de  l'histoire  anncienne. 

(8)  Alençon,  1887. 

(9)  Certaines  de  ces  assimilations  paraissent  si  plausibles  qu'un  lecteur 
étranger  aux  recherches  qu'il  avait  faites  pouvait  facilement  se  croire 
autorisé  à  douter  de  certains  détails  mythologiques  produits  par  l'auteur. 
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Cette  préoccupation  des  rapprochements,  qui  était  de- 
venue pour  hii  une  véritable  passion,  se  manifeste  surtout 
dans  un  travail  pétri  d'érudition  qui  a  pour  titre  Six  légendes 
américaines  identifiées  à  l'histoire  de  Moïse  et  du  peuple 
hébreu.  L'origine  hébraïque  des  tribus  dénées  avait,  en  effet, 
pris  chez  lui  les  caractères  d'une  espèce  de  marotte,  et  les 
excès  auxquels  elle  le  porta  firent,  je  crois,  d'autant  plus 
de  tort  à  la  véritable  science  qu'ils  indisposèrent  aveuglément 
contre  tout  essai  d'assimilation  ethnographique,  quelque 
légitime  que  celui-ci  pût  être. 

L'abbé  Petitot  avait  à  son  service  une  plume  escessivement 
facile  et  un  vocabulaire  très  riche,  à  tel  point  que 
certains  critiques  lui  ont  reproché  ce  qu'ils  prenaient  pour 
des  négligences  de  style,  mais  qui  n'était  en  réalité  que 
l'indice  d'un  esprit  qui  ne  peut  souffrir  d'entraves,  d'une 
imagination  impatiente  de  tout  joug,  qui  préfère  se  créer 
des  mots  plutôt  que  de  s'arrêter  pour  en  chercher.  Pour 
lui,  par  exemple,  le  sentier  de  l'Indien  vagabond  devient 
parfois  une  "  sémite  "  (du  latin  semita),  et  l'apparition 
d'un  revenant  n'est  autre  chose  qu'une  manifestation 
"  ghostale  "  (de  l'anglais  ghost,  esprit,  revenant).  Ce  qui 
n'empêche  aucunement  qu'il  ne  possédât  à  fond  la  belle 
langue  française,  de  même  qu'il  en  était  venu  à  parler  cou- 
ramment les  dialectes  montagnais  et  loucheux.         ^ 

Je  termine  ce  court  aperçu  biographique  par  quelques 
mots  sur  ses  relations  avec  la  géographie  proprement  dite. 
Il  est  hors  de  doute  qu'il  lui  rendit  les  plus  grands  services. 
Ses  découvertes  furent  nombreuses,  et  les  noms  qu'il  donna 
à  d'importants  éléments  hydrographiques  et  orographiques 
resteront  comme  autant  de  monuments  à  sa  mémoire. 
Sa  grande  carte  est  tout  simplement  admirable(lO),  et, 
de  concert  avec  la  splendide  étude  explicative  qui  l'accom- 
pagnait, ele  donna  au  monde  savant  comme  une  nouvelle 
conception  des  vastes  solitudes  du  Nord  canadien. 

(10)  D'autres,  de  caractère  partiel,  ornent  en  outre  quelques-uns  de 
ses  livres  de  voyage. 


L'abbé  Emile  Petitot  235 


Petitot  fut  moins  heureux  lorsque,  à  la  géographie  comme 
telle,  il  crut  pouvoir  ajouter  des  données  historiques.  Ni 
son  éducation,  ni  son  milieu,  ni  surtout  son  tempérament 
ne  l'avait  préparé  pour  l'exposition  sobre  et  précise  de  faits 
sans  poésie,  d'appréciations  sèches  et  arides,  de  dates  rigides 
et  inflexibles  dans  leur  identité. 

Par  exemple,  le  volume  XX  du  bulletin  de  la  société  neuf- 
châteloise  de  Géographie  contient  un  essai  de  ce  genre  dû 
à  sa  plume  habile  dont,  par  amour  pour  la  vérité  historique, 
j'ai  toujours  eu  l'intention  de  relever  les  inexactitudes.  Sous 
le  titre  :  Dates  importantes  pour  Vhistoire  de  la  découverte 
géographique  de  la  Puissance  du  Canada,  il  groupe  par  ordre 
chronologique  ce  qui  touche  aux  découvertes  et  un  peu  à 
l'histoire  de  ce  vaste  pays.  C'est  un  précis  qui  trahit  beaucoup 
de  lectures  et  forme  un  tableau  de  la  plus  grande  utilité.. 
Mais,  outre  qu'il  est  incomplet  en  ce  qui  regarde  même  sim- 
plement le  Canada  nord-ouest,  de  trop  nombreuses  erreurs: 
de  dates  ou  de  faits  le  déparent,  erreurs  et  lacunes  que  j&- 
prendrai  sur  moi  de  signaler  et  de  combler  ci  après. 

Avant  decommencerl'uneet  l'autre  tâche,  je  me  permettrai 
de  faire  remarquer  que  la  plupart  des  fautes  historiques  de 
l'abbé  Petitot  ont  dû  passer  inaperçues  du  lecteur(ll),  et 
que  les  yeux  d'argus  d'un  spécialiste  peuvent  seuls  les  dé- 
couvrir. Ce  qui  soit  dit  non  pas  par  vaine  jactance,  mais 
pour  excuser  jusqu'à  un  certain  point  celui-là  même  que  je 
me  vois  maintenant  obligé  de  critiquer  assez  au  long.  En 
second  lieu,  comme  je  ne  me  reconnais  point  de  compétence 
spéciale  en  ce  qui  touche  à  l'histoire  de  l'Est  canadien,  je 
me  bornerai,  dans  les  remarques  qui  vont  suivre,  à  ce  qui 
peut  avoir  trait  au  nord-ouest  de  ce  pays. 

A.-G.  MoRicE,  o.  m.  i. 

(  à  suivre  ) 
(11)  Européen,  du  moins. 


PROSPER   MÉRIMÉE  (■) 

Esquisse  psychologique 


Étrange  personnage,  destinée  singulière  !  Riche  ou,  du 
moins,  à  l'aise  ;  doué  pour  l'art  et  la  science,  philologue, 
archéologue,  dessinateur,  critique,  conteur,  dramaturge  ; 
encouragé  par  des  succès  précoces,  soutenu  par  une  renom- 
mée durable  ;  homme  du  monde  recherché  des  dames» 
ayant  connu  un  grand  amour,  d'autres  aussi,  quelques  ami- 
tiés amoureuses  et,  avec  un  homme  ou  deux,  de  ces  camara- 
deries gaillardes  qui  permettent  de  s'ébrouer  au  sortir  d'un 
salon  trop  bien  tenu  ;  ami  paternel  d'une  impératrice  et 
bien  vu  de  l'empereur  ;  personnage  oflBciel  et  rente  ;  comblé 
par  de  vieilles  dames  qui  se  disputent  l'honneur  de  le  gâter  ; 
Mérimée  goûta  bien  des  prospérités,  en  s'irritant  toujours 
d'un  prénom  où  il  s'obstinait  à  voir  une  maléfique  antiphrase. 
Privilégié  de  la  fortune,  il  ne  cessa  de  se  montrer  chagrin,  si 
bien  que  de  sa  vie,  comme  de  son  œuvre,  se  dégage  une 
affreuse  tristesse. 

Ce  n'est  pas  la  seule  contradiction  qu'il  offre  à  notre 
curiosité.  Intellectuellement,  moralement,  il  est  tout  en 
contrastes.  Par  nature,  par  volonté  aussi,  il  étonne,  il  séduit, 
il  irrite  ;  dans  la  lutte  à  laquelle  il  nous  provoque  par  son 


(1)  Extrait  du  nouveau  volume  que  notre  collaborateur  publi  ces  jours- 
ci  à  l'Action  Sociale  Ltée,  sous  le  titre  Anniversaires  et  Pèlerinages. 
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inquiétante  coquetterie,  la  sympathie  risque  de  céder  à  la 
mauvaise  humeur  et,  pour  lui  rendre  justice,  il  faat  s'impo- 
ser un  effort.  Après  quoi,  on  craint,  tout  comme  lui,  d'avoir 
été  dupe.  Pourquoi  donc  semble-t-il  n'avoir  jamais  fait  un 
plein  crédit  à  rien,  à  personne,  pas  même  à  lui-même  ?  Pour- 
quoi a-t-il  affecté  de  n'être  jamais  simple  ? 

Aussi  peut-il  sembler  vain  de  vouloir  comprendie  cet 
être  insaisissable.  Mais  la  diflSculté  même  a  son  attrait. 
Et  dussions-nous  perdre  la  partie,  ce  jeu  de  taquin  en  vaut 
un  autre. 


Chez  Mérimée,il  y  a  d'abord,  semble-t-il,  un  jeune  roman- 
tique échevelé.  Adolescent,  il  se  livre  à  l'étude  de  la  magie 
et  se  complaît  aux  récits  hallucinants  propres  à  faire  dresser 
les  cheveux  sur  la  tête.  Puis,  avant  Victor  Hugo,  il  fait  à 
Cromwell  l'honneur  de  le  promouvoir  à  la  dignité  drama- 
tique; il  inaugure,  avec  Clara  Gazul,  un  genre  de  mystifica- 
tion qui  fera  fureur  ;  et  déjà  il  combine  tous  les  éléments 
dont  plus  d'un  forcené  composera  sa  cuisine  romanesque  : 
l'horrible,  l'inconvenant  et  l'impie.  Il  y  joint  non  pas  le 
sens  du  mystère,  mais  la  recherche  de  l'inexplicable  ou  de 
l'inexpliqué,  de  l'incertitude  irritante  ;  et  il  écrit  La  Vénus 
d'Ille,  Les  Ames  du  Purgatoire,  La  Vision  de  Charles  XI, 
Lokis,  et  il  traduit  ou  adapte  du  russe  La  Dame  de  Pique, 
Le  Hussard,  etc. 

Comme  les  romantiques,  il  est  las  d'étudier  l'homme  en 
général.  Il  a  une  "  curiosité  inépuisable  de  toutes  les  varié- 
tés de  l'espèce  humaine..."  Il  "aime  à  voir  d'autres 
mœurs,  d'autres  figures,  à  entendre  un  autre  langage."  Et 
il  se  lance  à  travers  les  époques  disparues,  à  travers  les  pays 
ignorés. 

Il  leur  demande  autre  chose,  d'ailleurs,  qu'une  nouveauté 
quelconque.    Ennemi  de  la  banalité,  fût-elle  douceur  et  poli- 
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tesse,  persuadé  que  le  progrès  social  assure  l'affaiblissement 
des  énergies  et  la  disparition  de  l'originalité  individuelle,  il 
réserve  toute  sa  curiosité,  toute  sa  sympathie  pour  les 
époques,  les  pays  qui  assurent  aux  forces  humaines  leur 
plein  épanouissement.  La  brutalité  lui  paraît  simplicité, 
la  cruauté,  franchise.  Sans  compter  que  l'ignorance  ou  le 
mépris  des  convenances  hypocrites  laissent  à  l'animal 
humain  la  saine  liberté  du  plaisir.  Vivent  les  franches 
amours  épanouies  au  soleil,  vivent  les  beaux  coups  de  poi- 
gnards assénés  en  riant!  Et  donc  vivent  Colomba,  Carmen, 
et  don  José,  Brandolaccio  et  autres  seigneurs,  cosaques  ou 
romanichels  ! 

Où  mène  je  ne  dirai  pas  cette  morale  —  dont  se  moquerait 
Mérimée  —  mais  cette  esthétique  ?  —  A  la  recherche  de  la 
sensation  violente  non  plus  comme  symbole,  mais  pour  elle- 
même.  Qui  dédaigne  le  dénouement  de  Britannicus  invente 
la  mascarade  macabre  de  Lucrèce  Borgia  ;  aux  décences 
civilisées  qai  préfère  les  naïvetés  primitives,  prendra  le  goût 
du  sang.  Croyons  en  Mérimée  lui-même  :  "  Maintenant, 
je  prends  un  indicible  plaisir  à  voir  piquer  un  taureau,  éven- 
trer  un  cheval,  culbuter  un  homme.  A  l'une  des  dernières 
courses  de  Madrid,  j'ai  été  scandaleux.  On  m'a  dit  que 
j'avais  applaudi  avec  fureur  —  mais  j'ai  peine  à  le  croire  — 
non  le  matador,  mais  le  taureau  au  moment  où  il  enlevait 
sur  ses  cornes  le  cheval  et  l'homme." 

Parce  qu'il  reste  un  homme  de  sens,  Mérimée  ajoute  avec 
mélancolie  :  "  Cela  tue  l'art  dramatique."  Mais  il  a,  pour 
sa  part,  contribué  à  cette  dépravation  du  goût  public. 

Même  aveu,  mêlé  de  honte,  en  ce  qui  touche  les  brigands 
sympathiques  :  "  Je  goûte  fort  les  bandits  ;  non  que  j'aime 
à  les  rencontrer  sur  mon  chemin,  mais  l'énergie  de  ces  hommes 
en  lutte  avec  la  société  tout  entière  m'arrache,  malgré  moi, 
une  admiration  dont  j'ai  honte." 

Voilà  sans  doute  qui  ne  devait  pas  déplaire  à  l'auteur 
d'Hernani. 
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Le  conteur  d'Arsène  Guillot,  le  correspondant  de  la  fausse 
lady  Seymour  et  de  Mme  Przedziecka  pouvait  plaire  en- 
core à  l'auteur  de  Marion  Delorme  et  des  Misérables.  Car 
dédaigneux  de  la  chasteté,  il  réclame  la  liberté  de  l'amour, 
regimbe  contre  la  famille  légale,  se  montre  plein  de  sympa- 
thie pour  la  courtisane  amoureuse,  lui  prête  des  paroles  faus- 
sement sublimes  et  proclame  volontiers  que  la  vertu  se  ra- 
mène le  plus  souvent  à  une  question  d'argent. 

Et  lui  aussi  a  souffert  du  mal  du  siècle.  Comme  Chateau- 
briand,il  a  connu  l'ennui  (en  bon  dandy  qu'il  veut  être,  il  dit 
le  spleen)  ;  comme  Vigny,  il  tâche  vainement  d'exorciser  ses 
"blue  devils  ".  Et  à  ses  semblables  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  pays,  il  prodigue  les  expressions  du  plus  parfait 
mépris.  "  Sachez  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  commun  que  de 
faire  le  mal  pour  le  plaisir  de  le  faire.  Défaites-vous  de  vos 
idées  d'optimisme,  et  figurez-vous  bien  que  nous  sommes 
dans  ce  monde  pour  nous  battre  envers  et  contre  tous."  — 
"  Je  crois  qu'à  toutes  les  époques  l'homme  a  été  un  animal 
très  sot  et  assez  mauvais." —  "  Ce  n'est  pas  que  je  n'aie  le 
plus  grand  mépris  pour  mon  époque.  .  ." 

Voilà  de  ses  déclarations.  René  fut-il  jamais  plus  inso- 
lent ?  Vigny  plus  amer  à  déplorer  ce  que  Mérimée  appelle 
encore  "l'abêtissement  général  "  ? 

Et  rien  qui  puisse  consoler  une  âme  bien  née! 

L'amitié  ? — "  Il  est  impossible  d'avoir  un  ami  de  son  sexe, 
et  diablement  difficile  d'en  avoir  un  de  l'autre  sexe,  parce 
que  le  diable  se  met  de  la  partie."  ?  Alors,  l'amour  ? — Mais 
chacun  sait  qu'il  n'est  que  mensonge  et  duperie  :  "  Quand 
deux  moi  se  connaissent,  ils  ne  s'aiment  plus,  ou,  ce  qui  est 
encore  plus  tragique, celui  qui  s'est  décristallisé  aime  encore, 
et  on  ne  l'aime  plus." 

Aussi  la  vie  est  bête,  la  vie  est  triste  ;  et  le  plus  sage, 
comme  le  plus  élégant,  est  de  lui  rendre  mépris  pour  sottise. 

Mérimée  fut  donc  bien  un  désenchanté.  Dieu  sait  pour- 
tant avec  quelle  impatience  il  eût  repoussé  l'épithète  de 
romantique  ! 


240  Le  Canada  français 

Entre  les  plus  grands  de  ses  contemporains  et  lui,  il  y  a 
comme  incompatibilité  d'humeur. 

Non  seulement  il  a  peu  apprécié  la  femme  que  fut,  paraît- 
il,  George  Sand  ;  non  seulement  l'orgueil,  l'égoïsme  de  Cha- 
teaubriand lui  firent  proprement  horreur  ;  mais  c'est  pour 
des  raisons  toutes  littéraires  qu'il  discute  V.  Hugo  et  Flau- 
bert, Lamartine  et  Baudelaire.  Il  prétend  bien  faire  injure 
à  saint  Augustin,  quand  il  lui  reproche  d'écrire  comme 
Lamartine  ;  quant  aux  Fleurs  du  Mal,  il  n'y  voit  qu'un  livre 
"  médiocre  ",  écrit  par  un  "  niais  ",  "  un  pauvre  garçon 
qui  ne  connaît  pas  la  vie  et  qui  en  est  las  parce  qu'une  grisette 
l'a  trompé  ". 

En  art,  mêmes  principes  —  nous  le  verrons  —  et  mêmes 
goûts.  C'est  ainsi  qu'il  écrit  :  "  Je  n'aime  pas  le  Laocoon  qui 
est  l'ouvrage  d'un  romantique." 

Que  leur  reproche-t-il  donc  à  tous,  poètes,  romanciers, 
moralistes  et  sculpteurs  ? 

Les  excès  de  leur  imagination,  l'indiscrétion  de  leur  sensi- 
bilité, leur  manque  d'intelligence  et  de  goût. 

Lui  aussi  a  aimé  l'extraordinaire,  le  fantastique.  Il  s'est 
grisé  de  sorcellerie,  de  magie.  "  Je  me  montais  assez  l'ima- 
gination après  un  quart  d'heure  de  lecture,  dit-il,  pour  entrer 
tout  à  fait  dans  les  idées  de  l'auteur.''  Mais  il  ajoute  :"  Un 
quart  d'heure  après  avoir  posé  le  livre,  je  le  tenais  pour  un 
fou  et  moi  pour  un  imbécile." 

Et  voici  qui  est  plus  significatif  encore  :  "  Il  y  a  dans 
beaucoup  de  pièces  gravées  étrusques  des  combats  d'hommes 
contre  des  griffons.  Les  griffons  sont  l'emblème  de  la  folle 
du  logis  qui  tourmente  son  maître,  mais  le  maître  lui  passe 
son  épée  au  travers  du  corps,  c'est-à-dire  qu'il  lui  suffit  d'un 
moment  de  raison  pour  oublier  tout  ce  qui  l'a  étonné  dans  un 
moment  de  délire." 

Aveu  d'un  homme  chez  qui  prédomine  l'intelligence,  et  qui 
ne  permet  pas  facilement  au  rêve  ou  à  l'émotion,  même  esthé- 
tique, d'abolir  en  lui  le  sens  critique. 
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C'est  pourquoi  il  peut  admirer  les  mêmes  œuvres  d'art 
qu'un  Chateaubriand  ou  un  V.  Hugo;  ce  ne  sera  pas  pour  les 
mêmes  raisons  ni  suivant  la  même  méthode. 

Tout  autant  que  l'auteur  du  Oénie  ou  celui  de  Notre-Dame 
de  Pdris,  il  a  servi  la  cause  de  la  cathédrale  gothique.  Mais 
autant  que  de  son  sens  artistique,  son  zèle  venait  de  sa 
science.  Là  où  les  romantiques  se  perdaient  en  considéra- 
tions métaphysiques,  il  écrivait  des  rapports  d'architecte  ; 
là  où  les  poètes  admiraient  une  efflorescence  mystique,  il 
étudiait,  lui,  l'évolution  d'une  technique. 

On  ne  peut  concevoir  méthodes  plus  contraires.  On  ne 
s'étonnera  donc  pas  que  les  conclusions  aussi  aient  été  par- 
fois toutes  différentes.  Mérimée  peut  goûter  les  aspects 
divers  de  la  beauté;  il  a  des  principes  trop  rigoureux  pour 
céder  aux  exigences  de  la  mode,  et  Venise  même  le  trouve 
rebelle  à  son  charme  :  "  Un  autre  malheur,  c'est  que  je  suis 
trop  savant  en  architecture  gothique,  et  que  j'en  ai  vu  de 
trop  beaux  échantillons  pour  n'être  pas  très  difficile.  Là 
tout  a  été  fait  pour  la  décoration,  pour  la  montre.  On  n'a 
pas  assez  soigné  la  réalité.  Les  détails  sont  partout  horri- 
blement négligés.  Ajoutez  à  cela  l'aspect  minable  de  tous 
ces  palais,  leur  délabrement,  et  représentez-vous  l'effet  que 
cela  peut  produire  sur  un  archéologue  élevé  dans  le  respect 
des  belles  lignes  ou  des  moulures  purement  sculptées." 

Archéologue,  il  prétend  encore  au  titre  d'historien.  Au 
vrai,  ni  sa  Chronique  du  temps  de  Charles  IX,  ni  ses  essais  his- 
toriques ne  sont  d'un  maître.  Mais  plus  que  ses  œuvres  ce 
qui  nous  intéresse,  ce  sont  les  tendances  de  son  esprit.  Elles 
sont  d'un  savant,  non  d'un  romancier  ni  d'un  poète. 

Avant  de  juger,  il  tâche  de  connaître  et  de  comprendre. 
Il  se  défie  de  son  cœur  comme  de  son  imagination  et  c'est 
pourquoi,  en  dépit  d'erreurs  dues  à  son  éducation  première, 
il  lui  arrive  presque  toujours  d'être  en  désaccord  avec  ses 
contemporains,  historiens  de  métier  ou  historiens  d'occasion. 
Il  ne  craint  pas  par  exemple  de  se  déjuger  à  propos  du  16» 
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Siècle  et  de  la  Saint-Barthélémy,  qu'il  finit  pas  considérer 
comme  "  un  accident  ".  —  "  Plus  j'étudie  ce  temps,  dit-il, 
et  plus  je  me  confirme  dans  cette  opinion.  Si  l'on  pèse  dans 
une  balance  les  meurtres  du  24  août  1572  et  les  friponneries 
de  maint  actionnaire  de  chemin  de  fer  en  1817,  je  ne  sais  trop 
de  quel  côté  la  balance  penchera."  C'est  peut-être  pousser 
un  peu  loin  le  sens  de  la  diversité  des  époques.  C'est  peut- 
être  surtout  vouloir  être  désagréable  à  ses  contemporains. 
Mais  il  y  a  là  autre  chose  qu'une  boutade.  Mérimée  est  las 
de  certaines  enluminures  comme  de  certaines  déclamations  ; 
et  d'une  pointe  de  son  esprit  critique  il  perce  les  préjugés 
gonflés  en  dogmes. 

Comme  aux  condamnations  sommaires,  il  se  refuse  aux 
admirations  aveugles.  Libre  aux  Lamartine,  aux  V.  Hugo, 
aux  Quinet  même  et  aux  Michelet  de  tisser,  de  broder  la 
légende  révolutionnaire.  Mérimée  ne  croit  ni  aux  grandes 
journées  ni  aux  héros  de  89-93.  Son  souci  de  comprendre 
et  d'expliquer,  son  scepticisme  moral  l'empêchent  de  pro- 
noncer des  arrêts  transcendants  ;  mais  s'en  tenant  aux 
faits,  à  leurs  causes  et  à  leurs  conséquences,  il  ne  voit  dans 
les  Girondins  que  des  "  imbéciles  ",  des  "  fous  "  et  accepte 
parfaitement  qu'on  les  exécute  comme  des  "  chiens  enragés". 

Sans  respect  pour  les  grands  ancêtres,  il  n'éprouve  pour 
leurs  descendants  ni  sympathie,  ni  confiance.  Son  criticisme 
chagrin  répugne  à  tout  mysticisme  et  pas  plus  qu'une  autre 
foi,  il  n'a  la  foi  révolutionnaire.  Il  ne  croit  ni  à  la  liberté  ni 
à  l'égalité,  encore  moins,  nous  l'avons  vu,  à  la  fraternité  ; 
et  sans  doute  fut-il  de  ces  nombreux  dilettanti  qui  ont,  plus 
ou  moins,  rêvé  d'un  bon  tyran. 

Disciple  authentique  des  encyclopédistes  et  de  Voltaire, 
il  s'en  tient  à  leurs  négations.  Il  applique  à  leurs  plus  chères 
théories  —  à  celle  du  progrès  notamment  —  leurs  principes 
corrosifs,  leurs  méthodes  dissolvantes,  et  sur  les  ruines  qu'ils 
accumulèrent  il  ne  songe  guère  à  rebâtir.  Combien  diffé- 
rents de  tous  les  poètes  ses  contemporains  qui,  partis  du 
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pessimisme  individualiste,  s'étaient  bientôt  jetés  dans  l'opti- 
misme humanitaire  ! 

Et  comme  son  incrédulité  diffère  de  la  leur  !  Rebelle  au 
christianisme,  il  ne  songe  pas  à  le  remplacer,  surtout  par  la 
religion  du  peuple  ou  de  l'humanité  ;  et  s'il  décoche  au  Pape 
plus  d'une  facétie  voltairienne,  ce  n'est  pas  pour  s'incliner 
devant  d'autres  pontifes,  même  laïques.  Irrespectueux,  il 
est  encore  plus  sceptique,  radicalement  sceptique,  et  son 
impertinence  dut  s'égayer  plus  d'une  fois  devant  le  mysti- 
cisme éperdu  d'anticléricaux  notoires. 

De  ce  nihilisme  absolu  aurait  pu  sortir  une  plainte  déchi- 
rante. Mais  comment  concilier  le  lyrisme  avec  l'esprit  criti- 
que etmême  avec  la  correction,  la  fierté  d'un  homme  du 
monde  soucieux  du  ridicule  ? 

Ne  pouvant  épancher  son  chagrin,  Mérimé  déchargera  sa 
bile.  Au    siècle     des    grandes    confidences    pathétiques,    il 
déversera  dans  des  récits  raffinés  et  sommaires  (Tamango) 
une  amertume  digne  de   Candide.  Dans  sa  correspondance 
même,  sa  plainte  peut  se  multiplier,  elle  n'est  jamais  ora- 
toire ni  lyrique.    Discrète   jusque  dans  son  insistance,  elle  a 
la  monotonie  d'un  refrain  murmuré  par  un  homme  las  de 
tout  :    "  Je  n'ai  de  cœur  à  rien.  .."—".  .  .  Je  suis  toujours 
fort  triste  de  voir  un  mariage, mais  j'aurais  eu  pour  compensa- 
tion de  causer  un  peu  avec  vous  de  toutes  les  misères  humai- 
nes. .."—"Quand  je  ne  souffre  pas,  j'ai  peur  de  souffrir 
bientôt..."—"...    Déclin   de  la   société.   ..    abêtissement 
général.  .  ."— "  Man  delights  me  not  nor  woman  neither." 
Et  jamais    d'éclats  de  voix  à   la   Flaubert.  Les  temps  de 
Byron  —  et    même    de    Lamartine  —  sont    révolus.  Nous 
touchons  à  l'époque  de  Taine  et  des  stoïciens  désespérés. 

Comment  les  anciens  lecteurs  de  Clara  Gazul  n'auraient- 
ils  pas  été  déconcertés  ?  Comment  Mérimé  n'aurait-il  pas 
souffert  du  désaccord  survenu  entre  lui  et  ses  admirateurs  de 
jadis,  fidèles  à  leurs  premières  a.mours  ? 
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Les  contrastes  de  son  œuvre  expliqueraient  déjà  qu'il  ait 
parfois  provoqué  plus  d'étonnement  que  de  sympathie.  Son 
attitude  dans  la  vie  acheva  de  l'isoler. 

Il  le  savait  et  s'en  plaignait,  "  Je  ne  suis  pas  gâté  par  les 
sentiments  que  j'inspire."  —  "  Je  n'ai  pas  été  gâté  par  l'inté- 
rêt qu'on  m'a  montré." —  Voilà  de  ses  refrains.  Ou  encore  : 
"  C'est  quelque  chose  peut-être  d'être  regretté.  Je  crois  que 
je  ne  le  serai  guère." 

Plainte  justifiée,  si  l'on  veut  ;  plainte  surprenante,  en  tout 
cas,  car  nul  ne  s'appliqua  plus  que  Mérimée  à  décourager 
les  sympathies  dont  il  se  prétend  avide.  Un  jour  de 
demi-clairvoyance  ou  de  demi-sincérité,  il  avoue  en  riant  : 
"  Un  des  malheurs  de  ma  vie,  c'est  qu'on  me  croit  moqueur. 
Je  ne  sais  pourquoi." 

Peut-être  est-ce  une  réponse  à  G.  Sand  qui  se  plaignait  à 
Sainte-Beuve  de  n'avoir  trouvé  chez  Mérimée  que  "  froide 
et  méprisante  raillerie  ".  Mais  cette  réponse  ne  vaut  guère, 
si,  dans  ses  œuvres  comme  dans  le  monde,  Mérimée  s'est 
complu  au  rôle  de  mystificateur. 

Avait-il  donc  oublié  la  supercherie  de  Clara  Gazul,  et  celle 
encore  plus  froidement  concertée  peut-être  de  la  Guzla,  et 
aussi  la  lettre  apocryphe  où  un  grand  vicaire  rassurait  (  ?)  de 
pieuses  dames  inquiètes  de  son  salut  ?  Avait-il  oublié  que, 
si  La  Vénus  d'Ille  est  un  incontestable  chef-d'œuvre,  l'em- 
ploi répété  d'un  procédé  heureux  devient  de  l'artifice,  que 
l'artifice  ressemble  fort  à  l'insincérité,  et  qu'un  auteur  trop 
habile  finit  par  inquiéter  son  lecteur  le  plus  bénévole  ?  Et 
puis,  si  le  ton  ne  fait  pas  la  chanson, il  lui  donne  son  caractère. 
N'y  a-t-il  pas  du  persiflage  dans  VAbbé  Auhain,  dans  Arsène 
Guillotf  N'y  a-t-il  pas  quelque  insolence  dans  les  dernières 
lignes  de  la  Chronique  et  plus  encore  dans  la  dissertation 
philologique  qui  termine  Carmen  ? 

A  coup  sûr,  Mérimée  s'est  plus  d'une  fois  moqué  des  gens. 
Le  mot  lui  déplaît-il  ?  Disons  qu'il  fut  taquin,  c'est-à-dire 
qu'il  aimait  à  exercer  la  patience  de  ses  amis.    Pour  cela  il 
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accentuait,  de  son  esprit  et  de  son  caractère,  les  traits  qui  ne 
leur  étaient  pas  le  plus  agréables.  Libertin,  il  voulait  scan- 
daliser, ;  aggravant  son  immoralité  et  son  impiété,  il  jouait 
à^^don  Juan  ou  à  Voltaire.  D'où  des  saynètes  comme  Le  Ciel 
et  l'Enfer/'  petite  pièce  extrêmement  spirituelle,  et  encore 
plus  indévote  ",  comme  La  famille  Carvajal,  où  un  père 
témoigne  à  sa  fille  des  attentions  excessives.  D'où  des  mani- 
festations inattendues  comme  la  publication  de  la  notice  sur 
Stendhal  :  "  H.  H.,  par  l'un  des  Quarante  de  l'Académie 
Française,  avec  un  frontispice  stupéfiant  dessiné  et  gravé 
par  S.  P.  Q.  R.  —  Eleuthcropolis,  l'an  MDCCCLXIV  de 
l'imposture  du  Nazaréen,  'Ek  ti^ç  TVTroypa(f)La<;  twp  tov 
'lovXCapov  TOV  aTTOCTOLTOv  (f)LKù)v."  D'où  la  publication 
d'Arsène  Guillot  aussitôt  après  son  élection  à  l'Académie. 

Dans  le  monde  aussi,  il  aimait  à  débiter  froidement  des 
horreurs  pour  voir  frissonner  les  jolies  femmes  et  les  autres 
lever  au  ciel  des  yeux  effarés.  Il  avait  plus  de  soixante  ans 
quand  il  se  vantait  de  "  reprendre  son  vieux  pli  et  d'être 
inconvenant  pour  dérider  de  bonnes  âmes."  A  Compiègne, 
il  alla  jusqu'à  lire  Lokis  devant  l'Impératrice  et  ses  demoi- 
selles d'honneur. 

Dans  sa  correspondance,  il  reste  fidèle  à  lui-même.  Il 
multiplie  les  protestations  contre  le  cant  anglais,  la  pruderie 
chrétienne  et  l'hypocrisie  sociale;  il  prodigue  les  anecdotes 
scabreuses,  lance  à  pleines  mains  les  épigrammes  impies, 

A  propos  de  deux  amants,  il  écrit  d'une  façon  qu'il  croit 
galante  :  "  Espérons  qu'ils  rôtissent  dans  un  endroit  que  je 
ne  nommerai  pas  et  qui  est  institué  pour  de  si  grands  cou- 
pables." Au  besoin,  il  recourt  au  grec  pour  résumer  son 
expérience  de  misogyne  : 

nacra  yvvT)  )(o\o'S  i(rTLV  €;)(€t  8'àya^àç  8vo  cjpa<s 
Tijp  fjLiav  èv  ^aXct/aw,  rrjv  fxiav  èv  davaroi. 
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Que  si  le  ragoût  libertin  vient  à  lui  manquer,  il  cherche 
ailleurs  le  détail  terrifiant,  comme  dans  ce  compte-rendu 
culinaire  :  "  On  m'a  fait  manger  beaucoup  de  poivre  long 
assaisonné  avec  beaucoup  de  choses  étranges,  peut-être  du 
chat  ou  du  petit  Hongrois ..." 

Il  y  a  dans  tout  cela  bien  de  l'affectation  ;  c'est  le  moins 
qu'on  puisse  dire.  Elle  devait  nécessairement  déplaire,  et  la 
défiance,  la  répulsion  même  dont  se  plaint  Mérimée  étaient 
l'inévitable  conséquence  de  son  attitude  provocatrice. 

Il  se  plaignait  encore  de  passer  pour  un  mauvais  sujet  : 
"  Je  ne  crois  pas  avoir  été  vaurien  plus  de  trois  ans  et  je  Té- 
tais, non  de  coeur,  mais  uniquement  par  ennui  et  un  peu 
peut-être  par  curiosité."  Et  il  insiste:  "  Je  n'ai  jamais  aimé 
la  mauvaise  compagnie,  mais  j'ai  eu  de  la  curiosité.  Je 
regarde  une  actrice  ou  une  demoiselle  de  la  rue  Bréda  com- 
me je  regarde  un  prégadiou." 

Tenons  ces  protestations  pour  sincères.  Le  genre  de 
curiosité  dont  il  parle  est  fréquent  ;  elle  a  pu  être  très  vive 
chez  l'ami  des  bandits  et  des  gitanes.  Admettons  aussi 
qu'ayant  de  la  tenue,  il  ait  répugné  à  un  certain  dévergon- 
dage de  manières. 

Mais  nous  savons  ce  qu'il  pense  des  convenances,  de  la 
morale  et  de  la  vertu.  Nous  savons  qu'une  réputation  trop 
honorable  l'eût  humilié.  Enfin  nous  connaissons  les  faits 
de  la  cause,  comme  on  dit  au  Palais. 

Il  a  eu  bien  des  aventures,  successives  ou  parallèles,  et,  à  le 
voir  manœuvrer  en  certaines  occasions,  on  ne  peut  que  le 
soupçonner  d'inconscience  ou  de  rouerie.  Notre  incertitude 
persiste  quand  nous  le  voyons  protester  contre  sa  réputation 
ou  s'affecter  si  cruellement  de  l'infidélité  des  autres. 

Et  quand,  plus  tard,  d'un  air  contrit,  il  va  quémandant  des 
amitiés  féminines,  nous  sommes  tentés  de  sourire.  Nous 
l'imaginons  vieux  garçon,  tout  pareil  à  son  chat  Matifas, 
coquet,  frileux,  douillet,  aimant  le  coin  du  feu,  les  plats 
sucrés  et  les  caresses.  Nous  songeons  qu'il  a  découragé  les 
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plus  intrépides  marieuses  ;  qu'il  avait  cru  installer  pour 
toujours  au  foyer  d'un  autre  son  bonheur  confortable  et 
sans  devoir  ;  et  devant  sa  solitude  piteuse,  nous  dirions 
volontiers  :   "  Tu  l'as  voulu,  Prosper  ;   tu  l'as  voulu." 

Mais,  à  notre  tour,  nous  sommes  inquiet.  Nous  nous 
rappelons  non  seulement  telle  phrase  balzacienne  sur  "  l'en- 
nui de  mourir  seul  avec  une  gouvernante  ouvrant  son  secré- 
taire un  peu  avant  le  dernier  râlement  "  ;  mais  l'attendrisse- 
ment respectueux  de  ce  grand  railleur  devant  les  petites 
filles  et  la  plainte  d'un  instinct  paternel  inassouvi  ;  son 
culte,  peut-on  dire,  pour  celle  qui  n'était  encore  qu'Eugénie 
de  Montijo  ;  le  dévouement  que  lui  prodiguèrent,  à  l'envi, 
de  bonnes  demoiselles  ;  et  nous  pensons  que  ce  sceptique 
avait  peut-être  le  cœur  un  peu  moins  sec  qu'il  ne  voulait  le 
faire  croire,  nous  ne  sourions  plus  devant  telle  plainte  ou  tel 
aveu  :  "  Lorsque  je  croyais  arranger  définitivement  ma  vie, 
je  m'accusais  un  peu,  dans  ma  conscience,  d'égoïsme.  Main- 
tenant, j'ai  trouvé  quelque  soulagement  et  quelque  force 
contre  un  grand  chagrin  dans  cette  pensée  que  je  n'avais  pas 
été  si  égoïste  que  je  croyais,  et  que  j'avais  plus  perdu  que 
gagné  au  marché  que  je  croyais  avantageux.  Ne  vaut-il  pas 
mieux  être  dupe  que  trompeur  ?" 

Malgré  quelque  fatuité,  ces  lignes  déjà  ne  laissent  pas 
d'être  touchantes  ;  mais  voici  que  Mérimée  nous  réserve 
d'autres  surprises. 

Une  grande  dame  a  entrepris  de  le  convertir.  Elle  n'y 
parviendra  pas,  il  est  vrai.  Du  moins  son  zèle  délicat  et 
persévérant  obtient  de  Mérimée  une  métamorphose  singu- 
lière. Renonçant  aux  facéties  de  mauvais  goût  et  aux  bou- 
tades violentes,  il  discute  avec  calme,  respect  et  courtoisie.  A 
toutes  les  objurgations  de  l'amitié,  il  oppose  la  philosophie, 
l'histoire,  la  philologie,rastronomie;  mais,comme  l'incurable 
positivisme  de  son  esprit  et  le  lamentable  prosaïsme  de  son 
tempérament,  il  confesse  son  regret  de  ne  pas  croire.  Il  pro- 
teste de  son  libéralisme,  se  défend  de  toute  hostilité  à  l'égard 
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des  moines  et  même,  devant  certaines  formes  du  sentiment 
religieux,  témoigne  d'une  intelligence,  d'une  délicatesse 
qu'on  n'attendait  guère  chez  cet  ami  de  la  princesse  Mathilde: 
"  Il  y  a  dans  toutes  les  religions  un  très  bon  côté.  .  .  Toutes 
les  fois  que  l'homme  reconnaît  combien  il  est  petit  et  misé- 
rable, il  agit  sur  son  semblable ...  La  prière  me  touche 
comme  expression  du  malheur.  Je  voudrais  pouvoir  vous 
dire  que  je  crois  à  son  efficacité." 

Oui,  Mérimée  finit  presque  par  nous  apparaître  comme  la 
victime  de  son  éducation,  de  son  tempérament  (il  dit  déjà  son 
idiosyncrasie).  Mais  fX€fjLvr)<TO  àrjLcnréLv.  "  Méfie-toi  tou- 
jours."  C'était  sa  devise.  Si  nous  l'avons  oubliée,  quelle 
surprise  en  ouvrant  les  Lettres  à  Panizzi!  Ce  n'est  plus  là 
que  plaisanteries  grossières,  anecdotes  scabreuses,  impiété 
de  commis-voyageur  ou  de  sous-vétérinaire.  Or  beaucoup 
de  ces  lettres  à  l'Italo- Anglais  du  British  Muséum  sont  con- 
temporaines des  lettres  à  l'autre  Inconnue.  Mérimée  a-t-il 
donc  joué  la  comédie,  quand  et  à  qui  ?  Ou  était-il  si  plein 
de  contradictions  intimes  qu'il  pût, avec  une  égale  sincérité,  se 
montrer  tout  ensemble  un  incrédule  de  bonne  volonté  et  le 
digne  émule  de  Jérôme  Bonaparte  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  charme  de  tout  à  l'heure  est  dissipé. 
Même  si  nous  admettons  qu'avec  sa  belle  convertisseuse, 
Mérimée  a  pu  déployer  une  innocente  coquetterie,  nous 
devons  supposer  qu'avec  Panizzi  —  n'ayant  rien  à  perdre  ni 
à  sauvegarder  —  il  a  dû  se  montrer  au  naturel.  Et  le  natu- 
rel, c'aurait  été  chez  lui  l'horreur  des  curés,  les  préoccupa- 
tions politiques  les  plus  mesquines  et  même  la  peur  des  "  ar- 
guments pointus  "  renouvelés  de  Jacques  Clément  ?  Alas  ! 
poor  Prosper  ! 

Émettre  cette  hypothèse,  n'est  point  faire  à  Mérimée  un 
procès  de  tendances.  Rappelez-vous  l'affaire  Libri.  Sa 
sincérité,  son  désintéressement,  sa  générosité  même  ne  sont 
pas  en  cause.  Mais  s'il  apporta  une  ardeur  inconsidérée  à 
défendre  un  triste  sire,  s'il  introduisit  dans  une  affaire  judi- 
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Claire  des  passions  qui  compromettaient  sa  cause  et  lui-même, 
s'il  persévéra  dans  son  erreur  avec  un  entêtement  étrange, 
n'est-ce  pas  qu'il  avait  la  hantise  et  la  phobie  des  Jésuites  ? 
Curieuse  aventure,  en  tout  cas,  d'un  sceptique  qui  joue  les 
don  Quichotte,  et  d'un  homme  d'esprit  qui,  par  sectaris- 
me, arrive  à  faire  figure  de  sot .  .  . 

Que  ne  s'est-il  passionné,  dévoué  pour  de  plus  nobles 
causes,  et  plus  urgentes?  Sénateur,  les  occasions  ne  lui 
manquaient  pas.  Mais  ici  encore  son  pessimisme  radical 
le  condamnait  d'avance  à  l'inaction. 

A  ce  fils  du  18e  siècle,  la  démocratie  —  et  peut-être  le 
peuple  même  —  n'inspire  que  répulsion.  Pour  l'aristocratie, 
cet  homme  du  monde  n'éprouve  que  mépris  ou  colère  ;  et  si 
la  royauté,  sauf  peut-être  la  royauté  anglaise,  n'est  à  ses 
yeux  que  survivance  caduque  d'un  passé  odieux,  cet  ami  de 
l'impératrice  n'accepte  de  l'empire  ni  l'esprit  militariste  ni 
l'esprit  démocratique,  demandant  au  régime,  à  la  fois,  de 
renier  ses  origines  et  de  renoncer  à  sa  fin. 

Partout,  dans  les  institutions  et  chez  les  hommes,  il  distin- 
gue les  défauts  et  les  vices,  sans  pouvoir  ni  vouloir  rechercher 
le  remède  ou  le  palliatif.  Il  croit  à  une  irrémédiable  déca- 
dence et  s'enferme  dans  une  indifférence  désespérée  :  "  Que 
faire  pour  un  peuple  comme  le  nôtre  ?  Le  laisser  aller  à  tous 
les  diables.  Franchement,  je  trouve  que  nous  y  allons  avec 
un  redoublement  de  vitesse.  Tout  cela  m'attriste  profon- 
dément, et  je  n'y  vois  pas  de  remède  ". 

Laisser  la  France  aller  à  tous  les  diables  !  Parole  sacri- 
lège et  dont  on  accablerait  facilement  Mérimée  !.  .  .  Mais 
voici  la  catastrophe  prévue.  Le  sceptique,  le  découragé 
d'hier  ne  s'y  résigne  plus.  Il  se  réveille,  agit,  se  dévoue. 
Vains  efforts,  il  est  vrai,  mais  dont  l'échec  arrache  à  Mérimée 
«e  cri  douloureux  qui,  aux  autres  et  peut-être  à  lui-même, 
le  révèle  plus  sensible,  plus  simplement  humain  qu'il  ne  vou- 
lait paraître  :  "  J'ai,  toute  ma  vie,  cherché  à  être  dégagé  de 
préjugés,  à  être  un  citoyen  du  monde  avant  d'être  Français, 
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mais  tous  ces  manteaux  philosophiques  ne  servent  à  rien. 
Je  saigne  aujourd'hui  des  blessures  de  ces  imbéciles  de  Fran- 
çais, je  pleure  de  toutes  leurs  humiliations,  et  quelque  ingrats 
et  imbéciles  qu'ils  soient,  je  les  aime  toujours." 

Encore  un  coup  :  pauvre  Mérimée  !  Mais  tandis  que, 
tout  à  l'heure,  il  y  avait  dans  notre  apitoiement  quelque 
impatience,  sinon  quelque  raillerie  ;  dans  notre  irritation 
même,  il  n'entre  plus  maintenant  qu'amical  regret. 

Ce  n'est  pas  que  nous  réservions  à  Mérimée  le  traitement 
de  l'enfant  prodigue.  Celui  qui  a  écrit  :  "  Je  ne  hais  rien 
tant  que  les  gens  qui  prennent  tout  en  douceur.  J'a'me  la 
vigueur  en  amitié  comme  en  toute  chose  ;  "  celui-là  ne  nous 
saurait  aucun  gré  de  notre  complaisance.  Non  :  contre  une 
partie  de  son  œuvre  et  de  sa  vie,  nos  griefs  subsistent.  Mais, 
encore  que,  chez  lui  aussi,  il  demeure  du  je  ne  sais  quoi,  son 
cas  nous  apparaît  maintenant  comme  relativement  simple. 

Par  fierté,  par  timidité  peut-être,  par  taquinerie  sûrement, 
Mérimée  crut  pouvoir  jouer  à  cache-cache  avec  ceux  qu'ii 
voulait  attirer  en  les  agaçant.  Contre  leurs  regards,  il 
s'abrita  non  seulement  derrière  un  voile  mais  derrière  un 
masque.  Non  content  de  se  dérober,  il  se  défigurait.  Le 
jeu  lui  plut.  Certaines  grimaces  lui  devinrent  naturelles. 
Il  les  accentua  quand  il  s'aperçut  qu'elles  effrayaient  ou 
irritaient.  Le  visage  se  modela  sur  le  masque  et,  des  lèvres 
railleuses,  l'amertume  descendit  au  fond  du  cœur. 

A  pareil  jeu,  on  dévaste  sa  vie.  Mérimée  s'en  aperçut, 
lorsque  se  dissipa  la  seule  illusion  qu'eût  voulu  sauvegarder 
son  septicisme.  Il  n'avait  cru  qu'à  une  femme.  Quand  il 
dut  la  juger,  il  ne  lui  restait  pour  consolation  ni  foi  artistique, 
ni  foi  politique,  ni  foi  religieuse.  La  tristesse  l'enveloppa 
comme  un  épais  brouillard  et,  avant  de  sombrer  dans  une 
catastrophe  nationale,  il  traîna  sa  vieillesse  au  morne  pays 
d'ennui.  Il  avait  eu,  plus  que  personne,  les  moyens  d'être 
heureux,  et,  plus  que  personne,  pratiqué  avec  un  rar^ 
bonheur  l'art  de  se  rendre  malheureux. 
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Il  était  affectueux  pourtant,  capable  de  désintéressement, 
de  générosité,  de  délicatesse.  Il  fit  un  peu  de  bien,  dispensa 
quelques  joies,  inspira  des  dévouements.  C'est  pourquoi, 
malgré  le  Théâtre  de  Clara  Gazul,  Diane  de  Turgis  et  Arsène 
Guillot,  malgré  même  l'encombrant  Panizzi,  nous  ne  pouvons, 
à  défaut  de  cordiale  sympathie,  refuser  à  sa  détresse  une 
profonde  pitié. 


LE  TRAPPISTE 


Quel  beau  jour  nous  avait  conduits  chez  vous,  ô  moines  ! 
Un  vent  plein  de  parfums,  un  ciel  plein  de  frissons. 
Des  bosquets  colorés  fourmillant  de  chansons, 
Et  du  soleil  mordant  qui  dorait  les  avoines . . . 


Et  je  songeais  :  "  Tu  ne  chantes  pas  sans  remords 
Petit  oiseau  charmeur,  joyeuse  créature  ? 
Pourquoi  tant  de  vigueur  en  toi,  belle  nature, 
Puisque  ces  hommes  sont  aussi  morts  que  des  morts  ? . 


Pourquoi  briller  ainsi,  soleil,  pourquoi,  colline. 
Étaler  devant  eux  tes  ors  et  tes  parfums 
Puisque  tous  les  désirs  de  leur  cœur  sont  défunts, 
Et  que  de  tout  rayon  leur  âme  est  orpheline  ? . . . 
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Pourquoi  tant  de  splendeur  et  tant  de  floraison  ? 
Pourquoi  du  jour  au  fond  d'un  jardin  sans  atteintes  ? 
Pourquoi  de  la  lumière  aux  prunelles  éteintes, 
Et  pourquoi  des  concerts  au  seuil  d'une  prison  ? . .  . 


Ah  !  qu*allais-je  penser,  moines,  qu'allais-je  dire  ! 
Dieu  me  pardonne,  ô  saints,  ces  injustes  affronts  : 
Je  ne  connaissais  pas  le  calme  de  vos  fronts, 
Et  je  n'avais  pas  vu  naître  votre  sourire  ! . . . 


J'ignorais  que,  coulant  de  vos  lèvres  de  miel. 
Les  mots  sont  une  source  où  jaillit  la  lumière  ; 
J'ignorais  que  lorsqu'on  vous  a  vus  en  prière. 
Moines,  on  ne  peut  plus  jamais  douter  du  Ciel  ! , 


Je  connais  maintenant  le  sublime  mystère 
Qui  vous  retient  joyeux  dans  l'ombre  des  couvents  ; 
Je  sais  que  les  morts  sont  ceux  que  l'on  croit  vivants. 
Comme  les  vivants  sont  les  vrais  morts  à  la  terre . . . 


Et,  sous  l'humble  clocher  où  coulent  doucement 
Vos  jours  silencieux,  j'écoute,  sur  les  dalles 
Résonner  le  bruit  lent  et  doux  de  vos  sandales. 
Ainsi  que  des  bruits  d'aile  au  bord  du  firmament  ! . 
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II 

-Je  me  souviens  des  jours  où,  gâs  à  tête  blonde, 
'Tu  jouais  avec  nous  et  dansais  à  la  ronde 
Dans  un  frémissement  de  joie  et  de  chansons. 
"Comme  nous  tu  courais  les  bois  pleins  de  gadèles. 
Faisais  fuir  brusquement  la  grive  à  tire  d'ailes, 
Et  dévastais  les  nids  dans  l'ombre  des  buissons .  .  . 

Tes  cheveux  semblaient  faits  de  soleil  et  d'aurore. 

Et  ton  front  rose  était  la  fleur  qui  vient  d'éclore  ; 

Tes  grands  yeux  bleus  luisaient  le  soir  comme  un  flambeau 

Les  mères  admiraient  ta  grâce  et  ton  visage. 

Et  les  gens  de  chez  nous,  les  bons  vieux  du  village. 

Parmi  tous  les  enfants  te  touvaient  le  plus  beau .  . . 

Puis  la  jeunesse  fit  de  toi  le  beau  jeune  homme 
Que  la  gaieté  recherche,  et  que  l'orgueil  renomme  : 
Les  filles  mendiaient  tes  regards,  tout  à  tour 
Tu  pouvais,  dans  l'azur  d'une  aube  parfumée. 
Passer  fier  et  joyeux,  avec  la  bien-aimée, 
Et  t' enivrer  du  vin  merveilleux  de  l'amour.  .  . 

Mais,  -comme  l'aigle  épris  des  montagnes  sublimes. 
Ton  esprit  ne  veut  pas  redescendre  des  cimes  ; 
Xes  célestes  sentiers  ont  captivé  tes  pas. 
Ton  cœur  mystérieux  brûlait  d'une  autre  flamme, 
"Ton  œil  visait  plus  haut  que  le  monde,  et  ton  âme 
JEntendait  des  appels  que  nous  n'entendions  pas . .  . 

Dans  l'étroite  cellule  où  glisse  ton  quart-d'heure. 

Tu  médites,  fervent,  ne  songeant  plus  à  l'heure 

Où  tu  riais,  joyeux  enfant,  à  la  maison  ; 

De  ton  rêve  divin  rien  ne  peut  te  distraire. 

Ta  pensée  élargit  ses  ailes  de  prière,. 

Et  ton  amour  pour  nous  s'exhale  en.  oraison  ? . .  . 
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III 


Quand,  dans  la  grande  et  blanche  paix  du  monastère, 

Détaché  de  tout  bien,  détaché  de  la  terre, 

Tu  seras  devenu  le  moine  à  cheveux  blancs, 

A  robe  vieille  et  lourde  sur  tes  pieds  tremblants. 

Un  moine  rabougri,  tout  courbé  sous  sa  harde. 

Ayant  comme  un  amas  de  neige  dans  la  barbe, 

Penché  comme  un  roseau  que  le  vent  a  brisé. 

Et  qui,  par  un  beau  soir  enfin  s'est  apaisé  ; 

Quand  la  vieillesse  aura  gravé  sur  ton  front  blême 

Les  signes  de  grandeur  et  de  beauté  suprême. 

Alors  tu  trouveras  des  mots  mystérieux 

Pour  consoler  la  terre  en  lui  parlant  des  cieux .  .  . 

Les  paroles  de  Dieu  sortiront  de  ta  bouche, 

Tu  seras  l'envoyé  qui  relève  et  qui  touche. 

Et  tous  ceux  qui  pourront  t'approcher  ou  te  voir 

Rêveront  de  beauté  sublime  et  de  devoir .  .  . 

Les  jeunes  gens  viendront  de  bien  loin  pour  t'entendre. 

Pour  écouter  ta  voix  majestueuse  et  tendre. 

Et  toi,  le  vieux  savant,  le  rêveur  ingénu, 

A  tous  ces  jeunes  cœurs  tournés  vers  l'inconnu 

Tu  diras  que  les  jours  sont  vains,  que  tout  s'efface, 

Que  la  paix  de  l'esprit  met  du  ciel  sur  la  face, 

Que  nuls  dons  d'ici-bas,  nul  plaisir,  nul  bienfait, 

Ne  valent  le  bonheur  du  bien  que  l'on  a  fait .  .  . 

Tu  diras  que  prier  est  grand,  que  l'âme  humaine 

A  besoin  d'un  flambeau  qui  la  guide  et  la  mène. 

Et  que  les  hommes,  las  de  tous  leurs  plaisirs  vains, 

Sont  un  troupeau  cherchant  les  abreuvoirs  divins .  . . 

Tu  diras  qu'il  a  droit  à  l'amitié  du  monde 

Celui  qui,  dans  l'élan  de  sa  bonté  féconde. 

Pleurant  sur  les  malheurs  répandus  ici-bas. 

Ouvre  à  tous  les  maudits  sa  chaumière  et  ses  bras. 

Et  qui,  chassant  partout  le  mal  comme  un  vainqueur, 

A  pressé  la  misère  humaine  sur  son  cœur  ! .  .  . 
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Tu  leur  diras  qu'il  est  des  cîmes  radieuses 
Qu'entrevoient  les  yeux  purs  et  les  âmes  pieuses, 
Et  que  Dieu  qui  créa  l'être  et  l'essentiel, 
Fit  l'oiseau  pour  l'espace  et  l'âme  pour  le  Ciel  ! . , 
Tu  diras.  Et  les  mots  de  tes  lèvres  profondes 
Jailliront,  ruisselant  de  toi  comme  des  ondes, 
Et  les  jeunes,  émus  de  t'entendre,  interdits. 
Croiront  que  c'est  un  saint  venu  du  Paradis  ! 


IV 


Sois  mort  pour  nous,  et  vis  pour  Dieu,  le  bien  suprême  ; 
Vers  la  Sainte  Beauté  tends  tes  bras  désormais  ; 
Ne  regarde  qu'en  haut,  sonde  le  grand  problème. 
De  tes  yeux  faits  pour  les  sommets  ! .  .  . 


Va-t-en  vers  Dieu  puisque  ton  clair  regard  devine 
La  route  qui  conduit  à  la  Blanche  Cité  ; 
Achève,  ô  matelot  de  la  barque  divine, 
Ta  course  vers  l'Éternité  ! . .  . 


Nous  baisons  en  pleurant  ta  bure  et  ton  cilice, 
Notre  respect  ému  s'incline  devant  toi  ; 
Sois  béni  dans  ton  rêve  et  dans  ton  sacrifice 
O  fou  sublime  de  la  Foi  ! .  .  . 

Blanche  Lamontagne  Beaueegabd. 


LE  DÉMEMBREMENT  DE  LA  POLOGNE 

(suite) 


Le  même  pontife  s'adresse  au  roi  de  France  en  termes  non 
moins  pressants  :  "  Rien,  lui  dit -il,  ne  serait  plus  digne  de 
Votre  Majesté  que  d'arracher  le  royaume  polonais  du  danger 
que  lui  font  courir  les  dissidents,  eu  s'efforçant  d'y  ébranler 
la  foi,  d'y  renverser  de  fond  en  comble  les  lois  les  plus  saintes, 
et  d'y  changer  la  forme  du  gouvernement,  d'où  dépend  le 
sort  de  la  religion  catholique  elle-même." 

A  l'empereur  François-Joseph,  Clément  XIII  rappelle 
qu'étant  le  chef  du  Saint-Empire,  il  tient  le  premier  rang 
dans  la  république  chrétienne,  et  que,  à  ce  titre,  il  a  été 
constitué  le  gardien  et  le  vengeur  de  la  religion  catholique. 
Il  relève  la  futilité,  pour  ne  pas  dire  l'injustice,  des  reven- 
dication des  dissidents,  que  soutient  Catherine  II.  "  Ils 
ne  se  contentent  pas,  dit-il,  d'être  traités  avec  humanité, 
selon  les  lois  du  pays,  ils  poussent  l'audace  jusqu'à  vouloir 
imposer  à  l'État  entier  des  lois  nouvelles,  pernicieuses  aux 
catholiques  :  ils  veulent  extorquer  d'un  gouvernement 
libre  et  orthodoxe  des  avantages  que  les  princes  étrangers 
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à  la  foi  romaine  refusent  partout  à  leurs  sujets  catholiques  (1)  .'* 
Hélas  !  tandis  qu'il  recevait  cette  mission  du  successeur 
de  Pierre,  le  chef  du  saint  Empire  romain  germanique 
complotait  avec  Frédéric  II  la  ruine  du  catholique  royaume 
des  Sobieski.  Avec  les  Bourbons  de  France  et  d'Espagne 
invétérés  dans  leur  inertie,  avec  les  Hapsbourgs  de  Vienne, 
devenus  complices  des  morceleurs,  le  pape  ne  pouvait 
qu'assister  impuissant  et  navré  à  la  préparation  et  à  la 
perpétration  du  crime. 

Dans  de  telles  circonstances  le  nonce  de  Clément  XIV  est 
bien  excusable  de  s'être  rangé  ouvertement  du  côté  des 
confédérés  de  Bar  :  il  voyait  dans  cette  insurrection  l'unique 
et  dernier  espoir  de  salut  pour  la  Pologne. 

L'attentat  politique  une  fois  consommé,  le  Vicaire  de 
Jésus-Christ  n'abandonna  pas  les  victimes.  Il  redoutait, 
et  avec  raison,  un  attentat  encore  plus  douloureux  :  celui 
contre  leur  foi.  Pour  le  prévenir,  ou  plutôt  pour  l'enrayer 
(car  il  avait  été  amorcé  dès  le  lendemain  du  premier  partage), 
il  supplia  Marie-Thérèse  de  remémorer  à  la  tsarine  ses 
engagements  de  respecter  la  liberté  religieuse  de  ses  nouveaux 
sujets,  (2) 

(1)  Évidemment  ce  n'est  pas  là  le  langage  d'un  partisan  de  la  neutralité 
et  de  la  suprématie  de  l'État.  Mais  Catherine  et  les  dissidents  n'avaient 
pas  davantage  en  vue  cette  neutralité.  Comme  le  note  le  pape,  il  ses 
gardent  bien,  dans  les  états  où  ils  sont  la  majorité,  d'accorder  aux  catho- 
liques ce  au'ils  revendiquent  pour  eux-mêmes  en  Pologne,  où  ils  sont  la 
minorité.  Au  fond  c'était  de  part  et  d'autre  la  lutte  pour  la  suprématie 
d'une  des  deux  confessions  religieuses  :  orthodoxie  grecque  et  catholi- 
cisme romain. 

(2)  Marie- Thérèse  répondit  au  pape  d'autant  plus  volontiers  qu'elle 
voyait  là  un  moyen  d'apaiser  ses  remords  ;  mais  elle  eut  peu  de  succès. 
Elle  rendait  aussi  compte  de  ses  efforts  au  nonce  Visconti  :  "  Ce  n'est  pas 
un  petit  embarras  que  de  traiter  avec  la  tsarine,  parce  que  cette  souveraine 
promet  monts  et  merveilles,  mais  ensuite,  en  réalité,  elle  ordonne  à  ses 
généraux  et  ministres  tout  le  contraire  de  ce  qu'elle  a  promis,  comme  cela 
n'est  que  trop  arrivé  lorsqu'on  lui  a  représenté  les  cruelles  violences  que 
les  Russes  avaient  exercés  en  Pologne  contre  les  églises  et  personnes  des 
Grecs  unis."  (Cité  par  le  P.  Lescoeur.  L'Eglise  catholique  et  le  gouteV' 
nement  russe.  Paris,  Plou,  1093,  p.  11).  Promettre  monts  et  merveilles, 
et  agir  ensuite  tout  au  rebours  des  promessses  :  la  leçon  sera  admirablement 
comprise  par  Nicolas  1er,  Alexandre  II  et  tous  les  russificateurs  à  outrance. 
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Le  7  septembre  1776,  presque  à  la  veille  de  sa  mort, 
ayant  appris  les  désastres  de  l'Église  dans  la  Pologne  annexée 
et  la  Russie,  Clément  XIV  écrivit  à  ses  représentants  de 
Vienne,  de  Madrid,  de  Paris.  Si,  disait-il,  les  puissances 
n'ont  pu  s'opposer  au  démembrement,  "  prémédité  et 
consommé  par  des  forces  supérieures,  du  moins  il  leur  serait 
facile  de  plaider  en  faveur  des  droits  et  des  prérogatives  de 
la  religion  dans  ce  royaume". 

Sans  doute,  les  papes,  planant  au  dessus  des  querelles 
entre  princes  chrétiens,  sont  avant  tout  préoccupés  de 
sauvegarder  la  pureté  de  la  foi  chez  les  populations,  que  les 
vicissitudes  de  la  politique  humaine  font  passer  d'une  juri- 
diction à  l'autre. 

Dans  le  cas  présent  toutefois, empêcher  les  peuples  annexés 
de  passer  au  schisme  grec,  c'était  les  empêcher  de  se  russi- 
fier ;  c'était  conserver  une  forme  de  la  nationalité  polonaise, 
et  rendre  possible  sa  résurrection. 

En  luttant  contre  les  Catherine  II,  les  Nicolas  1er,  les 
Alexandre  II  pour  la  loi  romaine,  les  papes  mériteront  bien 
de  la  Pologne,  considérée  comme  nation. 

Malgré  l'amputation  qu'il  venait  de  subir,  l'Etat  du  roi 
Poniatowski  restait  encore  un  des  plus  vastes  de  l'Europe. 
Il  avait  perdu  cinq  millions  d'âmes,  mais  il  lui  en  restait 
dix  millions.  La  diversité  ethnographique  et  religieuse 
n'y  avait  malheureusement  pas  disparu  ;  il  comptait  des 
sujets  de  quatre  nationalités  (polonais,  lithuaniens,  russes, 
allemands)  et  de  trois  confessions  religieuses  (catholique, 
protestante,  orthodoxe),  sans  parler  des  juifs. 

Cet  État,  Catherine  II  était  bien  décidée  à  le  laisser  vivre, 
d'autant  qu'elle  le  dominait  encore  par  le  conseil  permanent 
peuplé  de  ses  créatures,  par  ses  représentants,  véritables 
sentinelles  auprès  du  gouvernement  et  surtout  par  la  consti- 
tution anarchique  qu'on  lui  avait  interdit  de  changer. 
L'Autriche,  elle  aussi,  ne  demandait  pas  mieux  que  de 
contribuer  à  l'affermir  en  y  rétablissant  quelque  jour  la 


260  Le  Canada  français 

monarchie  saxonne.  Mais  la  Prusse  continuait  à  jeter  des 
yeux  de  convoitise  sur  Dantzig  et  Thorn,  que  les  traités 
de  1772-1775  lui  avaient  refusé.  Frédéric- Guillaume  II, 
le  remplaçant  de  Frédéric  II,  n'était  pas  moins  cupide  que 
son  prédécesseur,  et  il  était  d'une  duplicité  encore  pire. 

Cependant,  les  Polonais,  instruits  et  assagis  par  le  malheur, 
n'étaient  plus  rétifs  aux  réformes.  La  diète  de  1788  se 
forma  tout  de  suite  en  confédération  pour  écarter  de  ses 
délibérations  l'usage  de  ce  liberum  veto,  si  cher  à  leurs  bour- 
reaux. En  outre  elle  se  déclara  constituante  et  manifesta 
son  intention  d'accroître  les  effectifs  de  l'armée.  Mais  im- 
médiatement se  posa  pour  elle  la  question  d'alliance.  Irait- 
elle  à  la  Russie,  irait-elle  à  la  Prusse  ? 

L'ambassadeur  de  la  tsarine,  Strackellberg,  espérait  bien 
s'imposer  à  cette  diète,  comme  il  avait  fait  aux  précédentes, 
voire  entraîner  la  Pologne  dans  la  nouvelle  guerre  contre 
les  Turcs,  où  la  Russie  se  trouvait  engagée  depuis  1787. 
Il  avait  compté  sans  son  collègue  de  Prusse,  Bucholtz, 
qui  présenta  à  l'assemblée  une  note,  où  il  protestait  de 
l'amitié  de  son  gouvernement  pour  la  République,  louait 
et  encourageait  les  efforts  de  celle-ci  pour  les  réformes  (sur- 
tout militaires),  l'exhortait  à  persister  dans  son  refus  de 
toute  participation  à  la  guerre  russo-turque,  enfin  offrait 
son  alliance,  "  avec  tout  l'appui  nécessaire  et  l'assistance  la 
plus  efficace  pour  maintenir  l'indépendance,  la  liberté  et  la 
sûreté  de  la  Pologne". 

Une  intervention  aussi  bienveillante  augmenta  singuliè- 
rement l'influence  du  parti  prussien,  qui  se  para  du  quali- 
ficatif de  patriote,  porta  l'armée  à  100,000  hommes(l),  et 
se  sentit  assez  fort  pour  passer  outre  aux  protestations  de  la 
Russie  contre  un  projet  de  diète  permanente  qu'il  était  en 
train  de  discuter  ;  pour  exiger  même  que  les  troupes  mosco- 

(1)  Chiffre  qui  fut  réduit  à  60,000,  faute  d'argent. 
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vites  cessassent  d'user  du  territoire  polonais,  comme  de  pas- 
sage dans  leur  marche  vers  la  Turquie.     Strackelberg  dut 
s'exécuter.     Là  dessus  félicitations  du  roi  de  Prusse  à  la 
diète  pour  sa  fermeté,  et  nouvelle  exhortation  à  poursuivre 
les  réformes  constitutionnelles,  sans  se  laisser  arrêter  par 
aucune  garantie.     Personne  n'ignorait  de  quelle  garantie  il 
s'agissait.     Ainsi    encouragée,    l'assemblée    s'efforçait    visi- 
blement de  s'affranchir  de  l'oppression  russe;    elle  suppri- 
mait   le    conseil    permanent,    qui  en    était    l'instrument   le 
plus  actif  ;  elle  décrétait  qu'elle  aurait  ses  propres  ministres 
à  l'étranger,  notamment  à  Berlin,  à  Dresde,  La  Haye,  Stock- 
holm, Copenhague,  et  ne  passerait  plus  par  l'intermédiaire 
des  ambassadeurs  de  la  tsarine  ;    elle  ordonnait  l'expulsion 
de  cette  légion  de  colporteurs,  de  moines  ou  popes,  qui  étaient 
justement  soupçonnés  de  pousser  à  la  révolte  les  paysans  de 
la  Lithuanie  et  de  l'Oukraine  ;   elle  invitait  le  duc  de  Cour- 
lande,  vassal  de  la  République,  à  mettre  sur  pied  son  contin- 
gent militaire,  et  en  recevait  une  réponse  favorable  ;     au 
parti  russe,  qui  demandait  que  la  diète  se  séparât  en  dé- 
cembre, elle  déclarait  au  contraire  entendre  se  prolonger 
usque  adtempusbenevisum. 

Durant  ce  temps,  Frédéric  Guillaume  II  redoublait 
d'égards  ;  il  faisait  tenir  une  lettre  autographe  à  Poniatow- 
ski  ;  dans  son  projet  de  traité  avec  la  Pologne,  il  insérait 
une  clause  qui  pourrait  contraindre  l'Autriche  à  lui  restituer 
la  Galicie. 

Le  résultat  de  tant  d'attentions  fut  la  signature  de  ce 
traité  prusso-polonais  comportant  amitié,  défense  et  ga- 
ranties réciproques,  traité  valable  contre  toute  puissance 
étrangère,  qui  prétendait  "à  titre  d'actes  et  de  stipulations 
précédentes  s'attribuer  le  droit  de  se  mêler  des  affaires  inté- 
rieures de  la  Pologne". 

Enfin  Frédéric-Guillaume  stimulait  la  diète  à  achever  ses 
réformes  intérieures  par  ces  paroles  d'or,  "  qu'une  bonne 
constitution  vaut  mieux  qu'une  armée  de  30,000  hommes 
avec  une  mauvaise  constitution". 
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Cette  bonne  constitution,  rempart  si  efficace  d'un  pays, 
selon  le  roi  de  Prusse,  s'élaborait  depuis  1789  ;  elle  vit  le 
jour  le  3  mai  1791.  Elle  était  bonne,  en  effet,  voire  excel- 
lente ;  elle  établissait  le  trône  héréditaire  (coupant  court  aux 
ingérences  de  l'étranger  à  l'élection  de  chaque  nouveau 
souverain)  ;  elle  abolissait  le  liberum  veto  ;  elle  partageait 
le  pouvoir  législatif  entre  le  roi,  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
nonces...  etc.(l)  Cette  nouvelle  organisation  de  l'État, 
c'était  le  salut  pour  la  Pologne,  mais  elle  venait  trop  tard. 

Quand  elle  parut,  Catherine  II  était  en  train  de  conclure  la 
paix  avec  la  Suède  et  la  Turquie  ;  plus  rien  ne  l'empêchait 
de  tourner  la  totalité  de  ses  forces  contre  la  Pologne,  à  laquelle 
elle  ne  pardonnait  pas  ses  tentatives  d'émancipation,  non 
plus  que  l'interdiction  faite  à  ses  troupes  de  traverser  le 
territoire  de  la  République.  Cependant  elle  ne  voulait  pas 
poser  en  ennemie  ouverte  du  royaume  de  Poniatowski  ;  elle 
n'oubliait  pas  qu'elle  avait  son  parti  au  sein  même  de  la 
diète,  et  qu'il  suffisait  d'une  démonstration  un  peu  vigou- 
reuse pour  lui  rendre  la  prépondérance. 

Le  18  mai  1792,  elle  déclara  donc  que  ses  troupes  allaient 
entrer  en  Pologne  "  en  amies  pour  répondre  aux  vues  bien- 
faisantes de  l'impératrice,  et  de  concert  avec  les  vrais 
patriotes,  restituer  à  la  République  la  liberté  et  les  lois". 

Dès  le  19  mai,  la  Luthuanie  était  foulée  par  100,000  russes. 
En  cette  crise,  Poniatowski  se  rappela  son  traité  d'alliance 
avec  la  Prusse  (du  5  avril  1790)  ;  il  fit  appel  à  Frédéric- 
Guillaume  II.  Hélas  !  celui-ci  répondit  qu'il  ne  s'était 
pas  engagé  à  protéger  la  constitution  du  3  mai  ;  dès  lors  que 
la  tsarine  y  faisait  une  opposition  ferme,  l'état  de  choses 
prévu  par  l'alliance  se  trouvait  entièrement  changé. 

Parce  que  Catherine  II  avait  laissé  entendre  au  roi  de 
Prusse  qu'il  ne  pouvait  tenir  que  d'elle   Dantzig  et   Thorn, 

(1)  Cf.  pour  le  reste,  A.  Rambaud.  Eût.  génér.,  VIII,  p.  342.  Mention- 
nons que  la  fameuse  constitution  française  de  1791  était  publiée  six  mois 
plus  tard.  Celle-ci  diminuait  les  prérogatives  du  monarque,  la  consti- 
tution polonaise  en  affermissait  l'autorité  ;  l'une  et  l'autre  répondaient 
aux  desiderata  du  pays  qu'elles  étaient  destinées  à  régir. 
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Frédéric-Guillaume  II  s'était  cru  autorisé  à  retirer  une 
parole  qu'il  avait  solennellement  jurée.  Une  fois  de  plus 
la  Pologne  était  lâchement  abandonnée  et  trahie  ;  elle  restait 
la  victime,  qu'on  était  résolu  de  dépecer  jusqu'au  dernier 
membre. 

Poniatowski  fit  vainement  certaines  concessions  à  Cathe- 
rine II  ;  elles  furent  repoussées  avec  hauteur. 

Il  fallait  donc  se  défendre.  Mais,  surpris  en  pleines 
réformes  militaires,  les  Polonais  ne  pouvaient  qu'être 
battus  ;  ils  le  furent,  en  effet,  dans  leurs  différentes  rencon- 
tres avec  les  troupes  moscovites. 

Le  24  juillet  1792  voyait  la  défection  de  Poniatowski  lui- 
même.  Le  monarque,  adhérant  à  la  confédération  de 
Targovitsa,  qui,  sous  l'impulsion  et  selon  les  directives  de 
Petersbourg,  s'était  formée  le  14  mai  précédent,  avait 
condamné  la  nouvelle  constitution  comme  un  crime,  flétri 
la  diète  comme  indigne  d'une  nation  libre,  et  s'était  donnée 
comme  la  garante  de  la  sainteté  des  traités . .  .  etc.  Le  parti 
russe  prenait  le  pouvoir,  et  l'armée  de  la  tsarine  entrait 
dans  Varsovie. 

Le  16  janvier  1793,  Bucholtz  "  notifiait  une  déclaration 
de  son  maître,  dénonçant  la  diffusion  en  Pologne  de  l'esprit 
de  démocratisme  français,  les  manœuvres  des  émissaires 
jacobins,  les  maximes  de  cette  secte  atroce  et  les  connexions 
avec  les  clubs  français". 

Conclusion  :  invasion  du  pays  ainsi  contaminé  par  une 
armée  prussienne  sous  le  commandement  de  Mœllendorf. 

Dès  le  14  juillet,  1792,  avait  été  signé  à  Petersbourg 
un  traité  d'alliance  et  de  garantie  entre  la  Russie  et  l'Autri- 
che ;  le  7  août  un  traité  semblable  entre  la  Russie  et  la 
Prusse.  L'un  et  l'autre  contenaient  un  article  séparé,  qui 
rétablissait  l'ancienne  constitution  polonaise. 

Ainsi,  à  vingt  ans  de  distance,  les  trois  complices  de  1772 
se  trouvaient  de  nouveau  réunis  pour  poursuivre  leur 
marche  dans  le  crime.  M.  Tamisier,  s.  j. 

UL  suivre) 


BIJOU 


VARIETE 


Pour  la  masse  des  indifférents,  qui  ne  juge  des  choses  que 
par  l'écorce  ou  le  poil,  c'était  un  chien,  et  pas  même  un  joli 
chien  :  taille  modeste,  robe  noire  nuancée  de  blanc  à  la  gorge 
et  de  jaune  clair  aux  pattes,  museau  allongé,  comme  tous  les 
chiens  d'arrêt,  tête  forte,  poitrine  bombée,  et,  en  guise  de 
queue,  un  moignon  d'une  sensibilité  extrême,  à  en  juger  par 
sa  facilité  de  vibration.  Bijou  !  il  ne  l'était  sûrement  pas  de 
prime  abord.  Mais,  pour  les  privilégiés  qui,  comme  moi, 
jouissaient  de  son  intimité,  sa  vive  intelligence  et  son  noble 
cœur  faisaient  vite  oublier  la  banalité  de  la  forme.  Bijou  ! 
chien  bien-aimé,  sinon  bien-nommé. 

Qui  n'a  jamais  pénétré  1'  "  âme  "  d'un  chien, —  Bourget 
y  compris,  —  a  encore  beaucoup  à  apprendre.  Mais  l'âme 
de  mon  cher  Bijou  n'était  guère  subtile  à  analyser.  Elle 
transparaissait  tout  entière  dans  ses  deux  yeux,  perles  aux 
feux  intermittents,  comme  flotte  sur  la  moire  immobile 
d'un  lac  l'image  adoucie  d'un  ciel  bleu  de  juillet.  Et  si, 
parfois,  un  brin  de  ma'ice  ingénue  venait  s'y  mêler,  c'é- 
tait avec  tant  de  naturel,  et  de  finesse, —  j'allais  dire  de 
tact, —  que  l'on  n'éprouvait  qu'un  sentiment  d'indulgente 
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tendresse  pour  cette  jeunesse  exubérante,  qu'enivrait  l'aube 
de  la  vie.  Oh  !  la  jeunesse  !  c'est  un  si  beau  défaut .  .  . 

Bijou,  comme  un  peu  toutes  les  joies  de  l'existence,  nous 
arriva  à  l'improviste  et  gratuitement.  Pour  s'en  débarrasser, 
un  "  habitant  "  des  alentours  nous  en  fit  cadeau,  un  beau 
matin  de  marché,  après  l'avoir  apporté  en  ville  sur  sa  charge 
de  légumes.  Le  nouveau  pensionnaire  n'avait  que  huit 
mois.  Mais  son  œil  brillant  et  un  certificat  de  conduite 
excellente  lui  valurent  d'être  admis  sans  examen  ni  forma- 
lités ennuyeuses  à  notre  pension,  où  de  semblables  privilèges 
sont  plus  qu'extraordinaires.  Lui,  d'ailleurs,  n'en  tira  aucune 
vanité.  Il  eut  le  bon  goût  de  rester  dans  le  cercle  que  lui  tra- 
çait sa  nature  de  chien.  Sur  nos  invitations  multipliées  et 
pressantes,  il  s'habitua  cependant,  à  monter  nous  voir  dans 
une  salle  commune,  où  la  récréation  à  son  arrivée,  prenait 
des  allures  plutôt  fringantes  .  .  .  Pour  Bijou,  c'était  la  volupté 
suprême,  d'autant  plus  qu'il  ne  s'aventurait  pas  sans  danger 
dans  ces  lieux  enchantés.  Si,  par  malheur,  le  pas  lourd,  bien 
connu,  du  chef  de  la  maison  résonnait  au  loin,  une  méta- 
morphose lamentable  s'opérait  :  Bijou  laissait  choir  en  même 
temps  sa  tête.  .  .  et  sa  queue,  se  glissait  en  tapinois  vers  la 
porte,  et  manœuvrant  pour  éviter  au  passage  la  formidable 
semonce  que  lui  méritait, —  sa  conscience  le  lui  disait  bien, — 
cette  infraction  à  la  règle  qui  interdit  aux  animaux  l'accès 
à  la  salle  commune.  Innocent,  il  payait  pour  les  coupables. 
Afin  d'échapper  à  la  nostalgie  d'un  paradis  défendu,  il  se 
réfugiait  sur  la  pelouse,  d'où  il  ne  pouvait  pourtant  s'empê- 
cher de  lancer  des  regards  d'Eve  chassée  de  l'Eden  aux 
fruits  savoureux .  .  . 

Le  talent,  a-t-on  dit,  est  une  créature  vivante  que  l'immo- 
bilité supplicie.  Or,  Bijou  possédait  un  talent  véritable,  que 
plus  d'un  lui  enviera  sans  doute  :  comprendre,  et  se  faire 
comprendre.  Aussi,  chez  lui,  quelle  fièvre  d'action  ?  Sachant 
bien  que  ce  qu'on  dit  ne  vaut  jamais  ce  qu'on  pense,  il 
était  sobre  de  paroles.  Mais  chaque  tressaillement  de  ses 
muscles,  chaque  clignement  de  ses  beaux  yeux,  tout,  jusqu'au 


266  Le  Canada  français 

son  étouffé  et  plaintif  de  sa  voix,  révélait  une  activité 
intense,  une  brûlante  soif  de  mouvement.  Pour  lui,  la  nature 
entière  s'égayait  d'un  sourire  innombrable  comme  le  cœur 
de  la  comtesse  de  Noailles.  En  terre  ferme,  son  jeu  favori 
était  de  saisir  au  vol  une  balle,  une  pierre  ou  une  boule  de 
neige  lancée  à  grande  distance.  Il  excellait  à  ce  manège.  Si 
la  Providence  l'eût  fait  naître  par-delà  la  ligne  qurante- 
cinquième,  nos  enthousiastes  voisins  en  auraient  vite  fait 
un  héros  digne  de  l'histoire.  Son  extraction  canadienne  lui 
réservait  un  rôle  plus  effacé,  non  moins  méritoire. 

Sa  patience  était  remarquable.  Des  heures  durant,  il 
s'appliquait  à  entamer,  à  briser  la  pierre  qu'on  lui  avait 
lancée,  la  limant  de  ses  pauvres  chicots.  La  lui  enlever 
c'était  donner  le  signal  d'un  redoublement  d'efforts,  dès 
qu'elle  touchait  terre.  Sur  ce  point,  je  l'avoue,  il  ressemblait 
assez  peu  à  nos  écoliers  canadiens.  En  hiver,  les  glaçons,  les 
mottes  de  neige,  offrant  peu  de  résistance,  lui  laissaient 
entrevoir  une  victoire  assurée,  moins  coûteuse. 

A  certains  moments,  Bijou  se  sentait  vraiment  une  âme 
d'oiseau.  Alors,  le  front  tourné  vers  le  ciel,  il  rêvait  d'esca- 
lader les  arbres  :  rêve  qui,  d'ailleurs,  se  muait  vite  en  réalité. 
Une  pierre  placée  à  la  fourche  d'un  orme  lui  servant  d'objec- 
tif, il  s'élançait  de  vingt  pieds  pour  retomber  et  reprendre 
haleine.  Cet  exercice  épuisant  ne  pouvait  guère  durer,  mais 
Bijou  ne  l'interrompait  que  lorsque,  juchéà hauteur  d'homme, 
il  considérait  à  ses  pieds  l'univers,  sans  oublier  le  caillou  dont 
la  possession  lui  était  maintenant  assurée.  Quels  moments 
d'ivresse,  et  comme  ils  le  récompensaient  amplement  de 
quelques  sueurs  versées  ou  d'une  défaillance  passagère  ! 

Les  enfants  ne  pouvaient  manquer  de  s'amuser  d'un 
compagnon  aussi  complaisant,  aussi  boute-en-train.  Leur 
jeu  favori  était  la  "pyramide  ",  qu'ils  formaient  en  se 
superposant  les  uns  aux  autres,  à  côté  d'un  vieux  hangar. 
Dès  que  la  pyramide  était  parfaite.  Bijou,  délicatement, 
l'escaladait  en  quelques  bonds,  et  le  voilà  sur  le  toit.  Il 
s'y  prélassait  à  l'aise,  surveillant  d'un  œil  amusé  la  récréation 
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des  élèves,  répondant  gracieusement  aux  saluts  qu'on  lui 
prodiguait.  Mais,  hélas  !  comme  toujours  dans  la  vie, 
venait  le  moment  fatal  de  la  descente .  .  .  Et,  pour  comble 
d'infortune,  la  pauvre  bête  s'apercevait  qu'il  est  parfois, — 
pour  les  bêtes  du  moins, —  plus  facile  de  monter  que  de 
descendre.  La  pyramide  vivante  avait  disparu  ;  le  toit 
restait  élevé,  et, —  ô  ingratitude  humaine  !  —  des  cris 
agaçants  disaient  trop  haut  la  joie  gamine  de  tous  ces  amis 
d'occasion.  Pour  mettre  un  terme  à  tant  d'humiliations  et 
d'angoisses,  Bijou  plongeait  au  hasard,  au  risque  de  se 
rompre  les  os,  et  s'en  revenait  clopin-clopant  à  la  cuisine 
qu'il  n'aurait  jamais  dû  déserter,  en  répétant  avec  le  fabu- 
liste :  "  Cet  âge  est  sans  pitié  !  "  Le  lendemain,  on  recom- 
mençait. 

Bijou  était  patriote.  Vous  l'avez  déjà  pressenti.  Jamais 
je  n'oublierai  la  bataille  sanglante,  héroïque,  qu'il  livra, 
lui,  pauvre  petit  chien  de  rien,  à  un  énorme  molosse  de 
race  supérieure.  C'était  un  chien  d'Anglais  —  exactement  — 
qui,  aux  yeux  de  Bijou,  avait  le  tort  impardonnable  de 
profiter  de  sa  forte  taille  et  de  ses  longs  crocs  blancs  pour- 
terroriser  tout  le  voisinage.  Semblable  despotisme  devenait 
intolérable.  Un  jour  de  fête  publique,  le  choc  attendu  se 
produisit,  avec  le  résultat  que  l'on  soupçonne  :  le  petit 
chien  se  défendit  bravement,  mais  ne  put  lutter  avec  avan- 
tage et  réintégra  domicile  une  large  entaille  sanglante  au 
flanc ...  Il  souffrait,  le  brave  :  son  œil  attristé  le  disait 
éloquemment.  Mais  quelle  fierté  dans  la  souffrance  !  Comme 
la  noblesse  de  la  cause  défendue  mettait  de  baume  à  sa 
blessure  !  D'ailleurs,  pour  avoir  été  disproportionnée,  la 
lutte  n'avait  pas  été  stérile.  A  partir  de  ce  moment,  notre 
mâtin,  humilié  d'avoir  été  défié  par  un  aussi  minuscule  rival, 
se  fit  moins  rodomont,  et  témoigna  même  du  respect  pour 
ce  vaillant  champion  des  petites  libertés. 

J'ignore  si  Bijou  fit  jamais  voile  pour  Cythère.  Ce  que'je 
puis  affirmer  avec  certitude,  c'est  que  l'eau  était  la  moitié 
de  sa  vie.  Non  loin  de  la  maison,  un  étang  assez  profond. 
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servait  de  but  à  ma  promenade  quotidienne  :  mon  fidèle 
ami  ne  manquait  guère  de  m'y  accompagner.  Il  savait 
l'heure  de  la  sortie  et  surveillait  mon  départ.  J'essayais 
parfois  de  tromper  sa  vigilance  :  peine  inutile  !  Deux  minutes 
s'étaient  à  peine  écoulées  qu'un  véritable  bolide  effleurait 
]a  route,  soulevant  un  long  nuage  de  poussière  ;  l'espiègle 
m'arrivait  à  toute  vapeur  dans  les  jambes,  avec  l'air  de 
dire  :  "  Tu  as  beau  essayer,  j'ai  meilleur  flair  que  toi  !  " 

Nous  causions  cœur  à  cœur  tout  le  long  de  la  route. 
J'appréciais  l'impression  de  franchise,  de  loyauté  absolue 
que  dégageaient  ses  yeux,  sa  voix,  tous  ses  mouvements. 
Chez  lui,  ni  feinte  ni  calcul  :  tout  était  spontané  et  sincère. 
Il  me  reposait  des  hommes.  A  un  arpent  de  l'étang.  Bijou 
prenait  les  devants  et  galopait  ventre  au  sol  jusqu'au  bord. 
Il  affectionnait  d'y  surprendre  les  candides  grenouilles  qui, 
tout  effarouchées,  piquaient  une  tête  dans  l'eau  vaseuse. 
Et  lui-même  avait  bien  hâte  de  suivre  leur  exemple .  .  . 

Pour  cela,  il  me  fallait  d'abord  lancer  un  morceau  de  bois 
ou  une  pierre.  Voyez-le,  trépignant  d'anxiété,  frémissant 
d'émotion  contenue,  pendant  que  je  ramasse  un  débris 
de  vieille  souche.  Si  j'hésite,  il  bondit  vers  l'étang,  m'invite, 
me  presse  de  mettre  un  terme  à  son  attente.  Cependant, 
malgré  son  impatience,  on  sent  bien  qu'il  conserve  l'idée 
fixe  et  le  sang-froid  du  goéland  qui  pêche  en  pleine  tempête. 
Le  bois  jaillit  comme  une  flèche  ;  mais  il  l'a  vu  partir  et, 
d'un  coup  d'œil,  sait  à  quel  endroit  de  l'étang  se  diriger 
pour  le  saisir  avant  qu'il  ne  touche  l'eau.  Le  bon  bain  ! .  .  . 
On  revient  frissonnant  peut-être,  mais  le  sang  circule  plus 
vite,  et  l'onde  attire  irrésistiblement  :  il  faut  y  retourner  ! 
C'est  une  pierre  que  je  viens  de  lancer  à  ma  force.  Bijou 
s'engouffre  à  cori)s  perdu,  les  yeux  rivés  sur  l'endroit  où 
de  légères  ondulations  se  dessinent.  Habile  scaphandrier, 
il  plonge  sans  crainte.  Le  remous  à  la  surface  témoigne  de 
son  fiévreux  labeur.  Soudain,  il  apparaît,  victorieux,  la 
pierre  à  la  gueule,  rapportant  en  outre  quelque  branchage 
ou  une  tige  de  nénuphar  dont  je  lui  caresse  le  museau  en 
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témoignage  flatteur.  Et  lui,  joyeux  comme  le  matelot  qui 
rentre  au  port,  fait  une  toilette  minutieuse  avant  de  me 
rejoindre  à  domicile. 

Hélas  !  nous  vivons  dans  un  monde  où  les  meilleurs  amis 
ont  parfois  les  plus  tristes  destinées.  Comme  tant  d'autres, 
Bijou  devait  trop  tôt  expérimenter  la  fugacité  des  pauvres 
petites  joies  de  cette  terre.  Et  c'est  sa  grande  passion,  c'est 
l'eau  qui  l'a  perdu,  la  traîtresse,  l'ensevelissant  à  jamais 
dans  ses  flots  doucereux.  Oh  !  la  douloureuse  page,  que  je 
résume  à  grands  traits . .  . 

Une  blême  et  froide  journée  de  décembre.  De  lourds 
nuages  rampaient  à  l'horizon.  Un  fort  vent  d'est  soufflait 
sans  répit  la  tristesse  et  l'ennui.  Je  m'étais  enfermé  dans  ma 
chambre,  qui  au  moins  me  procurait  un  peu  de  chaleur 
réconfortante. 

Soudain,  vers  les  quatre  heures,  des  exclamations  reten- 
tissent. Je  me  précipite,  et  —  mes  oreilles  en  bourdonnent 
encore,  dix  ans  après  —  un  cri  me  saisit,  me  paralyse  : 
"  Bijou  est  noyé  !  " 

J'eus  peine  à  réaliser  la  terrible  vérité.  Car  c'était  bien 
vrai  :  à  ce  moment-là,  Bijou  roulait,  pauvre  chose  inerte 
et  sans  nom,  entraîné  sous  les  glaçons  de  la  rivière  "  Cha» 
loupe  "...  Noyé,  mon  ami  de  tous  les  instants,  disparu  à 
jamais,  et  si  lamentablement  ! 

Une  mince  couche  de  glace  recouvrait  la  rivière.  Malgré 
le  danger  imminent,  une  main  imprudente  avait  lancé  un 
caillou,  et  ce  brave  cœur,  croyant  sa  réputation  en  jeu, 
s*était  d'instinct  élancé .  .  .  Malheureusement,  au  beau 
milieu  de  la  rivière,  la  glace  se  rompit  sous  son  poids,  et  — 
ma  main  tremble  en  l'écrivant  —  le  meurtrier  involontaire 
dut  se  résigner  à  voir  lentement  disparaître,  dans  une 
agonie  prolongée,  avec  des  hurlements  à  fendre  l'âme  et 
des  visions  d'horreur  plein  ses  prunelles  dilatées,  celui  qu'en 
mon  âme  et  conscience  je  me  plais  à  nommer  :  "  Bijou, 
la  perle  des  chiens  !  " 

Antoine  Bernard. 
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Les  universités  et  la  question  d'argent 

Les  souscriptions  sont  encore  à  l'ordre  du  jour  :  à  part  les 
<BUvres  de  charité  corporelle  et  les  œuvres  d'aide  sociale, 
on  voit  les  maisons  d'enseignement  s'adresser  à  la  géné- 
rosité du  public  :  Rimouski,  Chicoutimi,  Sainte-Anne  de  la 
Pocatière,  Lévis,  Gravelbourg,  tendent  tour-à-tour  la 
main  pour  échapper  à  l'étreinte  angoissante  de  la  misère. 

Ces  initiatives  remettent  donc  sous  les  yeux  du  public  un 
problème,  qui  —  pour  ne  pas  dater  d'aujourd'hui} — s'impose 
pourtant  avec  plus  d'insistance  que  jamais  à  l'attention  de 
tous  ;  ce  problème,  c'est  celui  des  ressources  pécunaires 
qu'exige  la  maintien  des  établissements  d'enseignement 
supérieur.  Le  public  se  demande  :  Qu'est-ce  donc  qu'une 
université  ou  un  collège,  et  comment  ces  maisons  peuvent- 
elles  dépenser  tant  d'argent  ?  Et  puisque  bien  des  gens  se 
posent  ces  questions,  puisque  les  uns  ne  trouvent  aucune 
réponse,  et  les  autres  que  des  réponses  incomplètes,  essayons 
d'examiner  un  peu  ce  problème. 


La  première  idée  que  le  commun  des  mortels  se  fait  d'une 
université,  c'est  que  c'est  une  affaire  payante.  L'homme  de 
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la  campagne,  le  citadin  qui  n'a  passé  que  par  l'école  primaire, 
quand  ils  entrent  dans  les  vastes  bâtiments  d'une  université, 
quand  ils  voient  les  nombreux  étudiants,  les  grands  musées, 
les  bibliothèques  bien  garnies,  ou  lorsqu'ils  voient  se  dérouler 
la  pompe  des  fêtes  universitaires,  ne  peuvent  réprimer  leur 
étonnement.  Pour  eux  le  flot  des  étudiants  sortant  des 
salles  de  cours,  des  laboratoires  et  des  amphithéâtres,  c'est 
comme  le  flot  des  ouvriers  sortant  d'une  usine  :  toutes  ces 
activités  doivent  payer  les  directeurs  de  l'entreprise. 

On  ne  saurait  calculer  les  effets  d'une  erreur  aussi  perni- 
cieuse :  qui  voudra  donner  son  obole,  grande  ou  petite,  à  une 
entreprise  payante,  à  moins  qu'on  lui  offre  des  dividendes  ? 
Je  sais  bien  qu'on  pourrait  m'objecter  ici  que  les  grandes 
universités  au  moins  font  leurs  frais,  grâce  au  grand  nombre 
d'élèves  qu'elles  accueillent.  C'est  une  erreur  encore.  L'Uni- 
versité Cornell  (à  Ithaca,  État  de  New- York)  instruit 
environ  6,000  étudiants,  et  naguère  elle  demandait  la  baga- 
telle de  dix  millions  à  ses  anciens  élèves  et  au  public.  L'Uni- 
versité Harvard,  près  de  Boston,  de  fondation  ancienne, 
compte  cette  année  6,000  élèves  réguliers,  sans  compter 
les  2,000  élèves  qui  suivent  les  cours  publics  spéciaux  et  les 
cours  de  vacances,  soit  8,000  élèves  ;  cependant  malgré  son 
ancienneté,  malgré  ses  huit  mille  élèves,  elle  demande  au 
public  de  lui  fournir  él5, 250,000,  estimant  que  c'est  juste 
la  moitié  de  ce  qu'il  lui  faut,  puisqu'en  réalité  elle  a  besoin  de 
trente  millions. 

Non,  les  Universités  ne  peuvent  pas  payer  de  dividendes, 
ni  même  faire  leurs  frais.  Lsprésidentdel'UniversitéHarvard, 
M.  Lowell,  le  déclarait  lui-même  dans  son  Rapport  pour  l'an- 
née 1918-19  :  "  Les  droits  d'inscription,  en  règle  générale, 
ne  fournissent  qu'une  part,  et  quelques  fois  une  part  minime, 
des  frais  de  l'enseignement  supérieur  ".(1) 

(1)  "  Tuition  fées  provide,  as  a  rule,  only  a  part,  and  in  some  cases, 
a  small  part,  of  the  cost  of  higher  éducation."  Président  LotcelVs  Report 
for  1918-19.  Supplément  to  The  Harvard  Alumni  Bulletin,  vol.  XXII, 
number  17,  p.  18. 
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Cette  opinion  est  si  bien  entrée  dans  l'esprit  américain 
que  l'on  considère  comme  une  affaire  extraordinaire  une 
entreprise  récente  de  M,  Arthur  E.  Morgan,  un  ingénieur 
aux  vastes  projets. 

M.  Morgan  a  été  choisi  comme  directeur  de  l'École 
Technique  d'Antioch  (États-Unis).  M.  Morgan  est  de  ceux 
qui  estiment  qu'une  université,  un  collège,  une  école  supé- 
rieure doivent  garder  jalousement  toute  leur  liberté  ;  il 
refuse  le  concours  du  gouvernement,  il  se  défie  des  dons 
particuliers  ;  il  ne  veut  pas  de  souscriptions  publiques  ; 
il  veut  se  '*  délivrer  du  perpétuel  souci  de  trouver  des  fonds 
par  souscription...,  car  l'homme  qui  donne  de  l'argent 
à  un  collège .  .  .  veut  d'ordinaire  savoir  comment  on  le 
dépense  ;  et  nous  ne  voulons  d'aucun  lien  ". 

M.  Morgan  a  décidé  en  conséquence  d'organiser  son  École 
Technique  sur  de  nouvelles  bases  et  il  veut  en  faire  une  école 
payante.  Ouvrons  ici  une  parenthèse  —  elle  n'est  pas 
inutile  au  sujet  —  pour  exposer  son  plan.  M.  Morgan  s'est 
associé  des  ingénieurs,  des  banquiers,  des  hommes  de  loi, 
des  agriculteurs  et  des  industriels  ;  ces  gens  forment,  avec 
lui,  le  Board  of  Trustées  de  l'École.  Chacun  des  membres 
de  ce  Bureau  fournit  une  part  d'argent  à  l'entreprise  ; 
on  obtient  ainsi  un  capital,  nécesaire  pour  débuter  ;  et  on 
espère  libérer  ce  capital  d'ici  quelques  années. 

Les  professeurs  et  les  élèves  de  l'École  s'engagent  à 
entrer  dans  des  entreprises  commerciales  conformes  à 
l'enseignement  donné  à  l'École  ;  la  direction  de  l'École  ouvre 
elle-même  une  boutique  pour  la  fabrication  de  petits  articles 
et  pour  les  réparations,  une  laiterie,  une  infirmerie,  et 
d'autres  boutiques  encore.  Les  élèves  passent  une  période 
de  cinq  semaines  à  l'École,  puis  une  période  de  cinq  semaines 
en  dehors,  à  travailler  dans  les  sous-entreprises  de  l'École, 
ou  dans  des  maisons  et  boutiques  de  la  ville  et  des  environs, 
selon  le  genre  d'études  qu'ils  ont  cjioisi. 
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Leur  travail  est  rémunéré  ;  les  bénéfices  réalisés  par  le 
travail  et  la  vente  des  produits  servent  moitié  à  défrayer 
les  dépenses  de  l'Ecole  et  moitié  aux  travailleurs. 

Et  si  l'on  veut  savoir  pourquoi  l'ingénieur  Morgan  a 
conçu  ce  plan  original,  écoutez-le  lui-même  :  "  Le  diplômé 
de  collège,  d'ordinaire,  ou  bien  a  reçu  une  éducation  classi- 
que sans  avoir  de  préparation  pour  les  affaires,  ou  bien  s'est 
fait  spécialiste  et  a  négligé  sa  culture  générale.  Le  but  de 
l'Ecole  d'Antioch  sera  de  former,  non  pas  un  homme  de 
culture  générale,  ni  un  spécialiste,  mais  quelqu'un,  homme 
ou  femme,  qui  aura  part  à  ces  deux  formations  et  qui,  en 
plus,  aura  acquis  assez  d'expérience  pratique  pour  se  tailler 
une  bonne  place  dans  la  vie."(l) 

Nous  laissons  à  nos  lecteurs  le  soin  de  juger  ce  mélange  de 
générosité,  d'esprit  pratique ...  et  de  chimère. 

La  revue  américaine,  à  laquelle  nous  empruntons  ces 
détails,  n'ajoute  aucun  commentaire  à  cet  exposé. 

Pour  nous,  deux  remarques  s'imposent.  La  première 
c'est  que  cette  entreprise  étonne  l'opinion  de  nos  voisins  : 
pour  eux  l'idée  d'un  "  Self-Supporting  Collège  "  est  une  grande 
nouveauté,  et  l'on  devine  une  pointe  de  scepticisme  sous  la 
plume  du  rédacteur,  quand  il  dit  que  M.  Morgan  a  lancé  un 
projet  de  $50,000,000.00  pour  protéger  une  ville  contre  les 
inondations  ;  cet  ingénieur  a  assez  d'argent — il  est  en  effet 
philanthrope  —  pour  faire  marcher  le  collège  tout  seul,  ou 
bien  c'est  un  homme  à  projets  et  il  sera  intéressant  de  le 
voir  aux  prises  avec  la  réalité, 

La  deuxième  remarque  est  celle-ci  :  le  plan  de  M.  Morgan 
n'est  pas  tout-à-fait  chimérique,  quand  on  l'applique  à  une 
École  Technique  :  les  élèves  d'une  telle  école  peuvent  fort 
bien  fabriquer,  réparer,  etc.,  et  en  retirer  un  bénéfice.  Mais 
que  dirait-on  d'une  faculté  de  Droit,  d'une  faculté  de  Méde- 
cine, voire  de  théologie,  où  l'on  permettrait  aux  élèves 
d'étudier  par  périodes  de  cinq  semaines  ?  On  conçoit  un  peu 

(1)  Cf.  Scientific  American,  dec.  1921.  p.  130,  sous  le  titre  A  Self- 
Supporting  Collège. 
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le  désarroi  des  études,  et  surtout  leur  durée  :  au  lieu  de  cinq 
années  de  médecine,  il  en  faudrait  dix  ! 


Non,  décidément,  une  université  ne  peut  pas  être  une 
affaire  payante(l).  Bien  plus,  elle  est  si  loin  d'être  une  affaire 
qu'elle  est  en  réalité  une  œuvre. 

Oui,  l'université  est  une  œuvre  au  même  titre  que  l'hôpital, 
le  patronage,  la  Goutte  de  Lait,  la  mission.  Elle  est  une  œuvre 
de  charité  intellectuelle  et  morale. 

Il  est  un  peu  déconcertant  de  voir  que  des  gens  compren- 
nent à  la  perfection  la  nécessité  de  l'aumône  aux  œuvres  de 
charité  corporelle,  tandis  que  leur  esprit  paraît  rester  fermé 
à  la  lumière  de  l'évidence,  quand  il  s'agit  des  œuvres  d'ordre 
intellectuelle.  En  dépit  d'une  longue  formation  chrétienne, 
en  dépit  d'une  hérédité  séculaire,  l'homme  persiste  à  "  pren- 
dre plus  de  soin  de  son  corps  que  de  son  âme  ". 

C'est  tellement  vrai  que,  même  ceux  qui  donnent 
aux  œuvres  de  charité  intellectuelle  ont  des  exigences  qu'ils 
n'auraient  pas  pour  la  charité  corporelle.  Ainsi  tel  rentier 
donne  à  un  hôpital,  de  son  vivant  ou  par  testament  ;  il 
songera  rarement  à  imposer  des  conditions  ;  il  n'ambitionne 
aucun  contrôle  :  il  a  fait  la  charité  ;  satisfait  de  son  mérite, 
il  ne  va  pas  plus  loin.  Mais  s'il  donne  la  forte  somme  à  une 
université,  il  n'y  voit  pas  une  aumône  faite,  mais  une 
sorte  de  marché,  une  espèce  de  contrat  do  ut  des  ;  il  exigera 
des  conditions. 

Il  semble  que  cetts  pratique  soit  assez  générale.  Lorque, 
il  y  a  près  de  trois  ans,  un  millionnaire  américain,  M.  Frick, 
donna  quelques-uns  de  ses  millions  à  une  université,  il  voulut 

(1)  Xous  renvoyons  le  lecteur  à  l'article  paru  dans  la  dernière  livraison 
du  Canada  Français  (novembre)  :  Le  Congrès  des  Universités  de  l'Empi- 
re, par  M.  l'abbé  A.  Vachon  ;  on  trouvera,  aux  pages  208  et  209,  une 
confirmation  éclatante  de  cette  vérité  ;  les  universités  anglaises  elles-mê- 
mes sont  en  déficit  chaque  année  ;  il  ne  faut  donc  pas  être  surpris  si  nos  fa- 
cultés de  droit  et  de  médecine  ont  été  longtemps  en  déficit,  et  si  nos  éco- 
les spéciales  le  sont  encore  :  jamais  elles  n'auront  assez  d'élèves  pour 
être  payantes,  et  pourtant  qui  contestera  leur  utilité .' 
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n'y  mettre  aucune  condition,  et  il  expliqua  son  geste  en 
disant  que  les  universités  ont  la  vie  plus  longue  que  les 
individus,  que  ceux-ci  ne  savent  pas  quels  seront  les  besoins 
de  l'université,  cinquante  ou  cent  ans  après  leur  mort  et 
qu'en  conséquence  il  était  préférable  de  laisser  l'université 
entièrement  libre  dans  l'cDiploi  de  l'argent  qu'on  lui  remet. 
Cette  initiative  parut  si  nouvelle  que  M.  Taft,  l'ex-président 
des  États-Unis,  jugea  bon  d'en  entretenir  le  public  dans  un 
long  article  d'un  des  grands  journaux  de  New- York,  et  il 
engagea  ses  concitoyens  à  entrer  dans  la  voie  ouverte  par 
M.  Frick. 

Depuis  lors,  M.  Frick  a  eu  des  imitateurs,  non  seulement 
parmi  les  souscripteurs  de  petites  sommes,  mais  même  parmi 
les  favorisés  de  la  fortune  qui  laissent  tomber  dans  la  bourse 
des  universités  une  partie  de  leurs  richesses. 

C'est  là  la  bonne  voie.  Il  faut  en  effet  que  les  universités 
gardent  leur  liberté.  La  plupart  sont  extrêmement  jalouses  de 
ce  bien  précieux.  Ainsi  les  universités  anglaises,  et  les  plus 
vénérables,  Oxford  et  Cambridge,  se  décident  avec  de  vifs 
regrets  à  accepter  l'aide  du  gouvernement  anglais  :  elles  y 
voient  une  menace  à  leur  liberté  ;  elles  craignent  que,  le 
gouvernement  passant  en  d'autres  mains,  elles  n'aient  plus 
les  garanties  qu'on  leur  offre  ;  elles  donnent  comme  exemple 
les  universités  allemandes  devenues  la  chose  de  l'Etat 
prussien,  formant  tous  les  esprits  dans  un  même  moule,  et 
contribuant  par  là  à  déchaîner  le  terrible  fléau  de  la  guerre. 
On  sait  assez  le  peu  de  liberté  qui  reste  aux  établissements 
de  l'État  en  France  ;  enfin  les  universitaires  anglais  et  améri- 
cains se  sont  demandé  avec  appréhension  ce  qui  arriverait 
dans  les  universités  si  la  majorité  appartenait  aux  Socialistes 
dans  le  gouvernement  d'un  pays,  et  la  menace  n'est  pas 
vaine,  comme  on  sait,  après  les  aventures  de  la  Russie  ;  de 
même  sait-on  qu'en  Italie,  deux  professeurs  socialistes 
ont  déployé  une  elle  activité  qu'il  a  fallu  une  grève  des 
étudiants  pour  porter  les  autorités  à  interdire  les  deux 
doctrinaires  dangereux  ? 
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Aussi  voit-on  les  universités  toujours  pressées  par  le 
besoin  d'argent  recourir  de  préférence  au  public,  à  leurs 
anciens  élèves  et  aux  générosités  d'ordre  privé  !  Et  elles  ont 
bien  raison:  ces  dernières  années  surtout, ces  trois  sources 
de  revenus  cnL  r  u  un  débit  abondant. 

D'abord  les  dons  particuliers.  Choisissons  quelques 
exemples. 

L'Université  de  Toronto  a  reçu  en  dons,  pendant  une 
période  de  quinze  ans,  trois  millions  et  demi. 

L'Université  McGill  a  reçu,  elle  aussi,  de  fortes  sommes, 
et,  en  plus,  des  dons  comme  ceux-ci  :  un  auteur  lui  cède  ses 
droits  sur  un  ouvrage  qui  se  vend  bien  ;  un  collectionneur  lui 
offre  une  collection,  unique,  de  neuf  cents  volumes  concer- 
nant les  oiseaux  ;  un  artiste  lui  donne  une  peinture  de  valeur  ; 
un  autre  une  collection  de  photographies  de  personnages 
avec  autographes. 

L'université  Acadia  (Nouvelle-Ecosse)  voit  un  président  de 
Banque  lui  laisser,  par  testament,  une  partie  de  sa  fortune 
modeste. 

L'Université  de  Dalhousie  reçoit  de  M.  Dennis,  à  sa  mort, 
cent  mille  piastres  pour  fonder  une  chaire  des  sciences 
politiques  ;  et  près  de  trois  cent  mille  piastres  de  la  suc- 
cession  E.-B.  Eddy. 

Le  Lower  Canada  Collège  accepte  les  cent  mille  piastres 
que  son  Président  lui  donne  par  testament. 

L'Université  Cornell  reçoit  cinquante  mille  piastres  d'un 
de  ses  anciens  professeurs. 

L'Université  Harvard  reçoit,  dans  l'espace  d'une  année 
(1918-19)  la  somme  de  $1,280,514.56,  qui  se  décompose 
comme  suit  :  testament  de  Mme  Sargent,  pour  l'observa- 
toire Elue  Hill,  $25,000  ;  don  de  E.  Atkinson  pour  les  sciences 
économiques,  $26,427.50  ;  testament  de  Annie  Dexter, 
pour  l'étude  de  l'anglais,  $27,005.00  ;  Madame  E.  Dane, 
$50,000  ;  anonyme,  $50,255.00  ;  don  de  Alfred  White,  pour 
la  Sociologie,  $50,000.00  ;  testament  de  Madame  Colburn, 
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pour  l'étude  de  la  tuberculose,  $97,052.50  ;  don  d'un  ano- 
nyme, pour  la  médecine  préventive  dans  les  pays  tropicaux, 
$50,000.00  ;  don  d'un  anonyme  pour  l'école  d'Architecture, 
$100,000.00  ;  contribution  anonyme  à  un  Fonds  Anonyme, 
$50,000.00  ;  testament  de  Richard  Black  Sewall,  sans 
conditions,  $238,934.00,  etc.,  etc. 

On  voit  par  là  que  les  dons  sans  conditions  ont  aussi 
leur  place  :  ainsi  le  don  de  M.  Sewall  ;  ainsi  encore  les  dons 
anonymes. 

A  côté  de  ces  dons,  il  faut  placer  les  fondations  de  bourses 
(scholarships)  ;  en  voici  quelques  exemples  récents. 

Les  hôpitaux  protestants  de  Montréal  donnent  à  McGill 
huit  bourses  pour  infirmières. 

Patrick  Burns  fonde  une  bourse  à  l'Université  d'Alberta. 

La  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  offre  à  l'Université 
de  Manitoba  une  bourse  de  $1,500.00  pour  les  recherches 
scientifiques. 

La  ville  de  London  (Ontario)  a  un  mérite  tout  particulier  ; 
elle  établit  des  bourses  de  deux  ans  pour  jeunes  gens  et 
jeunes  filles,  à  la  condition  qu'ils  appartiennent  à  des  familles, 
soit  propriétaires  payant  taxes  pour  moins  de  $3,500.00, 
soit  locataires  habitant  des  maisons  évaluées  à  moins  de 
$3,500.00;  ces  bourses  vont  à  l'université  Western,  à  London 
même. 

En  Nouvelle-Ecosse,  l'Université  Dalhousie  (Halifax) 
accepte  une  bourse,  pour  un  étudiant  de  Physique,  fondée 
par  la  parenté  du  professeur  McGregor  ;  une  autre  bourse, 
de  $200.00,  lui  est  offerte  par  la  North  British  Society,  en 
l'honneur  du  Dr  Allan  Pollock. 

Les  Filles  de  l'Empire  fondent  quatre  bourses  pour  jeunes 
gens  ;  ces  bourses  vont  à  des  universités  d'Angleterre,  ou 
du  moins  de  l'Europe  (overseas). 

En  Angleterre,  les  chantiers  maritimes  établissent  deux 
bourses  pour  leurs  apprentis. 
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On  conçoit  que  les  anciens  élèves  n'oublient  pas  l'Univer- 
sité à  qui  ils  doivent  tout,  pour  ainsi  dire.  Le  groupe  des 
anciens  élèves  est  toujours  intéressant  à  étudier  ;  les  anciens^ 
que  les  Anglo-Saxons  appellent  alumni,  c'est-à-dire  nour- 
rissons —  mot  qui  va  bien  avec  Aima  Mater,  mère-nourri- 
cière —  les  anciens,  dis-je,  ont  une  ■osychologie  spéciale. 
Dans  le  public,  on  trouve  de  braves  gens  qui  donnent  aux 
universités  comme  à  toute  bonne  œuvre  ;  ou  bien  des 
philanthropes,  avec  ou  sans  vanité  ;  chez  les  anciens,  on 
voit  ou  bien  des  enthousiastes  qui  profitent  de  toutes  les 
occasions  pour  témoigner  leur  reconnaissance  à  la  "  maison 
de  leur  jeunesse  ",  ou  bien  des  indifférents,  qu'une  parole 
ardente  peut  réchauffer  ;  ou  bien  enfin.  .  .  des  mécontents. 
Cette  dernière  catégorie  est  intéressante  à  observer.  Elle 
comporte  des  nuances  très  prononcées.  Ainsi  un  tel  fut, 
entre  ses  20  et  25  ans,  plus  occupé  des  salons  et  des  jeux  que 
du  Code  ou  de  la  dissection  :  ses  insuccès,  il  les  attribue  aux 
professeurs,  toujours  trop  sévères,  et  par  contre-coup,  à 
la  maison  même,  qui  ne  sait  pas  choisir  son  personnel.  Un 
autre,  au  contraire,  bien  doué,  esprit  ouvert,  pense  qu'on  l'a 
négligé,  que  les  cours  étaient  mal  organisés,  que  l'on  aurait 
pu  faire  beaucoup  mieux,  etc.,  etc.,  et  il  estimera  qu'il  ne 
sert  de  rien  de  donner  de  l'argent  à  une  maison  qui  ne 
marche  pas.  Cette  variété  est  victime,  souvent,  d'une 
illusion  d'optique  ;  on  continue  à  voir  la  maison  telle  qu'elle 
était  jadis  ;  les  programmes  se  sont  modifiés,  les  manuels  sont 
à  jour,  de  nouveaux  édifices  ont  surgi  ;  qu'importe  !  on 
persiste  à  voir  l'Aima  Mater  avec  un  front  ridé  et  des  habits 
trop  vieux  ;  on  ne  veut  pas  voir  qu'elle  s'est  rajeunie. 

Heureux  encore  quand  les  mécontents  ne  vont  pas  plus 
loin.  J'en  ai  vu,  hélas  !  qui,  non  contents  de  mépriser  l'insti- 
tution qui  forma  leur  esprit,  allaient  jusqu'à  oublier  leurs 
maîtres  eux-mêmes  et  ne  les  reconnaissaient  plus,  ne  vou- 
laient plus  les  reconnaître,  quand  le  hasard  les  mettait  en 
présence  l'un  de  l'autre,  soit  dans  la  rue,  soit  même  dans  les 
longs  corridors  de  l'Aima  Mater  ;  mais  cette  race  a  peu  de 
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représentants  ;  il  faut  s'en  réjouir  !  Combien  j'aime  mieux 
l'ancien  qui  disait  au  solliciteur  :  Oui,  je  donnerai,  et  deux 
fois,  ne  fût-ce  que  pour  payer  tant  de  vitres  que  j'ai  cassées 
autrefois  ! 

On  s'étonne  parfois  de  cette  sorte  d'indifférence  que  les 
anciens  ont  à  l'égard  de  l'Université  où  ils  ont  étudié.  Il  ne 
faudrait  pas  croire  que  ce  mal  soit  propre  à  la  Province  de 
Québec,  il  sévit  ailleurs  aussi,  et  l'Université  Harvard  s'en 
est  plainte  lors  de  la  dernière  souscription  faite  en  sa  faveur. 
Il  est  assez  curieux,  à  ce  sujet,  de  lire  les  réflexions  que  ces 
plaintes  inspirent  à  un  ancien  de  Harvard,  M.  Guy  Emerson, 
de  New- York. 

M.  Emerson  s'est  dévoué  corps  et  âme  pour  le  succès 
de  la  souscription,  et  il  en  a  été  l'organisateur  dans  la  ville 
de  New- York.  Lorsque  la  souscription  eut  atteint  le  chiffre 
de  $12,000,000.00,  certains  firent  remarquer  que  les  anciens 
de  Harvard  (les  Harvard  men)  ne  paraissaient  pas  pressés 
de  verser  leur  contribution.  M.  Emerson  explique  cette 
anomalie  :  les  organisateurs  de  la  campagne  avaient  préparé 
une  liste  de  38,000  souscripteurs  probables  ;  sur  ce  nombre 
on  comptait  20,000  anciens  d'Harvard.  Comme  le  fait  re- 
marquer M.  Emerson, (1)  il  faut  noter  que  parmi  ces  20,000 
anciens  élèves,  il  y  en  a  8,000  qui  sont  dans  l'enseignement 
et  le  pastorat,  deux  carrières  peurémunératives;  cependant 
sur  les  15,000  souscripteurs  des  $12,000,000  il  n'y  en  avait 
que  1,200  qui  ne  fussent  pas  anciens  élèves  ;  14,800  anciens 
avaient  donc  répondu  à  l'appel  de  l'Aima  Mater  ;  et  M. 
Emerson  cite  le  cas  d'une  promotion,  celle  de  1908,  où  400 
élèves  sur  714  avaient  déjà  souscrit,  et  cela  à  une  époque  où 
plusieurs  étaient  encore  à  l'armée,  ou,  s'ils  en  étaient  sortis, 
encore  occupés  à  rétablir  leurs  affaires  si  dérangées  par  la 
guerre. 

Mais,  sans  doute,  parmi  les  6,000  anciens  qui  n'avaient 
pas  souscrit,  un  bon  nombre  auraient  pu  le  faire,  et  ne  bou- 

(1)  Cf,  Harvard  Alumni  Bulletin,  vol  XXII,  no.  17,  pp.  381-383  : 
The  Harvard  Endowment  Fund. 
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geaient  pas.  M.  Emerson  n'en  est  pas  étonné  ;  il  observe  au 
contraire  que  cette  apparente  indifférence  est  le  fruit  même 
de  la  bonne  éducation  donnée  par  l'université.  "  C'est  une 
erreur,  dit-il,  à  quelque  point  de  vue  que  l'on  se  place,  de 
croire  que  chacun  des  anciens  élèves  de  Harvard  donnera  une 
souscription  dans  une  campagne  comme  celle-ci,  ou  même 
dans  n'importe  quelle  campagne.  Une  des  traditions  intéres- 
santes de  Harvard  c'est  qu'il  y  a  toujours  une  bonne  propor- 
tion d'élèves  qui  refusent  de  faire  une  chose  simplement 
parce  que  la  majorité  la  fait .  .  .  Sans  doute,  dans  la  chaleur 
d'une  telle  campagne  il  nous  est  assez  diflScile  de  comprendre 
pourquoi  chacun  de  ceux  qui  ont  bénéficié  de  la  formation 
de  Harvard  n'envoie  pas  au  moins  un  dollar  pour  aider  une 
entreprise  si  importante  pour  l'université  et  tout  le  pays .  .  . 
Mais  en  même  temps  il  faut  admettre  qu'il  y  a  chez  nos 
anciens  la  volonté  de  ne  pas  être  menés  comme  un  troupeau." 

Et  l'auteur  d'ajouter  que  les  souscriptions  continuent 
d'affluer  aux  bureaux  et  que  bien  des  retardataires  se  lais- 
seront enfin  persuader. 

Somme  toute  les  anciens  restent  attachés  de  cœur  à  leur 
maison.  Ainsi  les  Gradués  de  McGill,  qui  avaient  déjà 
fondé  une  bourse  pour  perpétuer  la  mémoire  du  soldat 
Leroy  tombé  sur  le  champ  de  bataille,  ont  décidé,  en  no- 
vembre dernier(l),  de  constituer  un  fonds  spécial  :  le  Fonds 
des  Gradués  de  McGill.  C'est  ainsi  que  les  anciens  élèves  du 
Vassar  Collège  sont  presque  tous  fidèles  à  la  coutume  —  de 
date  récente  —  d'envoyer  chaque  année  au  Collège  une 
contribution  de  $25.00  au  moins.  C'est  ainsi  encore  que 
les  anciens  élèves  de  l'Université  catholique  de  Washington, 
encore  peu  nombreux,  ont  adopté  le  projet  de  construire 
un  Stadium  au  coût  d'un  million  ;  les  anciens  élèves  de 
Toronto  établis  à  Montréal  se  cotisent  pour  offrir  huit  mille 
piastres  à  leur  Aima  Mater.  Et  l'on  pourrait  citer  d'autres 
exemples. 

(1)  Cf.  The  Gazette.  Montréal,  15  nov.  1921» 
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Mais  il  faut  dire  aussi  la  part  du  public  :  elle  est  grande  et 
belle  ;  en  certains  cas  elle  est  admirable. 

Le  Collège  de  Mount  Allison  ouvre  une  souscription  : 
un  M.  Brookfield  envoie  un  chèque  de  $60,000.00. 

Le  Lower  Canada  Collège  obtient  en  quelques  jours  la 
somme  de  $40,000. 

L'Université  Acadia  recueille  $100,000, 

L'Université  catholique  de  Chicago  reçoit  au  cours  de  sa 
souscription  un  chèque  de  $500,000,  signé  par  M.  Edward 
Hines. 

L'Université  catholique  d'Antigonish  lance  avec  succès 
une  campagne  pour  $500,000. 

Les  Chevaliers  de  Colomb  envoient  $250,000  à  l'Université 
Catholique  de  St-Louis  (Missouri). 

Le  Catholic  High  School  de  Montréal  demande  $200,000 
et  reçoit  $262,159. 

En  Angleterre  l'Université  de  Efirmingham  prélève  sur 
le  public  £500,000,  soit  $2,500,000. 

Et  combien  d'autres  nous  laissons  dans  l'ombre  ! 

Le  public  comprend  certainement  mieux  l'importance 
de  l'enseignement  supérieur.  Il  y  a  un  mouvement  très  fort 
en  faveur  de  l'enseignement  classique  :  nos  collèges  sont 
tous  remplis  ;  même  dans  notre  faculté  de  médecine  on 
enregistre  cette  année  le  plus  forte  rentrée  qu'on  ait  jamais 
vue.  Il  en  est  ainsi  ailleurs.  Harvard,  qui  craignait  de  voir 
diminuer  le  nombre  de  ses  élèves,  l'a  vu  augmenter  au  con- 
traire ;  toutes  les  facultés  et  écoles  participent  à  ce  bienfait  ; 
la  classe  des  "  freshmen  "  compte  cette  année  881  élèves  ; 
on  n'avait  pas,  jusque  là,  dépassé  le  chiffre  de  739. 

A  cette  faveur  du  public  les  universités  répondent  par  une 
activité  très  remarquable.  C'est  que,  en  effet,  elles  ont  pour 
caractéristiques  de  s'adapter  aux  besoins  de  la  société  dont 
elles  se  font  les  servantes  ;  tel  enseignement  n'est  plus  utile, 
on  l'abandonne  ;  tel  autre  est  devenu  d'une  pressante 
nécessité,  on  l'organise.  C'est  ainsi  que  l'on  a  vu  surgir,  ces 
derniers  temps,  une  foule  de  nouvelles  chaires,  voire  de  nou- 
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velles    écoles,  ou  départements,  comme  disent  nos  voisins 
de  langue  anglaise. 

Au  Canada,  l'université  de  Saskatchewan  ouvre  une 
école  militaire  avec  cours  théoriques  et  exercices  pratiques. 
L'Université  de  Colombie  Anglaise  organise  une  section 
pour  la  formation  de  bibliothécaires. 

En  Angleterre  s'ouvre  une  école  centrale  de  Chimie,  au 
coût  de  S2,500,000. 

Aux  États-Unis  l'Université  de  Cornell  et  celle  de  l'Illinois 
organisent  une  école  spéciale  pour  former  de  bons  hôteliers. 

Parmi  les  nouvelles  chaires  établies,  c'est  New- York  qui 
donne  des  cours  sur  le  commerce  de  détail  ;  c'est  l'université 
de  Saskatchewan  avec  un  cours  sur  l'art  de  bâtir  une  maison  ; 
c'est  Dalhousie  qui  offre  des  cours  de  commerce  ;  c'est 
Truro  qui  dédouble  son  enseignement  de  l'agriculture  et 
donne,  comme  Ste-Anne  de  la  Pocatière,  un  cours  supérieur 
et  un  cours  élémentaire  ;  c'est  MacDonald  qui  donne  des 
leçons  spéciales  sur  la  pathologie  des  plantes  ;  c'est  McGill 
qui  invite  à  des  cours  spéciaux  les  infirmières,  les  journalistes, 
les  médecins,  et  dont  le  cours  de  Politique  en  quinze  leçons 
attire  tant  de  monde  qu'on  doit  dès  la  deuxième  leçon  trou- 
ver un  local  plus  vaste  ;  McGill  a  aussi  inauguré  des  cours 
de  Chimie  industrielle,  de  Littérature  anglaise,  de  Langue 
et  Littérature  françaises  ;  de  Questions  sociales,  de  Drame, 
de  Psychologie  des  affaires,  de  Banques  (ce  dernier  suivi 
par  450  élèves). 

Les  catholiques  ne  restent  pas  en  arrière.  En  Italie  on 
les  voit  fonder  une  nouvelle  Ecole  Sociale  ;  en  Allemagne, 
une  Ecole  Supérieure  populaire  à  Munich  ;  en  Irlande,  une 
Ecole  d'agriculture  ;  en  Hollande  les  catholiques  se  prévalent 
de  la  liberté  accordée  par  la  nouvelle  loi  et  ils  fondent  aus- 
sitôt une  université  ;  dans  l'Equateur,  ce  sont  les  Dominicains 
qui  fondent  un  Athénée  littéraire  et  scientifique  ;  aux 
Etats-Unis,  les  catholiques  souscrivent  cent  mille  piastres 
pour  une  École  de  Sciences  sociales  ;  en  France,  on  ouvre 
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à  Lille  une  nouvelle  École  de  Sciences  sociales  et  politiques, 
tandis  qu'à  Lyon,  l'archevêque  ouvre  une  deuxième  école 
d'Agriculture  dans  un  beau  château  et  un  beau  domaine 
qui  lui  sont  donnés  par  un  bienfaiteur. 

Il  nous  resterait  à  traiter  un  autre  point,  c'est  celui  des. 
œuvres  extra-universitaires  :  maisons  d'étudiants,  logement 
des  professeurs,  etc.,  mais  nous  serions  entraînés  trop  loin 
et  nous  prions  nos  lecteurs  de  nous  pardonner  si  cette  chroni- 
que est  presque  une  chronique  chiffrée.  Ils  pourront  peut- 
être  à  l'occasion  utiliser  ces  faits  pour  rectifier  certains 
jugements,  pour  dissiper  des  préjugés,  pour  rendre  service, 
en  un  mot,  à  l'œuvre  de  Laval. (1) 

Laval 

(1)  Nous  n'avons  pas  cru  nécessaire  de  parler  de  Laval  même  ;  la  rentrée 
a  éé  très  bonne  ;  près  de  140  élèves  en  Théologie,  auxquels  il  faut  ajouter 
41  élèves  externes  ;  le  Grand  Séminaire  s'est  agrandi  d'un  vingtaine  de 
cellules  et  d'une  infirmerie  plus  vaste  ;  en  médecine,  très  grosse  entrée  ; 
en  Chimie  une  douzaine  d'élèves  ;  les  journaux  ont  aussi  fait  connaître  les; 
nouveaux  cours  de  langues  modernes  (allemand,  italien  et  espagnol] 
inaugurés  en  novembre  . 
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DoTT.  Cahmelo  Scalia.  Realismo  scientifico  e  idealismo  hegelîano  ;  broch. 
de  74  pages  (Ferrari,  Rome). 

La  philosophie  est  une  science  d'une  portée  universelle. 
Tous  les  grands  mouvements  qui  ébranlent  la  société,  soit 
pour  lui  imprimer  un  élan  de  progrès,  soit  pour  la  précipiter 
vers  sa  ruine,  se  rattachent  à  des  principes,  à  des  façons 
générales  de  concevoir  l'homme  et  le  monde. 

Quels  sont  les  principes  philosophiques  d'où  est  sorti  le 
socialisme  ?  Pour  qui  a  étudié  le  mouvement  des  idées  en 
France  depuis  cent  cinquante  ans,  il  est  clair  que  le  socialisme 
français  émane  en  ligne  directe  du  naturalisme  de  Rousseau, 
du  positivisme  de  Comte,  et  de  l'évolutionisme  transposé 
du  domaine  biologique  dans  le  domaine  social. 

Le  socialisme  allemand,  formulé  surtout  par  Marx  sous 
des  apparences  techniques  que  la  clarté  latine  dédaigne, 
a  aussi  sa  philosophie.  Est-ce  celle  de  Kant,  de  Hegel,  de 
Feuerbach  ?  Le  docteur  Scalia,  dans  son  opuscule  qui  nous 
offre  des  vues  profondes,  mais  où  l'on  regrette  l'absence  de 
divisions  et  de  chapitres  si  propres  à  aider  le  travail  de 
l'intelligence,  entreprend  de  nous  le  dire. 

Les  systèmes  philosophiques  allemands  de  l'âge  moderne 
sont  brièvement  passés  en  revue  par  l'auteur.  Aux  yeux  de 
ce  dernier,  le  système  de  Marx  s'apparente,  par  son  principe 
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formel  et  directeur,  à  l'idéalisme  de  Hegel,  et,  par  l'objet 
concret  où  il  s'applique,  au  matérialisme  de  Feuerback^ 
Il  en  résulte  une  conception  des  choses  dynamique,  fata- 
liste, et  panthéistique,  qui  rend  le  monde  tributaire  des 
activités  subjectives  de  l'homme,  et  qui  subordonne  l'ordre 
social  et  économique  actuel  aux  notions  transformatrices, 
révolutionnaires,  dont  la  matière  pensante  est  le  creuset. 
Sous  cette  poussée  fatale  qui  emporte  l'humanité,  le  socia- 
lisme triomphant  mettra  l'homme  en  possession  des  jouis- 
sances qui  lui  manquent,  et  que  seule  une  réorganisation 
fondamentale  de  la  société  peut  lui  fournir. 

Nous  retombons  ainsi,  après  les  longues  et  vaporeuses 
élucubrations  de  la  fausse  philosophie  allemande,  sous  la 
loi  de  l'évolution  radicale  et  naturaliste  que  les  socialistes  de 
tout  pays  invoquent  comme  la  source  prometteuse  de  tous 
les  biens. 

L'ouvrage  du  docteur  Scalia  mérite  l'attention  bienveil- 
lante de  tous  ceux  qui  cherchent  le  pourquoi  des  choses. 

L.-A.  P. 


WiiiLiAM-J.  Brosnan,  s.j.  Institutiones  Tkeologiœ  Naturalis,  ad  usum 
scholarum  accomodatœ.  I  vol.  relié,  396  pages,  $3.50.  Loyola  Press,Chiga- 
go.  1921. 

Le  R.  P.  Brosnan  est  professeur  à  Woodstock,  à  la  maison 
d'études  des  Pères  Jésuites  de  la  province  de  Maryland.  Il 
est  facile  de  voir  que  ses  Institutiones  sont  les  propres  leçons 
données  aux  scolastiques  de  la  Compagnie  de  Jésus.  On  y 
trouve  une  lumineuse  clarté,  une  méthode  rigoureuse,  une 
doctrine  sûre  et  mise  à  jour.  Le  milieu  où  vit  le  distingué 
professeur  n'est  pas  le  nôtre.  Et  c'est  pourquoi  on  peut  expli- 
quer les  nombreuses  citations  d'auteurs  de  croyances  diffé- 
rentes rencontrées  à  presque  toutes  les  pages  de  son  manuel. 
Le  R.  P.  Brosnan  le  déclare  sans  ambages,  les  erreurs  con- 
cernant Dieu  se  multiplient  d'une  façon  quasi  stupéfiante 
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aux  Etats-Unis.  Il  fallait  donc,  pour  le  besoin  du  milieu, 
rapporter  les  témoignages  des  négateurs  de  l'existence  de 
l'Être  Suprême  et  les  réfuter  en  bonne  et  due  forme.  Cette 
manière  de  l'auteur  rendra  service  à  ses  élèves,  d'abord,  et, 
ensuite,  à  bien  d'autres  qui  n'ont  pas  toujours  les  loisirs 
de  consulter  les  multiples  travaux  qui  paraissent  aujourd'hui 
sur  le  problème  religieux. 

Mais  ce  dont  il  faut  particulièrement  féliciter  le  R.  P. 
Brosnan,  c'est  d'avoir  suivi,  dans  l'exposé  des  thèses,  la 
méthode  rigoureusement  scolastique.  L'énoncé  de  la  ques- 
tion, la  définition  des  termes,  la  démonstration  et  la  con- 
clusion, voilà  tout  le  procédé  de  l'École.  Quelques-uns 
trouveront  cela  un  peu  sec,  mais  qu'ils  en  prennent  leur 
parti.  C'est  à  ce  procédé  qu'ils  trouvent  sévère  qu'il  faut 
coûte  que  coûte  plier  son  esprit  si  l'on  veut  acquérir  cette 
précision,  cette  netteté  qui  malheureusement  deviennent 
de  plus  en  plus  rares.  Et,  toujours  d'après  la  méthode  de 
l'Ecole,  les  objections  sont  refutées  en  forme  à  la  fin  de 
chaque  démonstration. 

Somme  toute,  nous  devons  mettre  l'ouvrage  du  P.  Bros- 
nan au  monbre  des  meilleurs  traités  de  Théodicée. 

P.  S. 


JoHN-T.  Langan,  s.j.  Apologetica,  I  vol.  relié,  434  pages,  $3.50.  Loyola 
Press,  Chicago,  1921. 

Comme  le  R.  P.  Brosnan,  l'auteur  de  cet  ouvrage  est 
professeur  à  Woodstock.  Lui  aussi,  sous  la  rubrique,  Apolo- 
getica, a  publié  le  cours  qu'il  donne  au  scolasticat  des  PP. 
Jésuites  de  la  Province  de  Maryland.  Ce  volume  comprend 
trois  parties  :  partie  philosophique,  partie  critique  et  partie 
historique,  avec,  en  plus,  un  épilogue  qui  contient  une  brève 
histoire  des  religions.  L'Apologétique  du  R.  P.  Langan  est, 
pourrait-on  dire,  un  traité  de  la  vraie  religion.  L'Église,  la 
société  fondée  par  Jésus  Christ  pour  propager  et  défendre 
ici-bas  sa  doctrine,  il  n'en  est  pas  question  dans  ce  manuel. 
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Prouver  par  des  arguments  d'ordre  philosophique,  critique 
et  historique  le  dogme  fondamental  du  christianisme,  à  savoir 
que  Jésus-Christ  est  vraiment  le  Messie,  tel  est  en  effet  le 
but  que  poursuit  l'auteur.  Il  suit  en  tous  points  la  méthode 
traditionnelle.  C'est  ce  dont  il  lui  faut  savoir  gré,  car  c'est 
encore  la  meilleure,  et  de  beaucoup.  Aussi  bien  commence- 
t-il  par  démontrer  la  possibilité  de  la  Révélation  et  à  en 
donner  les  signes  véritables  qui  sont  surtout  le  miracle  et 
la  prophétie.  Et  tout  en  appuyant  davantage  sur  les  critères 
externes  du  fait  révélé,  il  passe  en  revue  les  critères  internes, 
mais  n'y  attachant  pas  plus  d'importance  qu'il  ne  faut. 
C'est  la  partie  philosophique.  Il  passe  ensuite  aux  témoi- 
gnages ordinairement  présentés  en  faveur  de  l'esistence  de 
la  Révélation.  C'est  la  partie  critique.  Au  début  de  cette 
seconde  partie,  sous  le  titre  de  prolégomènes,  il  donne  comme 
un  tableau  de  tous  les  témoins  qu'il  interroge.  Ce  schéme 
est  d'une  grande  utilité  puisqu'il  permet  d'avoir  facilement 
une  vue  d'ensemble  de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  les 
sources  de  la  Révélation.  C'est,  à  notre  humble  avis,  les  meil- 
leures pages  du  traité.  L'éminent  professeur  de  Woodstock 
y  fait  montre  d'une  érudition  très  profonde  et  très  à  jour. 
Sans  doute,  tout  y  est  condensé,  tout  y  est  résumé,  mais 
c'est  précisément  à  cause  de  cela,  c'est  précisément  parce  que 
seul  l'essentiel  et  seulement  l'essentiel  y  est  dit,  que  nous 
avons  toutes  les  raisons  d'affirmer  la  sûre  maîtrise  de  l'au- 
teur en  matière  d'exégèse.  Enfin  la  troisième  et  dernière 
partie  est  consacrée  à  prouver  la  divinité  de  Jésus-Christ. 
C'est  la  partie  historique. 

Le  savant  jésuite  apporte  des  arguments  que  nous  dirons 
classiques.  Il  les  expose  d'une  façon  claire  et  brève,  sans  ou- 
blier de  répondre  aux  objections  qui  existent  depuis  toujours 
contre  les  preuves  traditionnelles.  Par  manière  d'épilogue 
le  R.  P.  Langan  donne  une  courte  histoire  des  religions. 
Il  n'a  pas  de  misère  à  faire  admettre  que  seule  la  religion 
chrétienne  est  la  véritable.  Et  la  conclusion  qui  s'impose, 
c'est   qu'il  n'est  pas   seulement  raisonnable  de  croire   à  la 
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Révélation,  mais,  de  plus,  c'est  une  obligation  de  Vaccepter. 
Une  riche  bibliographie  de  près  de  cent  pages  achève  cet 
ouvrage  qui  fait  grandement  honneur  à  son  auteur. 

Nous  attendrons  avec  impatience  le  traité  de  l'Église  par 
le  R.  P.  Langan. 

P.  S. 


R.  M.  DE  LA  Broise  et  J.-V.  Bainvel.  Marie  Mère  de  Grâce.  1  vol.  in-8, 
de  XXX-144  pages,  chez  Beauchesne,  Paris.  1921. 

Les  titres  de  gloire  que  les  fidèles  donnent  à  Marie  dans 
ses  litanies  n'ont  pas  tous  été  l'objet  d'une  définition  dog- 
matique ;  peu  même  ont  reçu  de  l'Eglise  cette  approbation 
solennelle.  Les  autres  néanmoins  peuvent  avoir  dans  leur 
sens  propre  autant  de  vérité,  et  pourquoi  ne  deviendraient- 
ils  pas  à  leur  tour  des  articles  de  foi.  On  croit  généralement 
à  l'exactitude  théologique  de  cette  invocation  :  "  Mère  de 
la  grâce  divine  ",  mais  peu  se  rendent  compte  du  sens  précis 
de  cette  louange,  et  plusieurs  seraient  embarassés  d'en 
donner  une  explication  satisfaisante  pour  eux-mêmes  et  pour 
d'autres. 

Projeter  quelque  lumière  aux  abords  de  cette  difficulté, 
provoquer  des  écrits  théologiques  plus  étendus  et  mieux 
documentés,  c'est  le  but  que  se  sont  proposé  les  auteurs 
dans  leurs  dissertation  respective.  Ils  y  appellent  de  leurs 
vœux  une  définition  dogmatique  qui  sanctionnerait  les 
croyances  des  fidèles,  et  serait  à  l'honneur  de  la  Vierge. 
Leur  étude  est  précédée  d'une  introduction  par  son  Êmi- 
nence  le  Cardinal  Billot,  qui  marque  les  écueils  à  éviter 
en  un  tel  sujet,  et  les  détermine  si  clairement  que  tous  pour- 
ront l'entendre. 

Florido  Gagné,  ptre. 
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A.  Michel.  V  Enfer  et  la  Règle  de  la  Foi.  Brochure  de  38  pages.  Chez 
Beauchesne.  Paris.  1921. 

Ces  quelques  pages  de  facture  didactique  ont  été  écrites 
pour  qu'un  catholique  y  apprenne  ce  qu'il  doit  savoir  de 
l'Enfer  conformément  à  la  Règle  de  la  Foi.  Elles  contiennent 
dans  une  clarté  et  une  précision  louables  l'enseignement  de 
l'Église  sur  l'existence  et  la  nature  de  l'Enfer. 

Les  conférenciers  et  les  professeurs  y  trouveront  un  aide- 
mémoire  précieux  pour  les  argumentations  scripturairesr 
et  théologiques  qu'ils  auraient  à  développer.  Cette  petite 
brochure,  à  la  facture  d'un  tract,  nous  laisse  souhaiter  que 
des  leçons  de  dogme  aussi  pratiques  soient  multipliées 
et  connues.  Florido  Gagné,  ptre. 

F.  DE  Belinat,  s.j.  Sur  le  sentier  de  la  Guerre.   I   vol.    in-8,    de   ¥11-250 
pages,  chez  Beauchesne,  Paris,  1921. 

Soldat  de  la  milice  de  Saint-Ignace,  et  redevenu  au  civil 
Commandant  de  Chasseur  à  pied,  de  Belinay  a  dû  marcher 
pendant  quatre  ans  dans  le  sentier  de  la  guerre.  Convaincu 
par  l'observance  de  la  règle  de  son  Ordre  que  les  choses  vont 
bien  lorsque  chacun  à  son  poste  y  accomplit  son  devoir,  il 
fait  la  guerre  devant  lui,  dans  son  sentier. 

Raconter  sans  littérature,  pour  que  la  vérité  historique 
n'en  souffre  pas,  les  épisodes  qu'il  a  vécu,  est  un  passe-temps 
auquel  il  se  livre  entre  deux  coups  de  feu  ;  puis  revenu  avec 
la  paix  dans  son  couvent,  il  confie  à  un  libraire  le  soin  de  lui 
brocher  ces  pages  dont  chacune  est  le  croquis  ébauché 
d'un  tableau  qui  saurait  avoir  de  l'éclat.  Mais  la  guerre 
n'a  pas  de  beauté  artistique  ;  il  faut  lui  laisser  son  caractère. 
La  censure,  si  elle  existait  encore,  aurait  déchiré  plus  d'une 
feuillet  du  "  Sentier  de  la  Guerre  "  ;  ils  contiennent  des 
aveux  qu'elle  n'aurait  pas  permis.  Il  nous  intéresse  beaucoup 
cependant  d'y  constater  qu'on  a  dû  re2onnaître  à  l'expé- 
rience son  utihté.  On  apprend  la  guerre  en  la  faisant. 

Florido  Gagné,  ptre, 
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Chanoine  Laurent.  Directoire  pratique  pour  le  Clergé,  d'après  le  nouveau 
Code  et  les  décisions  récentes  des  Congrégations  Romaines.  I  vol.,  in-12 
de  XVI-264  pages,  chez  Téqui,  Paris.  1921. 

Le  Code  Nouveau  de  Droit  Canonique  a  donné  lieu  à 
beaucoup  de  modification  dans  la  discipline  générale  de 
l'Eglise  ;  les  intéressés  doivent  avoir  souvent  la  prudence 
de  s'enquérir  de  la  loi  nouvelle,  mais  comme  l'interprétation 
d'un  code  de  lois  n'est  pas  chose  toujours  facile  et  expéditive, 
plusieurs  sous  différents  cieux  ont  voulu  faire  ce  travail 
pour  l'usage  quotidien  de  leurs  confrères.  Le  Directoire 
Pratique  du  Chanoine  Laurent  s'ajoute  à  ces  publications. 

Il  y  mérite  une  place  que  nul  autre  à  notre  connaissance 
ne  saurait  lui  enlever.  Rédigé  dans  une  langue  claire  et 
facile,  divisé  avec  soin  et  très  complet,  il  procède  par  ques- 
tions et  réponses  à  la  manière  d'un  catéchisme.  Toute  affir- 
mation y  comporte  une  référence  au  Canon  ou  au  Décret 
qui  l'appuie  ;  recherches  et  contrôle  sont  donc  d'une  grande 
facilité.  Le  Chanoine  Laurent  ne  donne  que  les  dispositions 
disciplinaires  actuelles,  nouvelles  ou  anciennes  ;  il  ne  dit  rien 
des  lois  abrogées,  des  coutumes  supprimées,  des  controverses 
aujourd'hui  dirimées.  Il  sera  l'auteur  préféré  de  ceux  qui 
n'ont  point  pratiqué  l'ancien  code.  Ces  derniers  auront  tout 
avantage  à  posséder  de  Directoire  et  à  le  consulter. 

Florido  Gagné,  ptre. 


J.  Crensen,  s.j.  Religieux  et  Religieuses  d'après  le  droit  ecclésiasitque. 
I  vol.,  in-8,  de  XUI-136  pages,  chez  Beauchesne,  Paris,  1921. 

Signal  )ns  encore  parmi  les  travaux  du  même  genre,  mais 
de  spécialité,  le  traité  du  Père  Crensen,  S.J.,  "  Religieux  et 
Religieuses  ",  deuxième  édition,  refondue  et  augmentée. 
C'est  dans  le  Nouveau  Code  qu'on  trouve  réunies  pour  la 
première  fois  les  lois  de  l'Église  concernant  l'état  religieux. 
Les  controverses  soulevées  dès  l'origine  par  l'appHcation 
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du  Code,  les  réponses  données  par  le  Saint-Siège  au  cours 
des  deux  dernières  années,  ont  permis  au  Père  Crensen  de 
mettre  à  jour  ce  traité  des  États  Religieux.  Adressé  parti- 
culièrement aux  membres  des  Ordres  et  Congrégations  lai- 
ques,  à  leurs  Supérieurs  et  Directeurs,  ce  livre  contient  aussi 
les  principes  du  droit  qui  régit  les  religieux  promus  aux  ordres 
ecclésiastiques.  Les  spécialistes  en  feront  leur  profit. 


Florido  Gagné,  ptre. 


G  GoTATT.  La  Pensée  religieuse  de  Joseph  de  Maîsire,  d'après  des  documents 
inédits   1  vo.  in-16,  Paris,  Perrin. 

M.  G.  Goyau  est  d'une  activité  infatigable.  Il  y  a  quelques 
mois,  c'était  ses  "Précurseurs"  ;  voici,  à  propos  du  centenaire 
de  J.  de  Maistre  un  livre  extrêmement  curieux  et  précieux. 
A  l'aide  de  documents  originaux,  il  nous  retrace  l'histoire  de 
la  pensée  religieuse  et  la  vie  intime  du  célèbre  apologiste. 
Elle  surprendra,  elle  instruira,  elle  édifiera  aussi.  Après  avoir 
été,  pour  ainsi  dire,  franc-maçon  catholique,  Maistre  n'a-t-il 
pas  conçu  le  premier  un  des  rêves  les  plus  chers  du  grand 
Léon  XIII  :  le  retour  à  Rome  de  l'Église  russe  ? 

Et  G.  Goyau  apporte  son  appui  aux  livres  bienfaisants. 
C'est  ainsi  que  présentant  au  public  le  Journal  de  Sœur 
Marie-Anselme  (Perrin),  il  écrit  sur  le  véritable  mysticisme 
les  pages  les  plus  pénétrantes  et  qui  contribuent  à  faire 
de  tout  le  livre  un  beau  livre  de  méditation. 

H.  G.  C. 


Maurice   Barrés.   Œuvres   Complètes.    Édition  définitive,   Paris,   Plon- 
Nourrit. 

Collection  du  plus  haut  intérêt,  publiée  avec  un  soin  re- 
marquable, et  que  devraient  posséder  tous  ceux  pour  qui 
Barrés  demeure  non  seulement  un  artiste  prestigieux,  mais 
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un  moraliste  pénétrant  et,  somme  toute,  un  professeur 
d'énergie.  Et  puisque  nous  parlons  de  Barres,  me  permet- 
tra-t-on  de  recommander  chaleureusement  la  brochure  où 
il  a  réuni  quelques-uns  de  ses  articles  de  guerre  ?  Les  pages 
sur  le  Canada  ne  démentent  pas  seulement  la  légende  mise  en 
circulation  par  des  gens  intéressés,  sans  doute,  à  brouiller 
certaines  cartes.  Au  courage  de  l'armée  canadienne,  à  la 
charité  de  la  province  de  Québec  en  particulier,  elles  appor- 
tent l'hommage  le  plus  éloquent,  le  plus  pathétique.  Ceux 
qui  les  ont  lues  ici-même  en  ont  ressenti  émotion  et  fierté. 
Encore  une  fois,  je  souhaite  que  beaucoup  renouvellent 
l'expérience,  et  découvrent  dans  Barrés  ce  qu'il  a  toujours 
été  :  un  ami  et  un  admirateur  du  Canada.  La  brochure, 
publiée  par  Berge r-Levrault,  a  pour  titre  "  Une  visite  au 
Front  Anglais  ". 

Quant  à  la  collection  Pion  elle  comprend  déjà  :  les  Déra- 
cinés (2  vol.),  le  Jardin  de  Bérénice,  Du  sang,  de  la  Volupté, 
de  la  Mort.  Bien  entendu,  ce  ne  sont  pas  lectures  d'adoles- 
cents. Mais  des  esprits  avertis  y  trouveront  plus  qu'un  plaisir 
esthétique  :  ample  matière  à  réflexion. 

H.  G.  C. 


Henbi   de  Roure.   Lettres  précédées  d'un  journal  intime.  2  vol.,  in-16. 
Paris,  Plon-Nourrit. 

Complément  précieux  à  la  vie  de  H.  de  Roure  par  L. 
Constant,  ces  lettres  sont  indispensables  à  qui  veut  connaître 
non  seulement  leur  auteur,  mais  la  génération  catholique 
française  qui,  née  vers  1880,  se  dépensa  sans  compter  au 
service  de  l'Église  et  du  peuple,  fit  au  Saint-Siège  le  sacrifice 
^filial  d'un  idéal  imprudent,  et  finalement  à  la  France  le 
sa  irifice  de  sa  vie  même. 

H.  G.  C. 
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Mme  Saint-René  Taillandier  :  Mme  de  Maintenon,  le  mystère  de  sa  vie 
auprès  du  Grand-roi.  Préface  de  P.  Bourget.  1  vol.  în-8.  Paris,  Hachette. 

Livre  de  science,  de  bonne  foi,  et  de  sympathie.  Il  étudie 
un  cas  curieux  entre  tous,  fait  revivre  une  époque,  instruit, 
émeut.  Il  plaira  aux  amateurs,  aux  éducateurs,  aux  âmes 
religieuses  même.  Quel  plus  joli  public  ? 

H.  G.  C. 


Tout  en  Un.  Encyclopédie  des  connaissances  humaines.  7  dictionnaires, 
14  parties,  1,500  pages,  3.000  gravures.  Paris,  Hachette. 

Le  livre  de  tous  et  de  toutes  les  circonstances.  De  la 
grammaire,  de  la  géographie,  de  l'histoire,  des  sciences,  de  la 
cuisine,  de  la  mode,  du  sport,  des  jeux,  de  la  médecine,  du 
droit.  N'allez-vous  pas  dire  que  c'est  trop  ?  Vos  enfants, 
du  moins,  ne  seront  pas  de  cet  avis  ;  car  ils  passeront  de 
bonnes  soirées  à  regarder  les  images  qui  mettent  à  leur  portée 
les  dernières  inventions  de  la  science  et  de  l'industrie.  Et 
vous  ferez  comme  eux,  mais  en  lisant  aussi  le  texte ... 

H.  G.  C. 


R.  PoiNCARÉ:  Les  Origines  de  la  Guerre.  1  vol.  in-16.  Paris,  Pion. 

Livre  d'un  témoin,  d'un  acteur  de  tout  premier  plan. 
Donc  livre  do  3umenté,  livre  aussi  vivant  et  qui  est  encore 
un  acte.  Mais  livre  de  belle  tenue  où  la  discussion  ne  s'abaisse 
pas  à  la  polémique,  où  le  ministère  public,  dominant  son 
émoi  personnel,  administre  la  preuve  abondante,  évidente, 
écrasante  et,  en  convaincant  le  coupable,  lui  donne  une 
leçon  de  dignité.  Une  bonne  œuvre  et  une  belle  œuvre. 

H.  G.  C. 
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Les  Editions  de  l'Association  de  Guillauvie  Budé.  1914. 

Un  peu  avant  1914,  un  groupe  d'érudits  et  de  lettrés 
avait  résolu  de  publier  une  collection  complète  d'auteurs 
grecs  et  latins.  La  guerre  vint  contrarier  leurs  efforts  sans 
déc  )urager  leur  volonté  et,  depuis  moins  de  trois  ans,  huit 
volumes  ont  paru,  dont  la  valeur  garantit  le  succès  de 
l'entreprise. 

La  belle  affaire,  dira-t-on.  Publier  de  vieux  textes,  de 
l'Eschyle,  du  Cicéron .  .  .  Est-ce  si  difficile  ?  Est-ce  si  néces- 
saire ? 

Les  noms  des  fondateurs  de  la  Société  Guillaume  Budé 
nous  apportent  déjà  une  réponse.  Je  ne  suppose  que  des  hom- 
me comme  Alfred  et  Maurice  Croiset  ajoutent  à  leurs  occu- 
pations, et  quelles  occupations  !  pour  une  œuvre  vaine  et, 
quand  je  les  vois  grouper  autour  d'eux  l'élite  de  l'Université 
française  les  Galzer,  les  Puech,  le  Fougères,  les  Bodin, 
les  Mazon,  les  Havet,  les  Girard,  les  Jullian,  les  Omont,  etc, 
qui  tous  font  autorité  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis  et 
même  au  pays  de  Momsen,  j'incline  à  croire  que  leur  entre- 
prise est  importante. 

D'autre  part,  on  s'inquiète  un  peu  partout  de  restaurer 
les  études  classiques,  et  pour  ainsi  dire  de  reconstruire  la 
latinité.  Il  est  donc  opportun  de  fournir  aux  artisans  de 
cette  restauration  les  meilleurs  instruments  de  travail. 

Ceux  qu'on  trouvait  en  France  avaient  un  peu  vieilli. 
Ceux  qui  venaient  —  disons  d'ailleurs  —  étaient  souvent 
solides  et  un  peu  lourds  à  manier.  Suivant  une  tradition 
déjà  ancienne  en  France,  les  ;ollaborateurs  de  Maurice 
Croiset  veulent  faire  soHde,  très  solide,  mais  aussi  agréable 
et  même  joU. 

Qui  contestera  la  science  latine  d'un  Cartault,  d'un  Omont, 
d'un  La  Ville  de  Mirmont  ?  la  science  grecque  d'un  Paul 
Mazon  ?  Il  entretient  avec  Eschyle  la  même  intimité,  familière 
et  respectueuse,  que  les  frères  Croiset  avec  Homère  ou  Platon. 
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A  tous  on  peut  donc  faire  :rédit  pour  le  soin  avec  lequel 
ils  ont  établi  le  texte  critique  de  Criton  ou  de  V Apologie,  des 
Sept  contre  Thebes  ou  de  Prométhêe,  du  De  Natura  rerurriy 
des  Satires  de  Perse  ou  des  deux  Pro  Rosico. 

La  qualité  de  la  traduction  varie  évidemment  un  peu 
suivant  les  traducteurs.  Mais  le  travail  est  toujours  revu 
par  deux  ou  trois  collègues  désignés  à  cet  effet,  et  chez  tous 
on  retrouve  le  même  sou  ;i  de  s'adresser  non  pas  à  des 
spécialistes  férus  d'érudition,  mais  aux  honnêtes  gens  épris 
de  beauté. 

Je  peux  dire  même  de  beauté  matérielle,  car  la  S  )ciété 
Les  Belles-Lettres  qui  publie  les  travaux  de  l'Association 
Guillaume  Budé  édite  presque  nos  vieux  auteurs  comme  des 
ouvrages  de  bibliophiles. 

Même  l'édition  ordinaire,  (il  y  a  une  édition  de  luxe), 
se  recommande  par  la  rare  qualité  du  papier,  la  beauté  des 
caractères,  la  couleur  et  l'ornementation  des  couvertures. 
Sur  les  volumes  grecs,  notamment,  il  y  a,  pleine  de  gi'avité 
narquoisie,  une  chouette  que  je  vous  recommande. 

Mais  l'Association  Guillaume  Budé  ne  pubhera  pas  que 
des  textes.  Sans  parler  de  Commentaires  et  de  Travaux 
techniques,  elle  donnera  une  collection  d'Etudes  Anciennes 
d  )nt  le  premier  volume  a  déjà  paru  :  c'est  la  belle  Histoire 
de  la  littérature  latine  chrétienne  de  Pierre  de  Labriolle  dont 
a  rendu  compte  ici  même  notre  ami  Louis  Arnault. 

Enfin,  détail  important,  grâce  à  une  ingénieuse  combinai- 
son financière,  grâce  aussi  sans  doute  au  désintéressement 
traditionnel  des  savants  français,  les  volumes  de  l'Associa- 
tion Guillaume  Budé  sont  d'un  prix  accessible  aux  tra- 
vailleurs intelle  :tuels.  Pour  quinze  francs,  vous  avez  quatre 
tragédies  d'Eschyle,  texte  et  traduction.  Pour  vingt,  tout 
Lucrèce,  texte  et  traduction,  en  deux  volumes. 

Faites-vous  partie  de  l'Association,  vous  avez  droit  à  dix 
francs  de  volumes  par  an  (dix  francs,  c'est  la  cotisation)  et, 
au  delà,  on  vous  donne  une  réduction  de  25%. 
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Dès  lors,  si  les  professeurs  ne  peuvent,  malgré  tout, 
devenir  tous  sociétaires,  les  Universités,  collèges,  établis- 
sements publics  ont  un  double  intérêt,  économique  et  scien- 
tifique, à  s'affilier  à  l'Association  Guillaume  Budé.  En  même 
temps,  ils  serviront  la  cause  de  l'Association  et  de  l'esprit 
français. 

H.  G.  C. 

P.  S. —  On  a  regretté,  parait-il,  le  caractère  laïque  de 
l'Association  G.  Budé.  Encore  que  la  remarque  ait  de  quoi 
surprendre,  étant  donné  l'objet  exclusivement  scientifique 
de  l'entreprise,  on  me  permettra  peut-être  un  mot  d'expli- 
cation. 

L'abbé  Paul  Lejay,  professeur  à  l'Institut  catholique  de 
Paris,  a  fait,  jusqu'à  sa  mort,  partie  du  Conseil  d'adminis- 
tration. Aux  dernières  élections,  le  bureau  a  de  lui-même  pro- 
posé la  candidature  de  M.  L.  Boyard,  professeur  auxFacultés 
catholiques  de  Lille.  Le  premier  ouvrage  original  publié  par 
l'Association  est  VHistoire  de  la  Littérature  latine  chrétienne 
de  M.  de  Labriolle.  Le  Conseil  compte  plus  d'un  catholique 
avéré.  D'autres  sans  partager  notre  f  )i  sont,  pour  le  moins 
respectueux  de  nos  croyances.  Bref  quand  on  lit  les  noms  des 
Audollent,  des  Bodin,  des  Monceaux,  des  Pichon,  des  Puech, 
des  Bellessort,  des  Mazon,  et  au  dessus  de  tous,  celui  d'un 
Maurice  Croiset,  on  peut  faire  îonfiance  et  s'incliner  avec 
respect. 

Les  deux  derniers  volumes  parus  sont  le  De  Clemertia 
de  Sénèque  et  les  Satires  de  Juvénal. 

H.  G.  C. 


Le  Directeur-Gérant .     Camile  Roy,  ptre. 

Imprimerie  de  I'Action  Sociale,  Limitée 
103,  rue  Sainte-Anne,  Québec, 
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Librairie  et  Papererie 
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EN  VENTE  AUX  BUREAUX  DU  CANADA  FRANÇAIS 

I.  —  Le  Canada-Français.     Ancienne  série. 

La  collection  complète  comprend  4  volumes  et  se  vend  cinq  piastres. 
Le  fascicule  séparé  se  vend  50  sous,  sauf  le  dernier  qui  se  vend  une 
piastre. 

II.  —  Le  Bulletin  du  Parler  Français  au  Canada. 

Seize  volumes  parus  de  1902-1903  à  1917-1918.  Un  vol.  $3.00  ; 
la  collection  $48.00. 

Le  1er  et  le  Se  vol.  ne  se  vendent  que  dans  la  collection  complète. 

Le  numéro  séparé  :  trente-cinq  sous. 

Table  des  matières  des  dix  premières  années  :  deux  piastres. 
III. — Le  Canada  Français.  Nouvelle  série  commencée  en  sept.  1918. 

La  1ère  année  comprend  deux  volumes  de  400  pages  chacun  et 
se  vend  cinq  piastres.  La  2e  année  de  même. 

Le  numéro  séparé  :  cinquante  sous. 

Le  numéro  de  sept.  1918  et  celui  de  fév.  1919  ne  se  vendent  pas 
séparément. 

Port  en  plus.  No  218,  casier,  Québec. 


BUREAU 

DE 

Placement  Provincial 

GRATUIT 

TÉLÉPHONE  29SS 
41  S,  RUE  ST-PAUL  :-:  QUEBEC 

HEURES  DE  BUBBATT 

PATRONS  :  9  heures  A.  M.  à  5  heiires  P.  M. 

APPLI GANTS  :  10  heures  à  Midi  et  2  à  6  heures  P.  M. 

n  est  de  l'intérêt  des  serviteurs  et  des  patrons,  de  l'employé  et  de  l'employeur,  de  faire 
connaître  au  Bureau  de  Placement  toutes  les  demandes  ou  offres  d'emplois  dont  ils  ont  besoin. 

C'est  en  se  tenant  en  rapport  constant  avec  le  Bureau  de  Placement  que  les  employés 
trouveront  vite  de  bonnes  places  et  que  les  patrons  pourront  obtenir  les  meilleurs  employés. 

Ne  pas  oublier  que  l'action  du  Bureau  de  Placement  s'étend  à  toutes  les  branches  du  travail 
et  de  l'industrie  sans  exception. 

Les  patrons  et  les  chefs  d'établissements  industriels  qui  désirent  faire  leurs  engagements 
eux-mêmes,  sont  cordialement  invités  à  venir  au  Bureau  de  Placement.  On  y  met  à  leur  dispo- 
sition une  pièce  bien  améliorée  où  ils  pourront,  gratuitement,  traiter  de  leurs  affaires. 

ALFRED    CBOWE, 

SURINTENDANT 


L'HONORABLE    NEMESE    GÂRNEAU 
PRÉSIDENT 

J.-Ê.  DUBUC 

DIRECTEUR-GERANT  ET  SECRÉTAIRE 


LA.COMPAGNIE 

DE  


PULPE  DE  CHICOUTIMI 

CHICOUTIMI,  Canada. 


Adresse  télégraphique  :  SAGUENAY-CHICOUTIMI 
Codes,  A.  B.  C,  A.  L,  et  A.  B.  C,  Sème  édition 
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BUREAU  A  QUÉBEC 

Édifice  de  la  Banque  d'Hochelaga 

f 
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Province  d@  Québec 

TERRES  A  VENDRE 

^^1  y  a  plus  de  six  millions  d'acres  de  terres  —  arpentées  et 

divisées  en  lots  de  fermes  —  à  vendre  dans  la  province   de 

Québec. 

*    Le  prix  de  ces  terres  est  de  soixante  SOUS  l'acre. 

1     Les  colons  qui  désirent  se  créer  un  établissement  peuvent 

acheter  un  lot  de  cent  acres  dans  l'une  des  régions  suivantes  : 

\    Région  du  Lac  Saint- Jean  et  du  Saguenay  ;  —  région 

de   rOutawais   et    du    Témiscamingue  ;  —  la   Vallée    de 

iVEétapédia  ;  —  la  Gaspésie  ;  —  l'Abitibi. 

Emparons-nous  du  sol  ! 

Pour  renseignements  plus  précis,  s'adresser  au 

DÉPARTEMENT  DES  TERRES  &  FORÊTS 

QUÉBEC,  CANADA. 


E 


UN  Actif  National 


Dans  le  Canada  français,  à  l'heure  actuelle,  une  maison  financière  solide 
et  digne  de  toute  confiance  est  un  actif  national.  Nous  croyons  que 
notre  maison  est  une  institution  de  ce  genre.  Par  ses  directions  en 
matière  de  placements,  elle  a  fait  fructifier  à  6%  en  moyenne,  depuis 
quelques  années,  d'innombrables  millions  qui  sans  elle  se  seraient 
perdus  dans  toutes  sortes  de  folles  entreprises. 


Bureaux  à  Québec  :  80,  rue  St-Pierre.-Téls  :  8620-8621 


■^■^  Congrès  Eucharistique  à  Rome  *^*^ 


Mai"  1922 


Le  Pacifique  Canadien  organise  à  un  tarif 
défiant  toute  concurrence,  un  pèlerinage  canadien 
à  Rome  et  Oberammergau  quittant  Montréal 
le  2  mai  1922  pour  Naples  directement.  Un 
paquebot  spécialement  aménagé  transportera  les 
congressistes.  Les  principaux  endroits  de  sept  pays  d'Europe 
sont  inclus  dans  l'itinéraire  ainsi  que  le  privilège  facultatif  de 
circuits  intéressants  pour  les  champs  de  batailles. 


Le 
Pacifique  Canadien 

s'étend  sur  le  Canada  entier  dont  il  dessert  tous  les  centres  indus- 
triels et  commerciaux.  Partout  où  il  circule,  il  offre  le  même  service 
merveilleux  qui  l'a  constitué  la  plus  puissante  organisation  de 
transport  de  l'univers. 


Charles-A.  Langevin,  agent  du  trafic-voyageurs 
GARE  DU  PALAIS,  QUÉBEC 


—  Représentant  toutes  les  lignes  de  navigation  océanique  — 
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LA  COLONISATION 

Une  grande    oeuvre  nationale 

Un  appel  à  tous  les  hommes  de  bonne  volonté 

De  tous  les  problèmes  qui,  dans  notre  province,  s'imposent 
actuellement  à  l'attention  publique,  il  en  est  au  moins  deux  auxquels 
il  importe  de  trouver  une  solution  immédiate. 

Il  y  a  d'abord  le  problème  de  la  désertion  des  campagnes 
dont  personne  ne  contestera  l'importance. 

Il  y  a  aussi  le  problème  de  l'immigration.  Chaque  année, 
des  milliers  et  des  milliers  d'immigrants  viennent  peupler  les  prairies 
de  l'Ouest  et  augmenter,  dans  le  pays,  l'influence  numérique  de 
ces  provinces  au  dépens  de  la  nôtre. 

Jusqu'à  ce  que  l'on  nous  ait  indiqué  une  meilleure  solution  à 
ces  problèmes,  nous  sommes  d'avis  que  notre  province  trouvera, 
dans  la  colonisation,  un  remède  à  ces  deux  maux. 

p^"^'  Le  Gouvernement  a  déjà  commencé  à  dépenser  des  sommes 
d'argent  considérables  pour  encourager  cette  œuvre  essentielle. 
Malgré  sa  puissance,  l'argent  n'a  pas  un  pouvoir  illimité  et,  pour 
que  son  effort  soit  fécond,  le  Ministère  a  besoin  du  concours  de 
tous  et  il  fait  appel  à  toutes  les  bonnes  volontés. 

'  ■  Tout  le  monde  ne  peut  être  colon,  mais  tout  le  monde  peut 
contribuer  au  succès  de  la  colonisation,  soit  en  prêchant  le  retour 
à  la  terre,  soit  en  faisant  une  incessante  propagande  en  faveur 
de  nos  terres  neuves,  soit  en  encourageant  les  jeunes  gens  à  devenir 
colons,  en  les  dirigeant  et  en  les  aidant. 

Pour  obtenir  les  renseignements  dont  on  peut  avoir  besoin 
tant  pour  la  Colonisation  que  pour  les  Mines,  la  Chasse  et  les 
Pêcheries,  on  est  prié  de  s'adresser  à 

L'honorable:  M.  J.-E.  PERRAULT 
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LA  PARTICIPATION  OUYRIÊRE 


Le  Salariat 

Parmi  les  moyens  suggérés  pour  mettre  fin  au  conflit 
social  qui  va  s'accentuant  dans  tous  les  pays,  l'un  des 
plus  en  vogue  paraît  être  le  partage  des  avantages  patronaux 
entre  patrons  et  ouvriers.  On  demande  que  ces  derniers 
aient  une  part  dans  la  direction  des  travaux  de  l'industrie, 
qu'ils  aient  aussi  une  part  dans  les  profits  de  la  production. 

C'est  ce  que  l'on  appelle,  d'un  terme  un  peu  vague, 
l'association  industrielle,  ou  mieux  la  participation  ouvrière. 

Le  régime  du  salariat,  tel  que  l'ont  fait  les  conditions 
économiques  modernes,  est  très  fortement  critiqué.  Les 
socialistes  le  condamnent  comme  une  servitude  dont  il 
faut  que  la  masse  prolétaire  s'affranchisse.  Plusieurs  catho- 
liques ne  sont  pas  loin  d'applaudir  à  ce  verdict.  Ils  veulent 
du  moins  que  le  système  économique  qui  range  employeurs 
et  employés  en  deux  classes  très  distinctes  l'une  de  l'autre,  et 
trop  souvent  hostiles,  subisse  des  retouches  profondes.  Ce 
vœu  s'est  fait  jour,  récemment,  dans  un  programme  social 
signé  de  quatre  évêques  américains,  (1)  programme  qui  ne 

(1)  Documentation  catholique,  11-18  oct.  1919. 
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manque  pas  de  hardiesse,  et  où  l'on  n'hésite  pas  à  préconiser 
un  remaniement  du  régime  actuel  de  la  production  qur 
accorde  aux  ouvriers  "  une  juste  participation  à  la  direction 
des  affaires  pour  toute  la  partie  industrielle",  et  "  une  part 
de  profits  plus  considérable  ". 

Est-ce  à  dire  que  le  salariat,  en  soi,  mérite  la  réprobation 
dont  le  frappe  l'école  socialiste  ? 

Assurément,  non. 

Ce  système  a  pour  lui  l'usage  constant  et  général  des 
peuples.  Dès  la  plus  haute  antiquité,  nous  voj'ons  des 
hommes  libres,  mais  pauvres,  louant  leurs  services  à  d'autres 
hommes  d'une  classe  plus  aisée,  et  recevant  de  ces  employeurs, 
en  échange  de  leur  travail,  un  salaire  convenu.  La  Bible 
prescrit  une  exécution  impartiale  et  sans  délai  de  ce  contrat  : 
Vous  ne  refuserez  point  à  Vindigeni  et  au  pauvre  ce  qiie  vous 
lui  devez,  soit  qu'il  soit  votre  frère,  ou  qu'' étant  venu  du  dehors 
il  demeure  avec  vous  dans  votre  pays  et  dans  votre  ville  ;  mais 
vous  lui  rendrez  le  même  jour  le  prix  de  son  travail  avant  le 
coucher  du  soleil,  parce  qu'il  est  pauvre  et  qu'il  n'a  que  cela 
pour  vivre  .  de  peur  qu'il  ne  crie  contre  vous  au  Seigneur  et 
que  cela  ne  vous  soit  imputé  à  péché. (l)- 

L'apôtre  saint  Jacques,  dans  une  apostrophe  aux  mauvais 
riches,  ne  leur  reproche  pas  de  louer  les  services  des  pauvres, 
mais  de  les  mal  payer.  Ce  salaire  dû  aux  ouvriers  qui  ont 
moissonné  vos  champs,  et  dont  vous  les  avez  frustrés,  crie,  et 
ce  cri  a  pénétré  jusqu'aux  oreilles  du  Seigneur  des  armées. (2) 

Sous  le  régime  corporatif  du  moyen  âge  qui  groupait 
dans  les  différents  corps  de  métier,  comme  dans  autant  de 
familles  professionnelles,  trois  catégories  d'hommes,  les 
maîtres,  les  compagnons  et  les  apprentis,  il  y  avait  des 
salariés,  les  ouvriers,  appelés  compagnons,  et  employés 
par  les  maîtres.  Il  existait  donc  alors  une  forme  véritable 
de  salariat.  Mais  ce  système  régi  par  des  statuts,  et  assujetti 

(1)  Deut.  XXIV,  14-15.—  Cf.  Lev.  XIX,  13  ;  Tob.  IV,  15. 

(2)  Jac.  V.  4. 
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à  la  loi  des  jurandes,  tribunaux  d'arbitrage  de  l'époque,  ne 
laissait  que  peu  de  place  aux  injustices  et  aux  abus  ;  et 
c'est  ce  qui  faisait  son  mérite  et  sa  gloire. 

Léon  XIII,  dans  sa  célèbre  encyclique  Rerum  novarum 
où  il  témoigne  de  si  hautes  sympathies  aux  salariés,  ne 
proscrit  nullement  le  salariat.  Il  dit  en  termes  très  précis 
ce  que  doit  être  le  juste  salaire.  Il  trace  aux  ouvriers  et 
aux  patrons  leurs  devoirs.  Il  reconnaît  implicitement  la 
légitimité  du  régime  dont  il  définit  les  conditions,  et  sous 
lequel  le  capital  et  le  travail,  coordonnant  leur  action, 
peuvent  concourir  efficacement  à  la  prospérité  économique 
des  peuples. 

Comment,  d'ailleurs,  le  salariat,  considéré  en  soi  et  dans 
ses  traits  essentiels,  pourrait-il  être  condamné  comme 
immoral  ? 

D'une  part,  il  n'est  ni  inconciliable  avec  les  intérêts  de 
la  société  que  l'on  a  vu  fleurir  ça  et  là  sous  le  patronage 
chrétien, (1)  ni  injuste  envers  les  individus  dont  il  respecte 
le  rôle  et  sauvegarde  les  droits.  "  L'homme,  ainsi  que 
l'enseigne  saint  Thomas  et  toute  la  philosophie  catholique, 
est  maître  de  ses  actes." (2)  Il  peut  donc  disposer  librement 
de  son  travail,  et  louer  la  valeur  économique  qui  y  est 
attachée  moyennant  une  rétribution  équitable.  "Cet  échange, 
d'après  l'Ange  de  l'Ecole,  fait  la  matière  d'un  acte  de 
justice  véritable." (3) 

D'autre  part,  le  salariat  offre  aux  deux  parties  contrac- 
tantes d'incontestables  avantages.  Les  patrons  lui  sont 
redevables  de  cette  latitude  de  moyens  et  de  cette  liberté 
d'action  qui  amorcent  et  stimulent  leur  esprit  d'entreprise, 
et  qui  assurent  très  souvent  le  succès  de  l'exploitation 
qu'ils  ont  conçue  et  dont  ils  supportent  tous  les  risques. 
Les  ouvriers,   de  leur  côté,  lui  doivent  l'assurance  d'une 

(1)  Ch.  Périn  De  la  richesse  dans  les  sociétés  chrétiennes,  t.  III,  1.  VI, 
ch.  IX,  n.  14. 

(2)  Som.  théol.,  I-II,  Q.  I,  art.  1. 

(3)  Ibid.,  Q.  CXIV,  art.  1. 
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rémunération  fixe,  suffisante  pour  leurs  besoins  immédiats, 
indépendante  des  aléas  de  la  fortune  et  des  variations  du 
marché.  (1) 

En  pratique,  toutefois,  il  faut  bien  convenir  que  de 
tristes  circonstances  et  d'énormes  abus  ont  envenimé  les 
rapports  du  travail  et  du  capital  et  déconsidéré  le  salariat. 
"  Le  dernier  siècle,  dit  Léon  XIII,  (2)  a  détruit,  sans  rien 
leur  substituer,  les  corporations  anciennes,  qui  étaient  pour 
les  ouvriers  une  protection  ;  tout  principe  et  tout  sentiment 
religieux  ont  disparu  des  lois  et  des  institutions  publiques, 
et  ainsi,  peu  à  peu,  les  travailleurs  isolés  et  sans  défense  se 
sont  vus  avec  le  temps  livrés  à  la  merci  de  maîtres  inhumains 
et  aux  convoitises  effrénées  de  la  concurrence.  Une  usure 
dévorante  est  venue  encore  aggraver  le  mal." 

L'illustre  auteur  de  ces  paroles  voit  très  bien  de  quels 
maux  souffrent  les  travailleurs.  Mais,  nulle  part,  dans  le 
document  où  se  traduit  l'émotion  de  son  âme  apostolique, 
il  n'attribue  le  malaise  actuel  au  régime  patronal  lui-même. 
Pour  lui,  le  vice  fondamental  de  la  société  moderne,  d'où 
naissent  de  si  terribles  conflits,  c'est  l'effacement  des  idées 
chrétiennes,  partant,  le  fléchissement  de  la  loi  morale  dans 
les  âmes  et  dans  les  institutions. 


II 


L  ASSOCIATION  INDUSTRIELLE  OBLIGATOIRE 

Tout  en  plaçant  le  remède  suprême  aux  maux  de  la  société 
dans  la  restauration  religieuse,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  modifier 
substantiellement  les  conditions  actuelles  du  travail  ? 
Ne  doit-oh  pas  rêver  d'un  nouvel  ordre  de  choses  qui,  se 
substituant  au  régime  ancien,  même  légitime,  des  travailleurs 

(1)  Civiltà  cattolica  (7  fév.  1920),  pp.  198-200  ;  Antoine,  Cours  d'Eco- 
nomie sociale  (3e  éd.),  pp.  616-619  ;  Garriguet,  Le  salaire,  pp.  26-27  ; 
Quest.  act.,  t.  CXIII,  pp.  236-237. 

(2)  Encycl.  Rerum  novarum. 
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salariés,  prépare  et  assure  le  règne  définitif  des  travailleurs 
actionnaires,  propriétaires  et  patrons  ?  Et  pour  s'acheminer 
vers  cet  idéal,  ne  convient-il  pas,  dès  maintenant,  d'établir 
une  sorte  d'association  productrice,  d'admettre  les  ouvriers 
à  la  direction  de  l'usine  et  de  leur  faire  une  part,  en  sus  de 
leur  salaire,  dans  les  bénéfices  ? 

Cette  question  posée  aujourd'hui  par  un  grand  nombre 
de  voix,  présente  deux  aspects  bien  distincts.  Et  avant 
que  d'entreprendre  d'y  répondre,  nous  croyons  nécessaire 
d'en  bien  définir  le  sens  et  d'asseoir  notre  jugement  sur  une 
distinction  qui  nous  paraît  fondamentale. 

On  peut,  en  effet,  concevoir  l'association  productrice 
comme  une  forme  industrielle  obligatoire,  c'est-à-dire  imposée 
par  la  loi  civile  ;  et  c'est  bien  ainsi  que  l'entendent  les  parti- 
sans de  l'étatisme,  du  socialisme  d'État.  On  peut  également 
la  concevoir  comme  un  système  libre,  résultant  d'une  idée 
de  conciliation  et  d'une  entente  volontairement  consentie 
par  les  ouvriers  et  les  patrons. 

Nous  le  dirons  sans  embages  :  ni  le  souci  de  la  justice,  ni 
celui  de  l'intérêt  général,  ne  peuvent  autoriser  l'État  à 
contraindre  les  employeurs  de  partager  avec  leurs  employés 
la  direction  de  l'entreprise  qu'ils  ont  créée  et  les  profits  qu'ils 
en  retirent. 

Le  droit  de  propriété  est  sacré. 

Il  est  l'un  des  grands  ressorts  de  l'économie  domestique, 
de  l'ordre  et  du  progrès  social.  Léon  XIII  le  proclame  invio- 
lable. (1)  Aucune  loi  qui  ébranle  cette  base,  n'est  sage  et 
juste.  Aucune  mesure  qui  l'entame,  ne  mérite  le  nom  de 
réforme.  Il  n'est  pas  permis  au  pouvoir  civil  de  s'introduire  en 
maître  dans  une  fabrique  privée,  et  de  confisquer  une  partie 
de  l'autorité  patronale  qui  l'a  mise  sur  pied,  et  qui  s'y  exerce 

(1  Encycl.  Quod  apostolici  (28  déc.  1878)  :  "  L'Église  reconnaît  que 
l'inégalité  existe  entre  les  hommes  naturellement  dissemblables  par  les 
forces  du  corps  et  de  l'esprit,  et  que  cette  inégalité  se  fait  sentir  dans  la 
possession  des  biens.  Elle  ordonne  que  le  droit  de  propriété  et  de  domaine, 
provenant  de  la  nature  même,  soit  maintenu  intact  et  inviolable  dans  les 
mains  de  qui  le  possède." 
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légitimement,  pour  la  remettre  en  d'autres  mains.  Cette 
autorité  est  faite  de  titres  authentiques,  elle  représente 
un  droit  véritable  et  exclusif  de  possession  sur  l'établisse- 
ment qui  lui  est  soumis,  ainsi  que  sur  les  produits  qui  en 
sortent. 

Du  moment  que  \i  patron,  dans  les  conditions  de  travail 
et  de  paiement  auxquelles  ses  ouvriers  sont  soumis,  observe  les 
lois  de  la  justice,  de  quel  droit  l'État  l' obligerait-il  à  faire 
davantage  et  à  céder  aux  travailleurs  qu'il  emploie,  outre 
un  salaire  suffisant,  quelque  portion  des  bénéfices  qu'il 
réalise  ?  "  En  rigueur  de  justice,  écrit  un  théologien  italien, (1) 
quand  le  capitaliste  ou  l'entrepreneur  ont  donné  à  l'ouvrier 
le  juste  salaire  (juste,  non  pas  dans  le  sens  de  l'école  libérale, 
et  parcequ'il  résulte  d'une  convention  acceptée  par  les  deux 
parties  contractantes,  mais  dans  le  sens  de  l'école  chrétienne, 
et  parce  qu'il  répond  à  la  réalité  des  services  rendus), 
quand  les  patrons  ont  rempli  toutes  les  autres  clauses  du 
contrat  de  travail,  on  ne  saurait  exiger  d'eux  un  surcroît 
de  rénumération  basé  sur  les  fruits  éventuels  de  leur  indus- 
trie. Ils  assument  les  risques  de  l'entreprise  ;  ils  s'exposent 
à  des  pertes  possibles,  et  même  à  une  faillite  totale,  sans 
rabaisser  les  salaires  ;  ils  peuvent  s'approprier  tous  les  gains 
que  leur  apporte  le  succès  de  l'exploitation." 

Nous  ne  parlons  pas  ici  de  ce  que  demande  l'équité  qui 
n'est,  l'École  l'enseigne (2),  qu'une  forme  diminuée  de  la 
justice,  ni  de  ce  que  requièrent  la  charité,  l'humanité  et 
la  bienveillance,  mais  de  ce  qu'exige  la  justice  stricte. 

La  thèse  soutenue  en  ces  termes  paraît  inattaquable. 

Au  moins,  ne  peut-on  pas  dire  que  l'intérêt  général,  dont 
les  pouvoirs  civils  sont  chargés,  leur  donne  le  droit  et  même 
leur  dicte  le  devoir  d'imposer  aux  employeurs,  en  faveur 
de  leurs  employés,  le  partage  de  l'autorité  et  la  participation 
aux  bénéfices  ? 

(1)  Civiltà  catioliea  (6  mars  1920),  p.  408. 

(2)  S.  Thomas,  Som.  théol.,  II-II,  Q.  LXXX.  art.  un. 
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Voilà,  croyons-nous,  une  doctrine  plus  facile  à  émettre 
qu'à  prouver. 

Quel  avantage  la  société,  dans  son  ensemble,  peut-elle 
retirer  de  l'atteinte  profonde,  que  l'on  projette,  aux  droits 
de  la  classe  patronale,  d'une  catégorie  de  citoyens  active, 
industrieuse,  entreprenante,  capable  sans  douts  de  fautes 
et  même  d'injustices,  mais  qui  contribue  partout,  et  très 
efficacement,  à  la  prospérité  commune  ?  Le  système  de 
l'association,  de  la  participation  ouvrière  imposée  par 
l'État,  n'aurait-il  pas  fatale m.ent  pour  effet  d'entraver 
l'initiative  industrielle,  de  gêner  l'essor  des  entreprises 
placées  obligatoirement  sous  contrôle,  de  couper  les  ailes 
aux  plus  légitimes  ambitions  ?  Que  de  vocations  d'hommes 
d'affaires,  soucieux  de  se  créer  à  eux-mêmes  et  à  leur  famille, 
par  leurs  talents,  un  riche  avenir,  seraient  étouffées  dans 
leur  principe  même  ! 

La  production  souffrirait.  "  Les  patrons,  écrit  M.  Geo. 
Valois, (1)  sont  des  travailleurs,  des  producteurs  ;  ce  sont 
des  hommes  qui,  à  cause  de  leurs  qualités  dans  l'organisation 
du  travail,  dans  la  distribution  des  tâches,  dans  la  répar- 
tition des  produits,  sont  placés  à  la  tête  des  services  de  la 
production, ...  ce  sont  des  hommes  qui,  par  position,  par 
intérêt  personnel,  parce  qu'ils  sont  ou  se  considèrent  proprié- 
taires ou  bénéficiaires  de  leurs  entreprises,  utilisent  au 
mieux  les  efforts  humains,  le  temps  de  travail,  les  matières 
qu'ils  traitent  et  les  produits  qu'ils  fabriquent.  Ce  sont  eux 
qui,  grâce  au  fait  qu'ils  sont  intéressés  par  leurs  bénéfices, 
nous  donnent  le  système  de  production  le  moins  coûteux  et 
le  système  de  répartition  le  plus  économique  et  le  plus 
sûr."  Ils  ont  droit  à  une  juste  liberté. 

D'ailleurs,  si  le  principe  de  la  participation  ouvrière, 
décrétée  par  une  loi,  devait  être  admis,  ne  faudrait-il  pas 
l'étendre  à  toutes  les  industries,  grandes  et  petites,  à  tous 

(1)  L' Economie  nouielle  (Paris,  1919),  pp.  217-218. —  Nous  citons  ce 
livre,  fait  avec  vigueur  d'esprit,  sans  du  reste,  cela  va  sans  dire,  approuver  le 
caractère  amoral  qu'on  lui  reproche,  ni  toutes  les  opinions  qu'il  renferme. 
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les  genres  de  production,  à  toutes  les  formes  de  métier  ?  Le 
propriétaire  agricole  ne  devrait-il  pas,  lui  aussi,  tomber  sous 
le  coup  de  cette  loi  nouvelle,  partager  avec  le  garçon  de 
ferme  la  gestion  de  ses  affaires  et  le  chiffre  de  ses  profits  ? 
Et  n'y  aurait-il  pas  lieu,  jusque  dans  le  commerce,  de  régler, 
d'après  le  même  principe  d'association,  les  rapports  des 
chefs  d'entreprise  avec  leurs  employés  ? 

Nous  arrivons  de  la  sorte  à  un  chambardement  général 
de  l'ordre  social  actuel,  à  un  véritable  socialisme  d'État. 
N'est-ce  pas  là,  au  vrai,  que  veulent  en  venir  certains 
promoteurs  de  la  participation  industrielle  légale  ?  Ce 
régime  qu'ils  rêvent  n'est  pas  un  progrès,  mais  une  violence. 
Nous  nous  refusons  à  penser  que  du  nivellement  des  classes 
et  de  la  subversion  des  méthodes  économiques,  édictés 
par  l'Etat,  ne  peut  sortir  que  le  bien  commun  de  la  société. 

Nous  est  avis  que  l'Etat  vraiment  désireux  de  remplir» 
auprès  du  peuple,  une  mission  bienfaisante,  pourrait  essayer 
autre  chose.  Il  pourrait  purger  l'école  publique,  établie  par 
ses  soins,  des  germes  de  perversion  morale  et  intellectuelle 
que  l'on  y  cultive  presque  partout,  et  qui  empoisonnent 
d'innombrables  générations  de  patrons  et  d'ouvriers.  Il 
pourrait  se  soucier  davantage  de  la  moralité  publique, 
de  l'honneur  des  familles  que  flétrit  le  divorce,  des  progrès 
de  l'Église  et  du  succès  de  ses  institutions  d'enseignement, 
de  culte  et  d'assistance,  qui  ont  pout  but  d'édifier  la  fortune 
des  nations  sur  les  principes  d'une  foi  toujours  pure  et  sur 
les  préceptes  d'une  morale  inviolée. 

Il  y  a,  pour  résoudre  le  problème  social,  des  réformes  plus 
pressantes,  d'une  légitimité  plus  sûre,  et  d'une  efficacité 
plus  éprouvée,  que  celle  d'un  partage  forcé  du  contrôle  et 
des  bénéfices  industriels. 
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III 


L  OBJECTION  FONDAMENTALE 

Aux  yeux  des  socialistes,  cette  réforme  pourtant  s'impose. 

Ils  jugent  illégitimes  les  profits  perçus,  dans  l'industrie, 
par  le  capitaliste  et  l'entrepreneur.  Le  travail  ouvrier  qui 
donne  lieu  à  ces  profits,  et  par  lequel  se  créent  des  fortunes 
colossales,  ne  reçoit,  selon  eux,  qu'un  traitement  injuste 
et  même  dérisoire.  Et  c'est  pour  que  soit  redressée  cette 
injustice  dont  on  le  frappe,  qu'ils  appellent  et  réclament 
l'action  coercitive  de  l'État. 

L'argument  ainsi  présenté  fait  des  dupes.  Il  égare  les 
âmes  simplistes,  il  flatte  les  passions  jalouses.  Il  rend  néces- 
saire de  bien  définir  le  rôle  respectif  joué,  dans  l'exploitation 
industrielle,  par  les  divers  éléments  qui  y  concourent. 
"  La  production,  dit  M.  G.  Valois,(l)  est  le  fruit  d'une 
collaboration  hiérarchisée  dont  les  facteurs  sont  plus  nom- 
breux que  ne  le  supposent  la  petite  science  des  libéraux  et 
l'ignorance  épaisse  des  socialistes."  Distinguons,  dans 
l'œuvre  productrice,  quatre  facteurs  principaux  :  la  nature, 
le  travail,  la  direction,  le  capital. 

Nul  homme  sérieux  ne  contestera  la  part  importante  et 
indispensable  de  la  nature,  dans  la  production.  "  Les 
économistes,  écrit  l'abbé  Garriguet,(l)  lui  donnent  le  nom 
de  facteur  originaire,  parce  que  les  éléments  qu'elle  fournit 
sont  antérieurs  à  tout  travail  et  constituent  comme  le  point  de 
départ  de  toute  production.  Si  on  remonte  à  l'origine  de 
n'importe  quel  produit,  si  on  en  détache  un  à  un  les  divers 
éléments  qui  ont  servi  à  le  former,  on  se  trouve  toujours, 
en  dernière  analyse,  en  face  d'une  matière  première  qui  a 
été  donnée  par  la  nature  et  sur  laquelle  est  venue  s'exercer 
l'activité  de  l'homme.  Le  rôle  de  la  nature  n'est  pas  égale- 

(1)  Ouv.  cit.,  p.  162. 

(1)  Production  et  Profit  (4e  éd.),  p.  24. 
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ment  considérable  dans  la  création  de  toutes  les  utilités 
économiques.  Tantôt  il  est  prépondérant,  tantôt  il  n'est  que 
secondaire  ;  mais  toujours  il  est  loin  d'être  aussi  insignifiant 
que  le  disent  les  socialistes." 

La  nature  fournit  donc  le  substratum  d'où  sortent,  par 
les  soins  de  l'entrepreneur,  et  par  le  travail  de  l'ouvrier, 
les  produits  de  l'industrie.  Grande,  évidemment,  est  la  part 
de  productivité  du  travail  manufacturier.  Opérant  sur  la 
substance  soumise  à  son  action,  le  travailleur  la  façonne 
selon  toutes  les  formes  de  l'art  et  toutes  les  exigences  de  la 
vie  et  du  commerce  ;  il  en  tire  les  objets  les  plus  utiles  et 
les  plus  merveilleusement  ouvrés.  Par  ses  mains  et  ses  bras, 
par  les  outils  qu'il  manie,  par  les  machines  qu'il  meut, 
l'ouvrier  se  montre  un  agent  de  production  d'autant  plus 
apprécié  et  d'autant  plus  efiicace  que  ses  aptitudes  physiques 
et  morales  sont  plus  marquées. 

Quelles  que  soient,  cependant,  ces  aptitudes,  elles  ne 
servent  si  admirablement  les  intérêts  de  l'industrie  que 
parce  qu'elles  obéissent  à  la  direction  d'un  employeur. 
Ces  outils  et  ces  machines  dont  l'ouvrier  se  sert  pour  exécuter 
son  travail,  sont  des  instruments  inanimés  de  la  production  ; 
mais  lui-même,  d'après  la  philosophie  des  causes,  ne  doit-il 
pas  être  aussi  regardé  comme  une  sorte  d'instrument, 
instrument  animé  et  intelligent?  Saint  Thomas  d'Aquin,(l) 
ne  dédaigne  pas,  loin  de  là,  ce  mode  de  parler  ;  et  nous 
croyons,  en  effet,  que  l'expression  est  juste,  puisque  le 
travailleur  d'usine  ou  d'atelier  n'agit  qu'en  vertu  de  l'ordre 
et  de  l'impulsion  d'un  maître.  On  dit  qu'il  est  associé  à 
ce  maître  :  oui,  en  quelque  manière  comme  le  bras  l'est  à  la 
tête. 

L'agent  principal  de  la  production,  c'est  le  chef  d'entre- 
prise qui  s'est  rendu  compte  de  l'utilité  économique  de 
certaines  matières,  qui  a  conçu  un  plan  d'exploitation  et 
combiné  les  moyens  d'en  assurer  le  succès,  qui  a  construit 

(1)  Som.  théd.,  II-II,  Q.  X.  art.  10,  obj.  3. 
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une  fabrique,  acheté  un  outillage,  qui  dirige  les  ouvriers 
dans  leurs  travaux,  active  leurs  efforts,  et  cherche  un  débouché 
aux  produits  manufacturés.  "  Le  travail  de  direction,  dit 
l'abbé  Garriguet,(l)  est  un  travail  d'ordre  essentiellement 
intellectuel.  Il  consiste  à  commander  le  travail,  à  surveiller 
son  exécution,  à  employer  les  meilleurs  moyens  de  produc- 
tion, à  éviter  les  déchets,  les  gaspillages,  à  maintenir  l'ordre 
et  la  discipline  dans  l'usine,  à  être  en  un  mot  l'âme  de  la 
fabrication.  Il  joue  un  rôle  prépondérant  dans  le  succès  de 
toute  industrie." 

L'entrepreneur,  pour  faire  réussir  l'affaire  qu'il  désire 
mettre  en  marche,  a  besoin  de  capitaux.  Tantôt  il  les  fournit 
lui-même,  en  tout  ou  en  partie  ;  tantôt  il  doit  recourir  à 
des  capitalistes  qui,  soit  comme  actionnaires,  soit  comme  sim- 
ples bailleurs  de  fonds,  acceptent  de  coopérer  à  son  entre- 
prise. Le  capital  consacré  à  l'achat  des  matières  premières 
et  de  l'outillage  d'une  industrie,  ainsi  qu'à  l'entretien  des 
ouvriers,  remplit  donc  une  fonction  économique  consi- 
dérable. Entre  les  mains  de  la  direction,  particulier  ou 
société,  c'est  un  facteur  essentiel,  un  instrument(2)  néces- 
saire de  la  production.  Sa  productivité,  de  quelque  façon 
qu'on  l'explique,  ne  saurait  être  niée.  (3).  Il  mérite  une  rému- 
nération proportionnée  à  son  rôle  et  à  sa  valeur.  "  Toutefois, 
fait  observer  M.  Valois, (4)  les  vrais  maîtres  de  la  pro- 
duction ne  sont  pas  les  capitaux  ni  les  capitalistes.  Ce 
sont  Ics  hommes  qui  sont  aptes  à  employer  les  capitaux,  les 
leurs  ou  ceux  d'autrui,  et  qui  sont  aptes  à  diriger  la  technique 
et  la  main-d'œuvre." 

(1)  Ouv.  cit.,  pp.  11-12. 

(2)  S.  Thomas,  Som.  théol.  II-IÎ,  Q.  LXXVIII,  art.  3,  ad  3. 

(3)  Id.,  ibid.,  art.  2,  ad  1  et  5. —  Parlant  ailleurs  (opuscule  72  sur 
l'usure)  du  profit  de  l'argent  placé  dans  une  société  industrielle  ou  commer- 
ciale, saint  Thomas  dit  :  "  Ce  profit  n'est  point  pris  sans  titre,  parce  qu'on 
le  reçoit  comme  le  produit  d'une  chose  dont  on  est  le  maître  ;  ce  qui  veut 
dire,  non  comme  le  produit  immédiat  d'un  écu  par  un  autre  écu,  mais 
comme  le  produit  des  choses  acquises  par  argent  dans  un  juste  échange  ". 

(4)  Ouv.  cit.,  p.  165. 
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Il  est  donc  parfaitement  juste  et  absolument  raison- 
nable que  le  patron  qui  fonde  une  industrie  et  y  exerce, 
par  l'emploi  des  capitaux  et  la  direction  du  travail,  une 
influence  maîtresse,  qui  rend  à  l'ouvrier  et  à  la  société, 
par  son  esprit  d'initiative,  de  très  grands  services,  et  sur 
qui,  d'ailleurs,  pèsent  tous  les  risques  et  toutes  les  respon- 
sabilités de  l'entreprise,  prélève  pour  lui-même  ou  ses  asso- 
ciés, sur  les  bénéfices  perçus,  une  part  bien  supérieure  à  celle 
de  ses  employés. 

Il  est  le  promoteur  de  l'affaire,  la  cause  qui  l'a  mise  en 
marche,  et  l'âme  qui  l'actionne  ;  rien  d'étonnant  qu'il  en 
soit,  si  elle  réussit,  le  principal  bénéficiaire.  Et  l'État  n'a 
pas  le  droit,  au  nom  die  la  justice,  de  lui  dicter  des  conditions 
qui  le  frustrent  des  profits  que  son  intelligence,  son  habileté 
et  son  expérience,  lui  ont  acquis. 

IV 

l'association  industrielle  libre 

Plusieurs  catholiques,  sans  aller  jusqu'à  demander  que 
l'on  impose  de  force  aux  patrons  la  participation  ouvrière, 
préconisent,  nous  l'avons  dit,  comme  solution  possible  et 
désirable  de  la  crise  sociale  actuelle,  l'association  libre. 

Le  18  décembre  1892,  dans  son  célèbre  discours  de  St- 
Etienne  (discours  loué  par  Léon  XIII  dans  une  lettre  à 
l'auteur)  (1),  le  comte  Albert  de  Mun  posait  parmi  les  arti- 
cles de  son  programme  de  réforme  sociale  "  la  faculté,  pour 
l'ouvrier,  de  participer  aux  bénéfices,  et  même,  par  la  coopé- 
ration, à  la  propriété  des  entreprises  auxquelles  il  concourt 
par  son  travail." 

L'an  dernier,  dans  une  lettre  collective  sur  "  les  problèmes 
actuels  à  la  lumière  de  la  doctrine  chrétienne  "(2),  les  Êvê- 
ques  de  Lombardie,  prévoyant  le  cas  "  où  les  conditions 

(1)  Le  comte  de  Mun,  Discours,  t.  V,  pp.  279-282. 

(2)  Lettre  du  29  juin  1920. 


La  participation  ouvrière  309 


sociales  exigeraient  une  plus  large  diffusion  de  la  petite 
propriété  et  une  plus  grande  participation  aux  entreprises," 
rejetaient  sans  doute  toute  violence  faite  à  des  droits 
légitimement  acquis,  se  prononçaient  cependant  pour  un 
système  d'fforts  graduels  "  tendant  à  restreindre  le  plus 
possible  le  régime  du  salariat  proprement  dit  ",  et  à  favoriser 
le  partage  du  profit  des  employeurs,  avec  faculté,  pour  les 
employés,  "  de  devenir  actionnaires". 


Fixons  bien  les  termes  et  définissons  clairement  les  limi- 
tes de  la  discussion  présente. 

Il  ne  s'agit  point  ici,  du  moins  principalement,  de  cette 
forme  de  groupement  de  producteurs  qu'on  appelle  "  coopé- 
rative de  production  ",  par  laquelle  les  cultivateurs  ou 
les  ouvriers  associent  leur  travail  et  leurs  ressources,  en  vue 
d'une  exploitation  qu'ils  dirigent  eux-mêmes,  et  dont  ils 
aient  l'entier  bénéfice. 

Ce  genre  d'association  est  discuté  ;  et  son  organisation 
universelle,  d'ailleurs  utopique,  fait  le  rêve  des  communistes. 
Voici  ce  qu'écrivait  à  son  sujet,  en  1879,  M.  Léon  Harmel  (1)  : 
"  Le  nom  a  séduit,  et  l'on  a  cru  qu'il  suffisait  pour  réussir; 
le  partage  égal  a  découragé  les  bons  travailleurs,  il  a 
engendré  la  paresse  ;  puis  l'envie  a  divisé  ceux  qui,  par  des 
fonctions  différentes,  devaient  concourir  au  même  but.  Les 
essais  ont  coûté  fort  cher  et  n'ont  donné  qu'un  éclatant 
insuccès  ;  les  rares  sociétés  qui  ont  persévéré,  n'ont  gardé 
de  la  coopération  que  l'étiquette  ;  chez  les  unes,  les  directeurs 
sont  devenus  de  véritables  patrons  ;  chez  les  autres,  les 
fondateurs  n'ont  plus  admis  au  partage  des  bénéfices  les 
ouvriers  qu'ils  ont  occupés." 

Quatre  ans  plus  tard,  parlant  de  cette  même  forme  de 
coopération,  M.  de  Mun,  dont  on  sait  l'admirable  dévoue- 
ment à  la  cause  populaire,  s'exprimait  à  peu  près  dans  le 

(1)   Manuel  d'une  Corporation  chrétienne  (2e  éd.),  p.  81. 
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même  sens.  "  Les  associations  de  production,  disait-il, (1) 
ont  échoué,  pour  la  plupart,  contre  l'inexpérience  commer- 
ciale, la  division  des  associés*  et  l'insuffisance  de  la  gestion. 
Les  enquêtes  sur  ce  point  ont  été  multiples,  elles  ont  toutes 
donné  le  même  résultat.  .  .  Pour  que  des  sociétés  de  produc- 
tion réussissent,  il  faut  des  conditions  exceptionnelles,  très 
difficiles  à  réunir,  une  abnégation  très  rare  chez  les  associés, 
un  choix  d'hommes  d'élite." (2) 

Quelles  que  soient,  du  reste,  les  chances  de  succès  des 
coopératives  ouvrières  de  production,  (3)  ce  système 
n'élimine  pas  le  salariat.  Certains  travaux  temporaires, 
certaines  nécessités  techniques,  forcent  les  associés  à 
prendre  des  auxiliaires,  lesquels  ne  sont  que  de  vrais  salariés, 
dont  le  nombre,  plus  d'une  fois,  s'est  singulièrement  accru.  (4) 
On  a  beau  réagir  contre  les  inégalités  naturelles  de  la  société  : 
la  nature,  par  une  loi  profonde,  ne  tarde  pas  à  reprendre 
l'assiette  hiérarchique  vers  laquelle  tout  l'incline. 


L'association  industrielle  qui  fait  l'objet  direct  de  cette 
étude,  consiste  dans  une  modification  du  régime  patronal 
actuel,  en  vertu  de  laquelle  les  ouvriers,  outre  leur  salaire, 
sont  admis  à  prendre  une  part  dans  les  bénéfices  de  l'indus- 
trie, ou  même  à  participer  au  contrôle  et  à  la  gestion  des 
entreprises. 

Monsieur  Harmel,  que  nous  avons  cité,  ne  croit  guère  à 
l'efficacité  sociale  du  système  de  la  participation  ouvrière 
aux  profits.  D'un  côté,  il  ne  veut  pas  du  contrôle  des  supé- 
rieurs par  les  inférieurs  ;  ce  qui  est  la  négation  même  de  la 
hiérarchie.  D'un  autre  côté  "  s'il  n'y  a  pas  de  contrôle,  la 

(1)  Discours,  t.  III,  pp.  68-69. 

(2)  Ces  conditions  se  rencontrent  plus  aisément  dans  les  ordres  religieux, 

(3)  Cf.  Hubert-Valleroux,  La  Coopération,  pp.  25-30  (1904)  ;  Antoine, 
Cours  d' Economie  sociale,  ch.  XIV,  art.  6. 

(4)  Id.,  ibid.,  p.  54. 
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défiance  s'insinue  dans  les  esprits,  et  quand  il  n'y  a  pas  de 
bénéfices,  on  soupçonne  aisément  quelque  tromperie.  S'il 
y  a  perte,  l'ouvrier  ne  peut  la  supporter." (1) 

On  suggère  que  la  part  des  employés  dans  les  profits, 
lorsque  l'état  des  affaires  le  permet,  soit  accordée  sous 
forme  de  prime  ou  de  récompense  ;  et,  de  fait,  plusieurs 
patrons  catholiques  sont  entrés  dans  cette  voie.  "  Nous 
voudrions,  écrit  le  comte  Soderini,(2)  une  participation 
aux  bénéfices  non  obligatoire,  venant  spontanément  de 
l'initiative  des  entrepreneurs  ou  des  capitalistes,  qui  ne 
peuvent  pas  ignorer  que  ce  serait  là  le  moyen  de  donner 
aux  ouvriers  plus  de  zèle  et  de  les  stimuler  à  s'intéresser 
plus  vivement  au  succès  de  l'entreprise.  Il  s'agirait  donc  de 
décerner  une  récompense  aux  meilleurs  d'entre  eux.  .  . 
Quant  aux  industries  organisées  au  moyen  de  sociétés 
par  actions,  nous  irions  jusqu'à  proposer  d'assigner,  au  bout 
d'un  certain  temps,  à  titre  de  récompense,  aux  ouvriers 
réputés  les  meilleurs,  des  actions  de  la  société  qui  les  emploie, 
pourvu,  bien  entendu,  que  celle-ci  soit  solide  et  consacrée 
à  une  industrie  rémunératrice." 

Très  justes  nous  paraissent  les  observations  de  l'abbé 
Antoine.  (3)  "  La  participation  peut  exister,  soit  en  vertu 
d'un  contrat  statutaire,  soit  en  vertu  de  bienfait  volontaire 
accordé  aux  ouvriers.  Sous  la  première  forme,  elle  présente 
des  difficultés  d'application  :  elle  expose  le  patron  à  ce  que 
les  ouvriers  se  considérant  comme  associés,  demandent 
communication  du  bilan  ;  si  tous  les  ouvriers  y  participent, 
le  bienfait  qu'ils  en  retirent  est  dérisoire  pour  chacun  d'eux  ; 
l'instabilité  des  ouvriers  dans  la  grande  industrie  rend  la 
répartition  pratiquement  impossible ...  (4)  Sous  la  seconde 
forme,  la  participation  ne  peut  avoir  qu'une  heureuse  influ- 

(1)  Ouv.  cit.,  p.  82. 

(2)  Socialisme  et  Catholicisme  (trad.  Le  Monnier),  p.  275. —  Cf.  Scaloni» 
Cajnial  et  Travail  (3e  éd.),  pp.  70-72. 

(3)  Cours  d' Economie  sociale  (3e  éd.),  pp.  473-74. 

(4)  Voir  Etudes  (5  janv.  1921),  pp.  40-45. 


312  Le  Canada  français 

ence  sur  le  sort  des  ouvriers  et  la  paix  sociale.  Ajoutons  que 
la  participation  à  titre  gratuit  peut  être  demandée  par 
l'équité,  lorsque  la  prospérité  de  l'entreprise  augmente 
considérablement  les  profits  du  patron," 

* 

*     * 

Là,  toutefois,  ne  se  bornent  pas  les  aspirations  d'un  grand 
nombre  de  prolétaires  et  de  champions  du  prolétariat. 
La  question,  pour  eux,  se  pose  sous  une  forme  plus  compré- 
hensive  et  plus  radicale.  (1) 

On  prône  un  système  d'association  entre  le  capital  et 
le  travail  où  le  régime  du  contrôle  commun  de  l'entreprise 
se  combine  avec  la  participation  aux  bénéfices,  et  que  l'on 
appelle  V actionnariat  ouvrier. (2)  Des  actions  spéciales  de  la 
société,  dites  "  actions  du  travail  ",  et  qui  s'acquièrent  soit 
par  des  épargnes,  soit  à  l'aide  d'une  retenue  sur  les  salaires, 
ou  par  une  conversion  de  quelque  part  des  profits  en  titres 
de  la  firme,  sont  attribuées,  tantôt  à  divers  salariés,  et  nous 
avons  l'actionnariat  mdtvidMe/,  tantôt  à  l'ensemble  des  em- 
ployés ou  aux  syndicats  ouvriers,  et  nous  avons  l'actionnariat 
collectif.  Ces  actions  du  travail  confèrent  les  mêmes  droits 
que  les  actions  ordinaires,  entre  autres,  le  droit  de  prendre 
part  aux  dividendes,  de  siéger  aux  assemblées  générales  et 
aux  conseils  d'administration  et  de  surveillance. 

Voici,  en  substance,  les  raisons  que  l'on  apporte  à  l'appui 
de  ce  système.  (3) 

Associés  aux  patrons,  les  ouvriers  se  montrent  plus  conci- 
liants. Ils  voient  mieux  avec  quelles  difficultés  les  chefs 
industriels  sont  aux  prises,  quels  risques  ils  courent,  quelles 
responsabilités    techniques    et    morales    pèsent    sur    leurs 

(1)  Documentation  catholique,  p.  124  (29  janv.  1921). 

(2)  R.  de  Briey,  Essai  sur  l' association  du  capital  et  du  travail  par 
l' actionnariat  ouvrier  (Paris,  1914). 

(3)  Cf.  Civilià  cattolica  (3  avril  1920)  ;  —  de  Briey,  ouv.  cit.,  pp.  10-16  ; 
—  Dessart,  Le  Salariat,  l'Actionnariat  du  travail  et  l'Actionnariat  syndical 
(Liège,  1921). 
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épaules,  quelles  conséquences  funestes  ont  les  grèves 
inconsidérées,  combien  la  lutte  sociale  est  nuisible  à  toutes 
les  classes  et  à  toutes  les  familles. 

Ils  s'élèvent  peu  à  peu  au  rang  de  petits  propriétaires. 
Ils  s'intéressent  davantage  au  succès  de  la  fabrication 
industrielle,  et  ils  font  plus  d'efforts  pour  y  contribuer  par 
l'économie  des  matières  premières  et  un  travail  soutenu. 
Certaines  industries  ont  rendu  à  ce  régime  le  témoignage 
qu'il  avait  amélioré  l'état  de  leurs  affaires. 

On  ajoute  qu'un  système  de  ce  genre  sauvegarde  mieux 
que  le  simple  salariat,  la  dignité  humaine  des  classes  labo- 
rieuses. Il  tend  à  développer,  chez  elles,  la  vertu  de  l'épargne 
et  l'esprit  de  prévoyance  par  la  perspective  d'une  partici- 
pation de  plus  en  plus  grande,  selon  le  nombre  des  actions 
acquises,  à  l'influence  du  capital  qui  gouverne  ou  fait  mouvoir 
l'industrie. 

Quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  raisons,  ceux  qui  les  pro- 
duisent ne  se  font  pas  tous  illusion  sur  les  inconvénients 
auxquels  la  participation  ouvrière  peut  donner  lieu.  Et  ils 
n'ont  pas  tous  la  naïveté  d'y  voir  une  infaillible  panacée. 


Les  considérations  précédentes  appellent,  de  notre  part, 
quelques  remarques. 

Nous  croyons  utile,  tout  d'abord,  de  faire  observer  que 
les  promoteurs  les  plus  ardents  et  les  plus  absolus  de  l'action- 
nariat ouvrier  se  recrutent  dans  un  camp  qui  n'offre  pas 
de  très  solides  garanties  d'orthodoxie.  M.  Briand  termine 
une  note  sur  cette  refonte  industrielle  qu'il  favorise  de  tout 
son  pouvoir,  par  ces  mots  :  "  La  démocratie  politique, 
œuvre  désormais  accomplie,  grâce  à  l'octroi  du  suffrage 
universel,  n'atteindra  son  plein  essor  que  le  jour  où,  dans 
son  propre  sein,  sera  réalisée  la  tâche  en  voie  d'élaboration  : 
la  démocratie   économique  et   sociale." (1)    Cela   ne  sent-il 

(1)  De  Briey,  ibid.,  p.  54. 
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pas  quelque  peu  le  collectivisme,  ennemi  de  toute  subordi- 
nation ? 

N'oublions  pas  ces  paroles  de  Léon  XIII  rappelées  récem- 
ment par  Benoît  XV  :(1)  "  Il  est  bien  permis  aux  ouvriers  de 
sortir  de  l'indigence  et  d'arriver  à  une  situation  meilleure 
par  des  moyens  légitimes,  mais  ni  la  raison  ni  la  justice  ne 
les  autorisent  à  renverser  l'ordre  voulu  par  la  providence 
de  Dieu."  Or,  l'ordre  établi  par  la  Providence  implique 
des  inégalités  nécessaires  au  fonctionnement  régulier  des 
multiples  rouages  sociaux,  et  dont  la  suppression  serait 
fatale  si  elle  n'était  illusoire.  Pie  X,  dans  sa  condamnation 
du  "  Sillon  "(2),  range  parmi  les  doctrines  sillonistes- 
1'"  émancipation  économique  "  du  peuple  en  tutelle  sous 
les  patrons,  puis  il  énonce  cette  suprême  vérité  dont  l'oubli 
fait  tant  de  dupes  :  "Si  Jésus  a  appelé  à  lui,  pour  les  soulager, 
ceux  qui  peinent  et  qui  souffrent,  ce  n'a  pas  été  pour  leur 
prêcher  la  jalousie  d'une  égalité  chimérique." (3) 

Dans  toute  entreprise  industrielle  ou  commerciale,  le 
succès  des  tentatives  et  la  prospérité  des  affaires  dépendent, 
en  dernier  ressort,  de  l'efficacité  de  la  direction.  Et  une 
direction,  pour  être  efficace,  réclame,  là  où  elle  s'exerce, 
l'unité  personnelle,  ou  du  moins  l'union  des  vues  et  des  efforts. 
Cette  union  ne  sera-t-elle  pas  entravée  par  la  présence, 
dans  les  conseils  d'administration,  d'ouvriers  à  tendances 
très  diverses,  à  culture  très  inégale  et  souvent  nulle  ?(4) 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'actionnariat  individuel  et  des 
avantages  très  appréciables  qu'on  lui  attribue,  l'actiormariat 
collectif  présente  de  sérieux  inconvénients,  notamment 
celui  de  ne  faire  aucune  différence,  ni  dans  la  répartition 
des  dividendes,  ni  dans  les  comités  de  direction  où  ils  pourront 

(1)  Motu  proprio  Bonum  sane  (25  juillet  1920). 

(2)  Lettre  du  25  août  1910. 

(3)  Cf.  Motu  proprio  du  même  Pape  (18  déc.  1903). 

(4)  Quelques-uns  proposent  de  parer  à  cet  inconvénient  en  substituant 
aux  "actions"  du  travail,  de  simples  "obligations"  comportant  un 
revenu  sans  donner  droit  d'entrée  aux  assemblées  générales. 
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être  admis,  entre  les  ouvriers  bien  méritants  et  ceux  qui  le 
seront  moins  ou  pas  du  tout. 

D'une  façon  générale,  on  a  eu  raison  d'écrire  (  1)  que  la  parti- 
cipation du  travail  à  la  gestion  des  entreprises,  soulève  les 
plus  difficiles  problèmes  :  problème  de  la  discipline,  compro- 
mise par  le  parlementarisme  introduit  à  l'usine  ;  problème 
du  secret  des  affaires  qu'il  peut  être  très  important  de 
garder  ;  problème  de  la  contradiction  apparente  des  intérêts 
ouvriers  et  des  intérêts  patronaux  ;  problème  de  la  différence 
de  mentalité  qui  distingue  d'ordinaire  les  employeurs  des 
employés  ;  problème  de  la  mobilité  du  personnel,  et  du 
choix  parfois  trompeur  des  délégués. (2) 

* 
*     * 

Faut-il  donc  renoncer  à  toute  idée  d'entente  sociale, 
laisser  la  défiance  et  la  haine  faire  librement,entre  les  citoyens, 
leur  œuvre  de  désagrégation  et  de  mort  ? 

Aucun  catholique  digne  de  ce  nom  n'osera  le  prétendre. 

Dans  une  lettre  du  2*6  février  1915,  au  Président  de 
l'Union  économico-sociale  italienne,  S.  Em.  le  cardinal 
Gasparri  écrivait  :  "  Il  est  opportun,  utile  et  bien  conforme 
aux  principes  chrétiens,  de  continuer,  en  principe,  pour 
autant  que  ce  sera  pratiquement  possible,  la  fondation 
simultanée  et  distincte  d'unions  patronales  et  d'unions 
ouvrières,  en  créant  comme  point  de  contact  entre  elles 
des  Commissions  mixtes  chargées  de  discuter  et  de  trancher 
pacifiquement,  suivant  la  justice  et  la  charité,  les  différends 
qui  peuvent  surgir  entre  les  membres  de  ces  deux  sortes 
d'unions." 

(1)  Documentation  catholique,  p.  675  (22  mai  1920). 

(2)  "  On  pourrait  faire  droit  aux  revendications  légitimes,  apaiser  les 
griefs  raisonnables,  sans  instaurer  le  régime  officiel  de  la  participation  aux 
bénéfices  et  à  la  gestion,  dont  les  inconvénients  apparaissent  trop  mani- 
festes." (Sixième  édition  du  Cours  d'Economie  socio/e  d'Antoine,  mise  à  jour 
par  le  P.  H.  du  Passage,  p.  491). 
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Les  Commissions  mixtes  déjà  suggérées  par  le  pape  Léon 
XIII,(1)  et  que  l'on  préconise  sous  différents  vocables  un 
peu  partout,  semblent  donc  le  terrain  propice  destiné  à 
rapprocher  dans  le  monde  industriel,  et  pour  le  plus  grand 
bien  de  l'industrie, (2)  les  classes  rivales. 

Ce  rapprochement,  toutefois,  ne  se  pourra  faire  que  moyen- 
nant certaines  conditions,  dont  la  première,  selon  nous, 
doit  être  une  juste  liberté  laissée  aux  chefs  d'entreprise 
d'organiser,  selon  les  besoins,  à  la  lumière  de  la  doctrine 
chrétienne,  et  de  concert  avec  leurs  salariés,  les  commissions 
ou  les  conseils  investis  d'une  mission  de  paix.  (3)  La  persua- 
sion, ici,  possède  plus  de  titres  que  la  force. (4)  L'ordre 
demande,  entre  les  différents  facteurs  sociaux,  une  colla- 
boration hiérarchisée.  Les  autorités  sociales,  dont  parle 
si  bien  Fréréric  le  Play, (5)  doivent  être  maintenues.  N'ou- 
blions pas  la  lettre  fulgurante  de  clarté  et  de  logique  où 
Pie  X  condamne  les  tendances  égalitaires  du  "  Sillon  ". 

Les  conseils  industriels  mixtes  peuvent  être  des  commis- 
sions de  prévoyance  et  de  secours,  des  bureaux  de  réclama- 
tion et  de  conciliation,  des  comités  de  consultation  technique, 
des  tribunaux  d'arbitrage. 

Aux  comités  de  consultation  librement  établis  entre  patrons 
et  ouvriers,  et  qui  touchent  par  quelque  côté  à  l'adminis- 
tration générale,  on  aurait  tort  d'attribuer  un  champ  d'action 
et  de  discussion  trop  vaste.  Les  dangers  de  l'immixtion 
ouvrière  dans  la  direction  des  entreprises  sont  loin  d'être 

(1)  Encycl.  Rerum  novarum. 

(2)  Cf.  Geo.  Valois,  l'Economie  «owi'e//e,  pp.  250-52  ; —  Max  Turmann, 
Problèmes  sociaux  du  travail  industriel,  ch.  IV. 

(3)  Il  y  a  mieux.  C'est  que,  de  l'agrément  des  intéressés,  l'autorité 
religieuse  fixe  elle-même  et  favorise  de  tout  son  pouvoir  les  organismes 
sociaux  les  plus  propres  à  établir  l'accord,  comme  le  fit  en  1901  S.  G.  Mgr 
Bégin,  dans  sa  célèbre  sentence  arbitrale. 

(4)  "  Si,  comme  il  est  certain,  les  citoyens  sont  libres  de  s'associer,  ils 
doivent  l'être  également  de  se  donner  les  statuts  et  les  règlements  qui  leur 
paraissent  le  plus  appropriés  au  but  qu'ils  poursuivent"  (  Léon  XIII, 
encycl.  Rerum  novarum) . —  Cf.  Antoine,  ouv.  cit.,  ch.  XIV,  art.  5  :  Corpo- 
ration libre  ou  obligatoire. 

(5)  L'Organisation  du  travail,  ch.  I,  n.  5. 
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chimériques.  Il  ne  s'agit  pas  de  substituer  au  régime  patronal 
une  organisation  démocratique  en  marche  vers  le  soviétisme, 
mais  d'assurer,relativement  à  certaines  conditions  ou  améliora- 
tions du  travail,  une  concordance  très  utile  entre  l'agent 
principal  et  le  facteur  subalterne  de  la  production. 

Nous  avons  parlé  plus  haut  de  liberté  ;  non  pas  de  liberté 
absolue. 

Léon  XIII  déclare  "  très  désirable  que,  conformément 
aux  statuts  syndicaux,  des  hommes  prudents  et  intègres, 
pris  au  sein  des  syndicats  eux-mêmes,  ouvriers  et  patronaux, 
soient  appelés  à  juger  les  questions  litigieuses  en  qualité 
d'arbitres." (1)  Et,  pour  faciliter  l'œuvre  de  paix,  il  consent 
à  ce  que,  quand  l'intérêt  social  l'exige,  on  réclame  dans  ces 
matières  "  le  secours  et  l'appui  de  l'État. "(2)  Nous  pouvons 
en  conclure  que  le  Pape,  virtuellement,  reconnaît  au  pouvoir 
civil  le  droit,  s'il  y  a  lieu,  de  rendre  obligatoires  les  décisions 
des  cours  d'arbitrage,  voire,  dans  certains  cas,  de  nommer 
Jui-même  des  arbitres. 

Au  reste,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas.  C'est  par  des  rapports 
empreints  d'un  esprit  de  justice  et  de  charité  chrétienne, 
bien  plus  que  par  une  loi  de  "  contrainte  mutuelle  "  (selon 
la  formule  chère  à  M.  Valois),  que  l'union  des  éléments 
professionnels  sera  scellée.  Toutes  les  voix  autorisées  le 
disent.  Toutes  les  leçons  de  l'expérience  le  confirment. 
L'intérêt  et  la  passion  divisent  ;  la  religion  et  la  morale 
unissent.  "  Les  syndicats  professionnels,  les  chambres 
mixtes,  les  conseils  d'arbitrage,  a  dit  M.  de  Mun,(3)  sont 
des  moyens  d'organisation  par  où  la  paix  et  la  liberté 
peuvent  être  rendues  aux  travailleurs.  Mais  il  n'y  a  pas  de 
paix  solide,  il  n'y  a  pas  de  liberté  féconde,  il  n'y  a  pas  de 
concorde  possible,  si  elles  ne  se  fondent  sur  le  sentiment 
chrétien." 

(1)  Encycl.  Rerum  novarum, 

(2)  Ibid. 

(3)  Discours,  t.  V.  p.  33. 
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Ce  sentiment  est,  de  sa  nature,  conciliant  dans  la  mesure 
où  le  droit  et  le  devoir  le  permettent.  Il  dicte  les  discussions 
courtoises,  les  procédés  aimables,  les  solutions  équitables  et 
pacifiques.  Il  est  et  sera  toujours  l'indispensable  instrument 
de  la  pacification  sociale. 

Méconnaître  l'importance  et  la  nécessité  de  cette  force 
morale  qui  est  le  suprême  moteur  des  individus  et  des 
sociétés,  c'est  commettre  une  erreur  profonde  qu'aucun 
calcul,  ni  aucun  expédient  ne  saurait  réparer. 

L.-A.  Paquet,  p*" 


L'ABBÉ  EMILE  PETITOT  ET  LES  DÉCOUVERTES 
GÉOGRAPHIQUES  AU  CANADA 

(  suite  ) 


II 

ERREURS  HISTORIQUES 

Les  premiers  blancs  qui  contemplèrent  les  interminables 
plaines  connues  aujourd'hui  sous  le  nom  d'Ouest  canadien, 
et  formant  les  grandes  provinces  du  Manitoba,  de  la  Sas- 
katcliewan  et  de  l'Alberta,  furent  deux  Français  qu'on  peut 
citer  comme  les  types  les  plus  accomplis  du  fameux  "  coureur 
de  bois  "  des  jours  d'antan.  En  regard  de  la  date  1666, 
Petitot  mentionne  leurs  explorations  à  l'ouest  du  lac  Supé 
rieur,  et  déclare  que  l'un  d'eux  était  "  l'Anglais  Raddisson  ". 
Or,  quelle  qu'ait  pu  être  l'irrégularité  de  sa  carrière,  quoi 
qu'on  puisse  penser  de  sa  facilité  à  changer  de  souverain 
selon  les  caprices  du  moment  et  les  avantages  matériels  qu'il 
pouvait  en  retirer,  quelles  qu'aient  pu  être  aussi  ses  alliances 
matrimoniales,  personne  n'était  plus  français  que  Pierre- 
Esprit  Radisson  —  non  pas  Raddisson  —  puisqu'il  était 
né  à  Paris  même,  au  cours  de  1836(1). 

(1)  Il  s'était  marié  avec  une  protestante  anglaise,  la  fille  de  Louis  Kertk, 
l'un  des  trois  frères  qui  s'emparèrent  de  Québec  en  juillet  1629. 
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Son  nom(2),  comme  sa  religion,  et  maintenant  sa  natio- 
nalité, ont  été  l'objet  de  nombreuses  variantes.  L'Anglais 
Joseph  Robson,  qui  écrivait  en  1752,  l'appelle  Rattisson(3), 
se  conformant  en  cela  à  l'ortographe  adoptée  par  Henry 
Ellis  quatre  ans  auparavant (4).  Mais  l'explorateur  lui-même 
signe  Radisson  dans  la  relation  de  son  *'  Voiage  au  nord  de 
Lamérique  "(5). 

Sa  personnalité  a,  en  outre,  donné  lieu  à  plusieurs  erreurs 
parmi  les  rares  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  ce  caractère 
unique  dans  l'histoire  des  flibustiers  des  grandes  savanes 
américaines.  Quelques-uns,  comme  A.-C.  Laut(6),  le  font 
naître  à  Saint-Malo,  probablement  ])arce  qu'il  passa  une 
bonne  partie  de  sa  jeunesse  dans  ce  "  beau  port  de  mer  ". 
Ensuite,  presque  tous  en  ont  fait  un  huguenot(7).  S'il 
l'était  réellement,  il  faut  avouer  que  ce  n'était  pas  un 
huguenot  ordinaire,  puisqu'il  allait  à  confesse,  et,  qui  plus 
est,  à  un  Jésuite,  le  P.  Pons,  ainsi  qu'il  l'admet  lui-même 
dans  son  journal. 

Il  commence  ce  document  par  la  célèbre  formule  :  Pour 
la  plus  grande  gloire  de  Dieu,  qui  trahit  une  remarquable 
familiarité  avec  la  société  de  Jésus,  dont  il  fait  d'ailleurs 
l'éloge,  et  à  laquelle  il  était  redevable  de  certaines  faveurs. 
Il  écrit,  en  effet,  dans  la  relation  de  son  voyage  de  1682-83  : 
"  Jallé  voir  les  Pères  Jésuittes  de  Paris,  comme  intéressés 

(2)  M.  le  juge  L.-A.  Prud'homme,  qui  a  fait  de  sa  carrière  une  étude 
spéciale,  l'anoblit  généreusement  dans  ses  Notes  historiques  sur  la  vie  de 
Pierre- E.  de  Radisson. 

(3)  An  Account  of  Six  Years  Résidence  in  Hudsons  Bay,p.  7  ;  Londres, 
1752. 

(4)  A  Voyage  to  Hudsons  Bay,  pp.  73  et  seq.  ;  Londres,  1748. 

(5)  Titre  complet  :  Relation  du  voiage  du  sieur  Pierre  Esprit  Radisson, 
Escer,  au  nord  de  Lamérique  es  années  1682  et  1683. 

(6)  Pathfinders  of  the  West,  p.  6  ;  New-York,  1907. 

(7)  Entre  autres,  l'abbé  Georges  Dugas,  L'Ouest  Canadien,  p.  22,  et 
le  P.  Lewis  Drummond,  S.J.,  The  French  Elément  in  the  Canadian  Northwest, 
p.  2.  Le  Dr  Beorges  Bryce,  qui  manque  rarement  une  occasion  de  se 
tromper,  va  même  jusqu'à  donner  comme  protestant  son  beau-frère  et 
compagnon  de  voyage  inséparable,  Médard  Chouart  dit  Desgroseillers. 
{The  remarkable  History  of  the  Hudson's  Bay  company,  p.  3.) 
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avec  la  Chesnaye  au  commerce  du  castor,  et  ils  me  donnèrent 
de  largent  pour  mon  voiage  "(8). 

D'autres  raisons  exposées  dans  mon  Histoire  de  VEglise 
catholique  dans  VOuest  canadien(9)  démontrent  jusqu'à 
l'évidence  que  Radisson  n'appartenait  point  à  la  religion 
réformée. 

Je  ne  sais  pourquoi  Petitot  mentionne  ses  explorations 
sous  la  date  1666.  Radisson  se  trouvait  alors  en  Angleterre, 
où  il  s'était  rendu  l'année  précédente  pour  se  mettre  au  ser- 
vice des  ennemis  de  son  pays,  et  il  n'en  revint  qu'en  1668. 
Les  voyages  auxquels  notre  auteur  fait  évidemment  allusion 
eurent  lieu  entre  1659  et  1663. 

Petitot  le  fait  découvrir  "  le  lac  de  la  Reine  que  les  Anglais 
nomment  Rainy-Lake,  ou  de  la  Pluie  ".  Il  réédite  là  une 
erreur  qu'il  a  publiée  pour  la  première  fois  dans  je  ne  sais 
plus  lequel  de  ses  livres  de  voyages.  La  vérité  en  est  que, 
au  lieu  d'appeler  cette  pièce  d'eau  lac  de  la  Reine,  de  Lavé- 
rendrye,  qui  nous  a  le  premier  donné  des  pays  environnants 
des  descriptions,  ou  du  moins  des  mentions  authentiques, 
et  y  fonda  les  premiers  établissements,  la  nomme  (27  août 
1731)  le  "  lac  de  la  Pluye  ".  Même  les  auteurs  anglais 
qui  écrivaient  il  y  a  un  siècle  lui  donnent  généralement  le 
même  nom,  que  quelques-uns  seulement  traduisent  dans 
leur  langue  Rainy  Lahe. 

L'auteur  anonyme  du  plaidoyer  qui  avait  pour  but  de 
réhabiliter  la  compagnie  du  Nord-Ouest,  à  laquelle  on  attri- 
buait à  bon  droit  le  massacre  de  Robert  Semple,  gouverneur 
de  la  corporation  rivale  et  de  vingt  et  un  de  ses  hommes,  lui 
donne  même  le  nom  hybride  de  "  Lake  la  Pluie  ",  vocable 
français  accolé  à  un  qualificatif  anglais(lO). 

(8)  Relation  du  voiage,  etc.,  p.  6  de  l'impression  par  le  département  des 
Archives  du  Canada. 

(9)  Pp.  18-19  du  vol.  I,  édition  définitive  en  4  vols.,  en  ce  moment  sous 
presse. 

(10)  A  Narrative  of  Occurences  in  the  Indian  Countries  oî  North  America, 
p.  36  ;  Londres,  1817. 
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Ce  petit  ouvrage  parut  en  1817.  D'autres  auteurs  anglais 
plus  récents  ne  se  gênent  pas  pour  appeler  cette  nappe 
d'eau  lac  de  la  Pluie,  ou  lac  la  Pluie  (en  français)  dans  des 
récits  écrits  dans  leur  langue  maternelle.  Personne  ne  l'a 
jamais  qualifiée  de  lac  la  Reine,  comme  le  voudrait  Petitot, 
qui  paraît  lui-même  avoir  été  induit  en  erreur  par  la  con- 
sonnance  entre  cette  dénomination  et  la  traduction  anglaise 
de  son  nom  français  (Rain-y  Lake). 

Ce  missionnaire  fait  ensuite  aller  Radisson  et  son  compa- 
gnon Desgroseillers(ll)  jusqu'à  la  rivière  Winnipeg  et  le 
lac  du  même  nom.  Il  est  en  cela  considérablement  plus 
explicite  que  tous  ceux  qui  ont  étudié  le  journal  du  premier, 
dont  les  détails  géographiques  sont  si  vagues  qu'on  ne  peut 
préciser,  avec  un  tant  soit  peu  de  certitude,  la  contrée 
(sans  parler  des  cours  d'eau)  que  les  deux  aventuriers  attei- 
gnirent pendant  leurs  voyages. 

Arrivés  à  la  baie  d'Hudson,  en  1667,  "  ils  construisirent 
le  fort  Rupert,  à  l'embouchure  d'une  rivière  qui  sort  du 
grand  lac  Mistassiniy  ",  dit  Petitot,  qui  ajoute  :  "  Aussitôt 
Charles  II  Stuart  fonde  la  compagnie  anglaise  de  la  baie 
d'Hudson,  pour  la  traite  des  fourrures,  à  laquelle  il  octroyé 
tous  les  pays  arrosés  par  les  tributaires  de  la  baie  d'Hudson  ". 

Il  y  a  ici  confusion  et  inexactitude.  D'abord  Radisson  ne 
fut  pour  rien  dans  la  construction  susmentionnée,  pour  la 
bonne  raison  que  le  vaisseau  qui  le  portait  s'étant  trouvé 
séparé  sur  mer  de  celui  où  se  trouvait  son  compagnon 
Desgroseillers,  le  capitaine  du  premier  retourna  en  Angleterre 
avec  tous  .ses  passagers,  pendant  que  celui  du  navire  qui 
portait  Desgroseillers  se  rendait  à  la  baie  d'Hudson. 

Ensuite,  ce  fut  le  29  septembre  1668,  et  non  enl667,  que 
Desgroseillers  débarqua  à  la  baie  d'Hudson,  où  il  fonda,  non 
pas  le  fort  Rupert,  mais  le  fort  Charles,  sur  un  cours  d'eau 
qu'il  baptisa  Rupert,  au  moment  même  où  Radisson  s'en 
retournait  en  Angleterre. 

(11)  Dont  le  vrai  nom,  nous  l'avons  vu,  était  Médard  Chouart.  Ce 
surnom  a  été,  lui  aussi,  écrit  de  toutes  sortes  de  manières  par  les  historiens 
«t  autres. 
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Notre  auteur  est,  de  plus,  à  peine  correct  en  écrivant  com- 
me il  le  fait,  sous  la  date  1667,  que  Charles  II  établit  "  aussi- 
tôt "  la  compagnie  de  la  baie  d'Hudson  pour  la  traite  des 
fourrures.  Cette  fameuse  corporation  naquit  en  réalité  le  2 
mai  1670,  jour  où  lui  fut  octroyée  une  charte  qui  lui  conférait 
des  pouvoirs  si  étendus,  qu'elle  devait  donner  lieu  à  des 
contestations  et  à  des  récriminations  sans  fin. 

A  la  date  1686-87,  l'abbé  Petitot  fait  rapidement  mention 
des  exploits  du  capitaine  le  Moyne  d'Iberville  et  du  chevalier 
de  Troyes  ;  puis  il  ajoute  :  "  Ils  ne  laissent  debout  que  le 
fort  Albany  ".  Cette  place  fut  dûment  prise  par  les  Français, 
et  c'est  le  fort  Nelson  qui  resta  seul  entre  les  mains  des  An- 
glais. 

Plus  loin,  il  nous  montre  d'Iberville  capturant  et  coulant 
trois  vaisseaux  anglais.  Réduit  à  ses  justes  proportions,  ce 
fait  d'armes  était  assez  glorieux  pour  n'avoir  pas  besoin 
d'exagération.  En  1697  —  non  pas  1694  comme  le  dit  l'auteur 
du  précis  chronologique  en  question  —  d'Iberville  eut  le 
courage  d'attaquer  sur  la  baie  d'Hudson,  avec  un  seul 
vaisseau  armé  seulement  de  50  canons,  trois  navires  anglais 
qui  en  portaient  124.  Il  en  coula  un  et  reçut  la  soumission  de 
l'autre,  pendant  que  le  troisième  parvenait  à  s'échapper. 

Le  détail  de  ces  luttes  entre  Français  et  Anglais  sur  la 
baie  d'Hudson  sont  parfois  d'un  pittoresque  homérique, 
et  l'audace  et  les  ruses  des  représentants  de  la  France  dans 
ces  mers  lointaines  et  les  régions  qui  les  confinent  eurent 
généralement  des  résultats  qui  justifiaient  une  fois  de  plus 
l'adage  :  audaces  fortuna  juvat. 

On  pourrait  peut-être  taxer  Petitot  d'optimisme,  au 
point  de  vue  français,  lorsqu'il  affirme  que  le  "  traité  de 
Ryswick  laisse  la  France  en  possession  de  toutes  les  terres 
de  la  baie  d'Hudson  et  du  Labrador,  à  l'exception  du  fort 
Albany  ".  L'article  VII  de  ce  traité  stipulait  en  réalité  que 
"  tous  les  pays,  îles,  forts  et  colonies  "  que  les  rois  de  France 
et  d'Angletrre  possédaient  en  1690  devaient  leur  être  rendus. 
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Or,  à  cette  époque,  chacun  des  deux  monarques  prétendait 
avoir  droit  à  la  possession  de  la  baie  d'Hudson. 

Il  convient  pourtant  d'ajouter  que  les  historiens  français 
donnent  généralement  des  résultats  de  ce  traité  la  même 
version  que  notre  chronologiste. 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  grande  figure  qui  donna  à  la 
France  les  immensités  connues  aujourd'hui  comme  l'Ouest 
canadien,  pays  qui,  avec  le  Grand-Nord  qui  lui  est  contigu, 
est  dix  fois  grand  comme  la  France.  Petitot  et  la  plupart 
des  auteurs  appellent  cet  explorateur  de  la  Vérandrye. 
Celui-ci  signait  lui-même  Lavérendrye  en  un  seul  mot,  ainsi 
que  je  l'ai  montré  en  reproduisant  son  autographe  au  volume 
I  de  mon  Histoire  de  V Eglise  catholique  dans  l'Ouest  canadien. 
C'est  aussi  la  manière  dont  il  écrit  son  nom  au  cours  de  son 
journal. 

Par  ailleurs,  Petitot  est  assez  excusable  de  l'écrire  comme 
il  le  fait,  puisque  c'est  là  l'orthographe  suivie  par  quelques- 
uns  des  contemporains  de  son  héros.  Là  où  il  est  réellement 
en  faute,  c'est  lorsqu'il  donne  la  Louisiane  comme  l'objectif 
des  explorations  du  grand  Canadien.  Cet  objectif  n'était 
autre  que  la  "  mer  de  l'Ouest  ",  ainsi  qu'on  appelait  alors 
l'océan  Pacifique. 

Ses  supérieurs  et  ses  contemporains  en  font  foi.  "  Il 
était  chargé  de  poursuivre  en  personne  la  découverte  de  la 
mer  de  l'Ouest  ",  écrit  le  gouverneur  du  Canada,  ou  de  la 
Nouvelle-France,  comme  on  disait  alors,  en  annonçant  la 
mort  de  rexplorateur(12).  Celui-ci,  du  reste,  le  dit  lui-même 
lorsqu'il  parle  de  l'entreprise  qu'il  a  "  suivie  depuis  1731, 
pour  parvenir  à  la  découverte  de  la  mer  de  l'Ouest  "(13). 
L'un  de  ses  fils  en  dit  autant  dans  un  mémoire  qu'il  adressa 
au  secrétaire  d'État  après  la  mort  de  son  père.  Parlant  de 
lui-même,  il  y  dit  qu'il  fut  "  détaché  par  M.  de  Beauharnois 

(12)  Dans  Pierre  Margry,  Exploration  des  affluents  du  Mississipi  et 
découverte  des  montagnes  Rocheuses,  p.  620  ;  Paris,  s.d. 

(13)  Ibid.,  p.  583. 
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pour  aller  avec  son  père  faire  des  découvertes  dans  l'Ouest  ". 

(14). 

C'est  ce  qui  explique  pourquoi  de  Lavérendrye  suivit 
constamment  cette  direction  dans  ses  explorations  et  la  chaî- 
ne d'établissements  qu'il  fonda,  et  ne  se  préoccupa  jamais  de 
"  relier  le  Canada  à  la  Louisiane  ". 

Son  premier  aumônier  ne  fut  point  non  plus  "  le  jésuite 
Messager  ".  C'était  le  P.  Mesaiger,  ainsi  qu'on  peut  le 
voir  par  sa  signature  reproduite  en  fac-similé  dans  son 
livre  précité.  De  Lavérendrye  l'appelle  généralement  Mes- 
saiger,  mais  jamais  Messager. 

D'après  Petitot,  le  chevalier  de  Lévérendrye  aurait  cons- 
truit en  1734  "  le  fort  de  Pierre,  sur  la  rivière  Rouge,  au  lieu 
où  il  est  encore  ".  Le  fort  de  Pierre  fut  élevé  par  la  compagnie 
de  la  baie  d'Hudson  en  1831-39,  à  un  endroit  oii  il  n'y  avait 
jamais  eu  de  poste  de  traite.  Quant  au  fort  Rouge,  il  fut 
bâti,  non  pas  en  1734-36,  mais  dans  l'automne  de  1738. 
Son  fondateur  ne  fut  pas  non  plus  le  chevalier  de  Lavérendrye 
mais  les  Indiens  d'abord,  puis  un  M.  de  Louvière,  sous  les 
ordres  de  Lavérendrye  père.  La  première  de  ces  deux  asser- 
tions se  base  sur  une  lettre  de  Charles  de  Beauharnois,  gou- 
verneur du  Canada  au  ministre  des  Colonies  à  Paris.  A 
la  date  du  1er  octobre  1738,  ce  fonctionnaire  écrit  que, 
pour  hâter  l'établissement  des  Français  à  un  point  plus  cen- 
tral que  le  fort  Maurepas,  les  Indiens  "  avoient  fait  un  grand 
fort  à  la  grande  fourche  des  Assiniboiles  pour  y  retirer  les 
François  ". 

D'un  autre  côté,  Tédifice  dû  à  l'initiative  aborigène  ne 
paraît  pas  avoir  été  remarquable  par  son  excellence  archi- 
tecturale :  car  de  Lavérendrye  dit  formellement,  dans  son 
journal  pour  les  années  1738-39,  que,  d'après  M.  de  la 
Marque,  celui-ci  a  amené  à  la  "  Fourche  "  M.  de  Louvière 
avec  deux  canots  pour  y  bâtir  un  fort  qui  subviendrait 
aux  besoins  des  sauvages  de  la  rivière  Rouge,  ajoutant  qu'il  y 
consentait  pourvu  que  ceux-ci  en  fussent  avertis. 

(14)   Ibid.,  p.  628. 
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En  regard  de  la  date  1736,  l'abbé  Petitot  a  ce  qui  suit  : 
"  M.  de  la  Jemmeraie,  gendre  de  M.  de  Varennes,  meurt  de 
faim  au  fort  Maurepas  ;  le  plus  jeune  fils  de  M.  de  Varennes 
est  massacré  sur  une  île  du  lac  des  Bois,  par  les  Sioux,  avec 
le  jésuite  Arnault  et  vingt  autres  Français  ". 

Notons  d'abord  que  par  M.  de  Varennes  notre  chroniqueur 
entend  ici  M.  de  Lavérendrye,  père,  dont  le  nom  au  complet 
était  Pierre  Gaultier  de  Varennes  de  Lavérendrye.  Or  le 
court  passage  que  nous  venons  de  transcrire  ne  contient  pas 
moins  de  cinq  erreurs  historiques. 

D'abord, Christophe  Dufrost  de  la  Jemmeraye  n'était  pomt 
le  gendre,  mais  le  neveu  de  de  Lavérendrye,  et  le  frère  de  la 
fondatrice  des  Sœurs  grises  qui  devaient,  un  peu  plus  d'un 
siècle  après,  s'établir  au  milieu  des  sauvages  que  de  la 
Jemmeraye  visitait.  "  Je  trouvay  e  moyen  de  trouver  quel- 
qu'un, parmi  le  nombre  de  mes  engagés,  pour  aller  avec 
mon  neveu  la  Jemmeraye.  .  .  établir  le  poste  du  lac  de  la 
Pluye  ",  écrit  de  Lavérendrye  dans  l'un  de  ses  mémoires 
au  gouvernement  de  Louis  XV(15). 

Ensuite,  ce  neveu  étant  le  commandant  du  fort  Maurepas, 
devait  être  au  moins  aussi  bien  nourri  que  ses  employés.  Par 
conséquent,  on  ne  voit  pas  trop  comment  il  serait  mort 
de  faim  alors  que  ceux-ci  faisaient  avec  succès  face  à  la  famine 
qui  régnait  pourtant  un  peu  partout. 

En  troisième  lieu,  ie  fils  de  Lavérendrye  qui  fut  massacré 
sur  une  île  du  lac  des  Bois  n'était  point  "  son  plus  jeune  fils  ", 
mais  l'aîné  de  ses  enfants,  le  chevalier  Jean-Baptiste.  Il 
ne  périt  point  non  plus  avec  "  le  jésuite  Arnault  et  vingt  au- 
tres Français  ".  Indépendamment  du  premier,  il  n'avait  que 
dix-neuf  compagnons,  et  ce  Jésuite  était  le  P.  Aulneau  de 
la  Touche,  dont  j'ai  reproduit  en  fac-similé  une  lettre 
signée(16). 

(15)  V.  mon  Histoire  de  l'Eglise  catholique  dans  l'Ouest  canadien,  édition 
définitive,  vol.  I,  p.  35. 

(16)  ibid  ;  ibid  ;   p.  52. 
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Le  nom  de  ce  missionnaire  a  été  écrit  de  bien  des  manières. 
Petitot  le  donne  ailleurs(17)  comme  Arneau,  et  cite  en  faveur 
de  cette  orthographe  un  vieux  document  qu'il  dit  exister 
à  la  factorerie  de  York,  sur  la  baie  d'Hudson,  et  qui  porte 
le  nom  d'Arneau  gravé  sur  sa  couverture.  Là,  dit-il,  se  voit 
un  bréviaire  imprimé  à  Rouen  en  1701,  qui  a  aussi  le  nom 
Arneau  écrit  sur  sa  première  feuille,  et,  au-dessous,  des  réfé- 
rences à  Rouen  1705  et  à  Paris  1698,  plus  des  bouts  de  phra- 
ses comme  :  "  sur  la  côte  septentrionale  du  lac  Supérieur 
1729.  Tous  les  sauvages  m'aiment  et  ont  beaucoup  de 
confiance  en  moi .  .  .  l'hyver  1728  très  long  et  des  plus  ri- 
goureux ...  P.  F.  Arneau,  Rouen  ". 

Or  si  nous  considérons  que  le  P.  Aulneau  qui  fut  massacré 
avec  le  fils  aîné  de  Lavérendrye  ne  quitta  la  Vendée  pour  le 
Canada  qu'en  1734,  il  deviendra  évident  que  le  missionnaire 
mentionné  par  le  bréviaire  de  York  est  un  autre  personnage. 

Remarquons  en  passant  que  le  lac  Winnipegous  de  l'abbé 
Petitot  est  communément  appelé  Winnipegosis,  ou  "  petit 
lac  Winnipeg  ". 

Selon  cet  auteur,  les  deux  fils  de  Lavérendrye  qui  décou- 
vrirent les  montagnes  Rocheuses  étaient,  au  terme  de  leur 
voyage,  accompagnés  d'Indiens  de  la  rivière  des  Arcs. 
Nous  avons  là,  apparemment,  un  écho  inconscient  des 
affirmations  des  rares  écrivains  qui,  avec  mon  ami  le  juge 
L.-A.  Prud'homme,  ont  voulu  voir  dans  le  point  terminal  de 
cette  mémorable  expédition  le  site  de  la  ville  actuelle  de 
Calgary,  sur  la  rivière  des  Arcs,  ou,  tout  au  moins,  la  base 
des  montagnes  Rocheuses  juste  à  l'ouest  de  cette  ville. 
Or  il  n'y  a  pas  l'ombre  d'un  doute  que  ces  auteurs  se  trom- 
pent, et  que  le  point  atteint  par  les  deux  frères  était  plusieurs 
degrés  plus  au  sud,  dans  les  États-Unis  au  lieu  du  Canada. 

Il  suffit,  pour  s'en  assurer,  d'étudier  leur  journal,  qui  nous 
les  montre  se  dirigeant  constamment  vers  le  sud-ouest, 
ou  au  moins  vers  l 'ouest-sud-ouest,  et  non  pas  vers  l'ouest 

(17)  En  route  pour  la  mer  Glaciale,  pp.  192-93  ;  Paris,  1877. 
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seulement,  comme  ils  auraient  dû  le  faire  s'ils  avaient  jamais 
vu  la  rivière  de  Arcs  canadienne  —  la  Bow  River  des  Anglais. 

Ensuite,  contrairement  à  ce  que  suppose  la  note  de  Petitot 
et  à  ce  que  la  plupart  des  historiographes  semble  en  penser, 
le  chevalier  de  Lavérendrye  (celui  des  enfants  Lavérendrye 
qui  avait  pris  ce  titre  après  la  mort  de  son  frère  aîné)  ne 
mentionne  pas  une  seule  fois  la  rivière  des  Arcs,  bien  qu'il 
parle  très  fréquemment  des  Gens  de  l'Arc  et  du  chef  de 
l'Arc,  ce  qui  est  bien  différent.  Comme  son  voyage,  tout  en 
n'aboutissant  point  à  l'océan  Pacifique  qu'il  cherchait 
avec  son  frère,  n'en  fut  pas  moins  d'une  très  grande  impor- 
tance pour  la  géographie,  l'ethnologie  et  l'histoire,  il  me 
sera  permis  d'attirer  l'attention  du  lecteur  sur  son  itinéraire. 

Le  point  de  départ  des  deux  frères  était  le  fort  La  Reine, 
aujourd'hui  le  Portage-la-Prairie,  sur  l'Assiniboine.  Ils 
se  rendirent  d'abord  chez  les  Mandanes,  Indiens  de  race 
supérieure  que  leur  père  avait  été  le  premier  blanc  à  visiter 
(1738-39),  et  dont  les  villages  se  trouvaient  à  175  milles 
au  sud-ouest  du  point  initial  de  son  voyage.  Puis  ils  chemi- 
nèrent vingt  jours  dans  la  direction  de  l'ouest-sud-ouest, 
traversant  un  immense  désert  où  ils  ne  trouvèrent  personne, 
"  mais  bien  des  bestes  sauvages  ".  Après  avoir  campé  plu- 
sieurs jours,  ils  aperçurent  dans  le  lointain  de  la  fumée,  au 
sud-sud-ouest.  C'était  l'indice  d'un  village  de  "Beaux- 
Hommes  ",  nation  indigène  qu'on  croit  généralement  avoir 
été  les  indiens  Corbeaux.  Accompagnés  de  sauvages,  les  deux 
frères  prirent  immédiatement  cette  direction,  et  atteignirent 
bientôt  ce  village,  où  ils  restèrent  vingt  et  un  jours. 

De  là,  ils  se  dirigèrent  encore  vers  le  sud-sud-oucst  pendant 
six  jours,  puis  dévièrent  vers  le  sud-ouest,  et  même  le  vrai 
sud,  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  arrivés  à  un  village  de  Gens  des 
Chevaux,  dont  les  habitants  venaient  d'être  presque  anni- 
hilés par  les  Gens  des  Serpents,  peuplade  qui,  dit  l'aîné 
des  deux  frères,  passe  pour  très  brave,  et  qui,  en  1741,  avait 
entièrement  défait  la  population  de  dix-sept  villages,  tuant 
tous  les  hommes  et  les  femmes  âgées  qu'ils  y  trouvèrent,  et 
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réduisant  en  esclavage  les  jeunes  femmes  que  ces  sauvages 
guerriers  avaient  "  trafiquées  à  la  mer  pour  des  chevaux  et 
quelques  marchandises  ". 

Suivis  des  habitants  d'un  village  des  Gens  des  Chevaux, 
les  deux  de  Lavérendrye  voyagèrent  pendant  trois  jours  dans 
une  direction  sud-ouest,  ce  qui  les  mena  au  village  du  grand 
chef  de  l'Arc,  dont  les  gens  "  chantoient  la  guerre  "  qu'ils 
se  proposaient  de  faire  "  du  côté  des  grandes  montagnes 
qui  sont  proches  de  la  mer,  pour  y  chercher  les  Gens  des 
Serpents  ". 

Ils  continuèrent  leur  route  tantôt  sud-sud-ouest,  quelque- 
fois nord-ouest,  s'adjoignant  les  habitants  des  villages 
qu'ils  rencontraient  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  futurs 
combattants  dépassât  le  chiffre  de  deux  mille,  lesquels  s6 
faisaient  accompagner  de  leurs  familles.  Le  1er  janvier 
1743,  ils  étaient  en  vue  des  montagnes  Rocheuses,  au  pied 
desquelles  ils  arrivaient  douze  jours  après. 

Là,  des  éclaireurs  de  leur  armée  ayant  rapporté  que  leS 
habitants  du  gros  village  des  Gens  des  Serpents  venaient 
de  s'enfuir  en  masse,  avertis  qu'ils  étaient  apparemment 
de  l'approche  des  Gens  de  l'Arc,  ceux-ci  furent  atteints 
d'une  frayeur  subite,  basée  sur  la  supposition  que  leurs 
•ennemis  séculaires  étaient  en  réalité  allés  détruire  leur 
propres  villages.  Ils  se  débandèrent  donc  immédiatement> 
retournèrent  en  toute  hâte  à  leurs  foyers  respectifs,  et  les 
deux  frères  Lavérendrye  durent  rebrousser  chemin. 

Au  point  de  vue  ethnographique,  deux  choses  manquent 
pour  nous  donner  une  idée  bien  certaine  de  l'itinéraire  des 
deux  explorateurs  et  obvier  à  toute  difficulté  d'interprétation  : 
l'identité  absolue  des  tribus  qu'ils  nomment  dans  leur  journal, 
et  la  sédentarité  de  ces  mêmes  tribus,  dont  l'habitat  a  plus 
ou  moins  varié  dans  les  dernières  175  années.  J'ai  déjà  donné 
un  essai  d'identification  en  ce  qui  concerne  leurs  "  Beaux- 
Hommes  "  ;  on  s'accorde  aujourd'hui  à  regarder  les  Gens 
»des  Chevaux  comme  les  Cheyennes,  tandis  que  les  Gens  des 
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Serpents  ne  peuvent  guère  être  autres  que  les  Shoshones, 
ou  les  Snake  Jndians  des  Américains. 

Mais,  outre  ces  points  ethnologiques  dont  on  pourrait 
peut-être  contester  les  solutions,  il  y  a  dans  le  journal  des 
explorateurs,  les  mentions  très  précises  et  très  fréquentes 
des  points  cardinaux  vers  lesquels  ils  tendaient,  Il  suffit 
de  les  récapituler  pour  arriver  à  un  résultat  à  peu  près  cer- 
tain. Le  Portage-la-Prairie,  où  ils  commencèrent  leur  expé- 
dition, se  trouve  approximativement  par  le  50e  degré  de 
latitude  nord,  et  Calgary,  dont  la  région  aurait  été  le  terme 
de  leur  voyage  d'après  le  juge  Prud'homme  et,  ce  semble, 
Petitot  lui-même,  est  situé  un  degré  plus  au  nord.  Or  pour 
s'y  rendre,  en  adoptant  l'interprétation  de  ces  deux  auteurs, 
il  leur  fallut  d'abord  aller  chez  les  Mandanes,  environ  175 
milles  au  sud-ouest,  puis  voyager  vingt  jours  à  l'ouest-sud- 
ouest  (encore  le  sud),  marcher  six  ou  sept  jours  dans  la 
direction  du  sud-sud-ouest  (encore  plus  au  sud),  après  quoi 
ils  se  tournèrent  du  côté  du  sud-ouest,  vers  lequel  ils  tendirent 
trois  jours  durant. 

Et  tout  cela  pour  aboutir  un  degré  plus  au  nord  que  leur 
point  de  départ  !  Pareille  supposition  ne  tient  pas  debout, 
et  ne  peut  s'expliquer  que  par  un  manque  d'étude  absolu 
des  documents  originaux. 

Les  deux  de  Lavérendrye  durent  rebrousser  chemin  à  un 
point  qui  est  vraisemblablement  dans  le  coin  sud-ouest  de  ce 
qui  est  aujourd'hui  connu  comme  le  Montana.  Cette  asser- 
tion, que  j'ai  publiquement  émise  il  y  a  plusieurs  années,, 
s'accorde  assez,  je  crois,  avec  l'opinion  des  auteurs  bien 
renseignés. 

Une  circonstance  qui  paraît  la  confirmer  consiste  en  ce  que,, 
au  cours  de  la  présente  année  1913,  on  a  découvert,  tout  près 
de  la  capitale  du  Dakota  méridional,  une  plaque  de  plomb 
commémorative  du  voyage  des  deux  Français,  qu'ils  enter- 
rèrent en  témoignage  de  leur  prise  de  possession  du  pays  au 
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nom  du  roi  de  France(18).  Or  cette  prise  de  possession  fut 
effectuée  alors  que  les  explorateurs  étaient  en  chemin  pour 
retourner  au  fort  la  Reine  —  le  Portage-la-Prairie  d'aujour- 
d'hui. 

Il  serait  difficile  d'exagérer  l'importance  pour  la  géographie 
de  cette  mémorable  expédition.  Outre  le  fait  qu'elle  mena 
les  deux  Lavérendrye  jusqu'au  pied  des  montagnes  Ro- 
cheuses, elle  servit  à  donner  de  la  largeur  du  continent  amé- 
ricain une  idée  plus  adéquate  que  celle  qui  avait  précédem- 
ment eu  cours  dans  les  cercles  qu'on  aurait  pu  croire  bien 
informés.  On  se  l'imaginait  au  moins  trois  ou  quatre  cents 
lieues  plus  étroit  qu'il  n'est  en  réalité,  et  l'on  ne  peut  lire 
sans  sourire  les  rapports  que  de  Lavérendrye  père  envoyait 
à  ses  supérieurs  au  commencement  de  sa  carrière  d'explora- 
teur, d'après  les  renseignements  qu'il  tenait  d'Indiens  peu 
soucieux  de  la  vérité,  ou  que  trompaient  des  congénères  aussi 
ignorants  qu'eux-mêmes. 

Ainsi  l'ouvrage  déjà  mentionné  d'Henry  Ellis,  A  Voyage 
to  Hudsons  Bay,  contient  une  "  nouvelle  carte  "  publiée  en 
1748,  alors  que  les  Anglais  n'avaient  apparemment  pu 
encore  profiter  des  découvertes  des  Lavérendrye,  laquelle 
met  le  lac  Winnipeg  pas  moins  de  douze  degrés  et  demi 
trop  à  l'ouest,  et  lui  assigne  une  position  médiane  entre  le 
lac  Huron  et  les  côtes  de  la  Californie  !  Cette  carte  ne  semble 
même  pas  soupçonner  l'existence  des  vastes  prairies  de 
l'Ouest  canadien,  ou  du  moins  elle  ne  leur  consacre  à  peu 
près  aucun  espace. 

D'un  autre  côté,  la  mention  de  la  "  nation  des  Beaux- 
Hommes  ",  dont  elle  place  l'habitat  vers  le  49e  degré  de 
latitude,  bien  qu'au  nord(!)  du  grand  lac  "  Ouinipique  ", 
donnerait  à  penser  qu'un  faible  écho  des  découvertes  fran- 
çaises était  alors  parvenu  en  Angleterre. 

(18)  "  Je  posai  sur  une  éminence,  près  du  fort,  une  plaque  de  plomb 
aux  armes  et  inscription  du  Roy  et  des  pierres  en  pyramide  pour  Monsieur 
le  Général  "  {A'pud  Margry,  ojp.  cit.,  p.  609). 
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J'ai  mentionné  la  Californie.  On  ne  parlait  alors  que  d'éta- 
blissements espagnols,  et  l'une  des  illusions  du  temps  consis- 
tait en  ce  qu'on  les  croyait  considérablement  plus  au  nord 
qu'ils  n'étaient  réellement.  L'écrivain  dont  les  données 
chronologico-géographiques  ont  occasionné  la  présente  étude 
semble  s'être  fait  ailleurs  l'écho  inconscient  de  ces  illusions. 
Dans  son  livre  En  route  pour  la  mer  Glaciale,  publié  à  Paris 
en  1887,  tout  en  se  laissant  aller  à  quelques  interprétations 
assez  fantaisistes,  il  donne  du  terme  du  voyage  Lavérendrye 
une  idée  plus  juste.  Mais  pourquoi  faut-il  que,  même  dans 
cet  ouvrage  qui  trahit  une  certaine  conniassance  du  journal 
des  deux  explorateurs,  il  se  soit  laissé  aller  à  une  inexactitude 
comme  celle  dont  il  se  rend  coupable  lorsqu'il  écrit  qu'ils 
"  passèrent  près  de  deux  forts  espagnols  "(19)  ?  Leur  journal 
assure  pourtant  qu'ils  ne  virent  "  aucune  apparence  de  se 
faire  mener  chez  les  Espagnols  "(20),  et  qu'un  sauvage 
qui  avait  été  baptisé  chez  ces  derniers,  et  en  parlait  la 
langue,  leur  dit  formellement  "  qu'il  faudroit  au  moins 
vingt  jours  pour  s'y  rendre  à  cheval  ". 

Par  son  assertion,  l'abbé  Petitot  a  évidemment  fait  sienne 
une  exagération  intéressée  du  second  chevalier  de  Lavé- 
rendrye, qui  prétend,  dans  un  mémoire  destiné  au  "  ministre 
et  secrétaire  d'État  du  déoartement  de  la  Marine  ",  qu'il 
avait  poussé  ses  découvertes  "  jusqu'auprès  de  deux  forts 
espagnols  "(21).  "  Auprès  ",  c'est  une  affaire  de  plus  ou  de 
moins  :  vingt  jours  de  marche  représentent  une  distance 
relativement  petite  comparée  à  une  de  cent.  Dans  ce  mémoire 
écrit  d'ailleurs  au  moins  cinq  ou  six  ans  après  coup,  dans  le 
but  d'obtenir  une  grande  faveur,  de  Lavérendrye  fils  se 
donne,  en  outre,  comme  ayant  accompli  ce  voyage  "  seul 
avec  deux  Français  ",  tandis  que  dans  son  journal  il  admet 
y  avoir  été  accompagné  d'un  "  de  ses  frères  et  de  deux  Fran- 
çois envoyés  par  son  père  "(22). 

(19)  Op.  cit.,  p.  179. 

(20)  Apjid  Margry,  op.  cit.,  p.  608. 

(21)  Ibid.,  p.  629. 

(22)  Ibid.,  p.  598. 
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Un  critique  méticuleux  pourrait  aussi  trouver  matière 
à  correction  dans  l'assertion  de  Petitot  que  ces  deux  explo- 
rateurs passèrent  l'été  de  1742  "  aux  pieds  des  montagnes 
Rocheuses  ".  Nous  avons  vu,  en  effet,  qu'ils  n'y  arrivèrent 
que  le  12  janvier  de  l'année  suivante. 

Le  même  auteur  déclare  ensuite  qu'en  1744  le  chevalier 
de  Lavérendrye  fonda  sur  la  rivière  Poskoya  "  le  village 
et  la  mission  du  Pas  ",  C'est  là  encore  la  reproduction 
d'une  erreur  à  laquelle  il  avait  donné  droit  de  cité  dans  son 
livre  de  voyages  susmentionné.  Il  y  dit,  en  effet,  que,  sous 
lé  régime  français,  "  les  pères  de  la  compagnie  de  Jésus 
avaient  établi  une  mission  au  fort  du  Pas.  Après  le  traité  de 
Paris,  en  1763,  ils  évacuèrent  leur  établissement  et  se  reti- 
rèrent à  la  suite  des  Français,  en  ayant  soin  d'enfouir 
sous  terre  le  matériel  du  culte  renfermé  dans  des  coflres  "(23). 

Cette  histoire  est  apocryphe.  Nous  n'avons  absolument 
aucune  preuve  que  les  premiers  Jésuites  se  soient  établis  dans 
l'Ouest  ailleurs  qu'aux  forts  Saint-Charles,  sur  le  lac  des 
Bois,  et  la  Reine,  sur  l'Assiniboine.  Nous  sommes  même  en 
position  d'affirmer  que,  non  seulement  ils  ne  se  fixèrent  point 
dans  d'autres  localités,  mais  qu'ils  ne  sortirent  de  ces  deux 
postes  que  pour  retourner  dans  l'est  du  Canada,  ce  qu'ils 
firent  avant  la  cession  de  tout  le  pays  à  l'Angleterre. 

Inutile  d'ajouter  que  l'origine  du  village  du  Pas,  qui  se 
prétend  ville  aujourd'hui,  date  de  longtemps  après  le  régime 
français. 

Dans  le  même  paragraphe  de  sa  chronologie  historico- 
géographique,  l'abbé  Petitot  mentionne  une  autre  mission 
jésuite,  qui  aurait  existé  à  côté  du  fort  la  Corne.  La  remarque 
ci-dessus  dispose  de  cette  nouvelle  assertion. 

En  regard  de  la  date  1751,  notre  auteur  bombarde  baron 
le  M.  de  Ninerville  qui  fit  construire  le  fort  la  Jonquière,  pro- 
bablement dans  la  région  où  se  trouve  aujourd'hui  Calgary. 
Or  le  supérieur  immédiat  de  ce  gentilhomme  l'appelle  for- 

(23)   En  route  pour  la  mer  Glaciale,  p.  240. 
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mellement  "M.  le  chevalier  de  Ninerville".  pages  640,  641 
et  650  de  son  journal,  tel  que  reproduit  par  Pierre  Margry 
dans  le  sixième  volume  de  sa  précieuse  compilation,  et  tout  le 
monde  lui  a  depuis  donné  ce  titre. 

Quant  au  nom  d'Acton  House,  que  Petitot  dit  avoir  été 
porté  par  le  fort  la  Jonquière  sous  le  régime  anglais,  j'avoue 
ne  pas  savoir  où  il  l'a  pris.  J'ai  toujours  cru,  et  crois  encore, 
que  cet  établissement,  abandonné  aussitôt  qu'élevé,  tomba 
bientôt  en  ruines,  et  ne  fut  reconstitué  qu'à  une  époque  très 
rapproché  de  nous,  alors  que  son  restaurateur  inconscient 
ou  plutôt  son  nouveau  fondateur,  si  l'on  peut  ainsi  parler  — 
puisciue  celui-ci  ignorait  très  probablement  jusqu'à  son 
existence  dans  un  passé  lo'ntain  —  xui  donna  son  propre  nom 
en  l'appelant  fort  Brisebois,  vocable  changé  depuis  en 
Calgary.  Le  fort  la  Reine,  bien  que  constamment  habité, 
tombait  déjà  en  ruines  en  1748,  c'est-à-dire  dix  ans  seulement 
après  son  établissement  ;  à  plus  forte  raison  devait-il  en 
être  de  même,  douze  ans  et  plus,  après  leur  construction, 
des  bâtisses  d'un  poste  qui  ne  fut  jamais  occupé,  ni  entre- 
tenu(24). 

A  la  date  1752,  Petitot  écrit  :  "  Le  chevalier  de  la  Corne 
prend  'e  gouvernement  de  toutes  ies  expéditions  et  de  toutes 
les  affaires  des  contrées  récemment  découvertes  par  les 
Varennes  de  la  Vérandrye,  qui  sont  remerciés  et  éliminés  ". 
Toute  juste  qu'elle  puisse  être  en  elle-même,  cette  remarque 
semble,  dans  les  circonstances,  donner  à  entendre  que  ce 
gentilhomme  succéda  immédiatement  aux  de  Lavérendrye 
dans  l'exploration  et  le  gouvernement  de  l'Ouest,  et  que  ce 
fut  ."Jous  lui  qu'ils  en  furent  éloignés.  La  vérité  en  est  que  le 
père  de  cette  vaillante  famiUe  eut  pour  successeur  immédiat, 
en  1744,  le  lieutenant  Nicolas  Fleurimont  de  Noyé. les,  qui 

(24)  Depuis  que  ce  qui  précède  a  été  écrit,  j'ai  trouvé  Acion  House 
sur  une  ancienne  carte.  Ce  nom  n'était  ni  plus  ni  moins  qu'une  variante 
pour  Rockij  Mountain  House,  ou  fort  des  Montagnes  Rocheuses  !  Or  ce 
poste  se  trouvait  bien  au  nord  du  site  du  fort  la  Jonquière,  sur  un  cours 
d'eau  différent. 
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fut  lui-même  remplacé  dans  cette  charge,  cinq  ans  plus  tard, 
par  Jacques  Repentigny  Legardeur  de  Saint-Pierre.  C'est  ce 
bouillant  soldat,  et  non  le  chevalier  Louis  Saint-Luc  de  la 
Corne,  qui  rejeta  formellement  les  offres  de  service  des 
fils  de  Lavérendrye  —  leur  père  était  nort  le  5  décembre 
1749. 

Ensuite,  c'est  dans  l'automne  de  1753,  et  non  enl752,  que 
de  la  Corne  succéda  à  de  Saint  Pierre.  ïl  fut  le  dernier  gou- 
verneur de  l'Ouest  français,  si  l'on  peut  qualifier  ainsi  celui 
qui  devait  diriger  les  forts  établis  dans  ce  pays,  et  continuer 
les  explorations  commencées  par  les  de  Lavérendrye. 

Petitot  mentionne  avec  raison  sous  les  dates  1769-72  le 
mémorable  voyage  de  découverte  de  l'Ang'ais  Samuel  Hearne. 
Commencé  par  trois  fois,  ce  voyage  accusait  chez  ce:ui 
qui  le  mena  à  bonne  fin  une  persévérance  peu  commune,  et 
et  d'autant  plus  méritoire  que  cet  explorateur  était  par  nature 
d'une  timidité  fort  gênante  avec  les  Indiens,  sur  lesquels  il 
n'avait,  du  reste,  absolum.ent  aucun  empire. 

Notre  auteur  le  fait  aller  à  la  rivière  du  Cuivre  (la  Copper- 
mine des  Anglais)  "  après  avoir  découvert  et  exploré  le 
nord-est  du  lac  des  Montagnes  (Athabasoa  aujourd'hui) 
et  le  sud-est  du  Grand  lac  des  Esclaves  ".  Disons  de  suite  que 
Hearne  découvrit  ce  cours  d'eau  non  pas  après,  mais  avant 
d'avoir  vu  la  grande  pièce  d'eau  qu'il  appelle  Athapuscow. 
En  second  lieu,  il  est  certain  qu'il  ne  vit  que  l'un  de  ces  deux 
bassins  lacustres.  Mais  lequel  découvrit-il  ?  Voilà  un  problè 
me  qui  paraît  on  ne  peut  plus  facile  à  résoudre  à  quiconque 
lit  son  journal  ;  et  pourtant  jusqu'à  une  époque  très  rappro- 
chée de  nous  la  plupart  des  géographes  s'y  sont  mépris. 

Le  lac  Athabaska,  avec  les  Grands  lacs  des  Esclaves  et  des 
Ours,  est  une  petite  mer  intérieure,  et  ces  deux  derniers  cons- 
tituent les  plus  grandes  pièces  d'eau  douce  du  Canada  —  les 
lacs  Supérieure,  Michigan  et  autres  du  même  groupe  appar- 
tiennent aussi  bien  aux  États-Unis  qu'à  ce  pays.  Le  lac 
Athabaska  mesure  230  milles  de  long  sur  une  largeur  de 
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14  à  30.  Bien  plus  considérable  encore  est  le  Grand  lac  des 
Esclaves,  qui  n'a  pas  moins  de  336  milles  du  nord-est  au 
sud-ouest,  et  50  dans  sa  plus  grande  largeur  du  nord  au  sud. 
Le  Grand  lac  des  Ours,  plus  compact,  p^us  ramassé,  est, 
pour  ainsi  dire,  composé  d'immenses  baies  qui  lui  font  affecter 
une  forme  plus  ou  moins  quadrilatéra  e.  D'après  Sir  John 
Richardson,  il  atteint  150  milles  géographiques  du  nord-est 
au  sud-ouest,  et  120  du  nord-nord-ouest  au  sud-sud-est. 

Étant  donné  l'importance  de  ces  trois  bassins,  quelques 
mots  sur  la  question  de  savoir  lequel  fut  découvert  par 
Hearne  ne  seront  pas  superflus. 

Cet  explorateur  ne  saurait  apparemment  être  plus  explicite 
sur  ce  point.  Il  écrit  formellement  :  "  Après  avoir  quitté  les 
lacs  susmentionnés,  nous  nous  dirige<âmes  plus  au  sud,  et  le 
24  (décembre  1771)  atteignîmes  la  côte  septentrionale  du 
grand  lac  Athapuscow  "(25).  Il  va  sans  dire  que,  sous  la 
plume  du  voyageur  anglais,  ce  dernier  nom  est  synonyme 
d'Athabaska,  qui  s'écrivait  encore,  il  y  a  à  peine  quarante 
ans,  Athabascaw,  ou  Athapaskow.  A  ^a  page  111  de  son  livre 
Hearne  l'écrit  même  sans  w  final. 

Voilà  qui  est  bien  clair,  apparemment. 

D'autres  circonstances  semblent  encore  corroborer  son 
assertion.  D'abord,  le  temps  qu'il  prit  pour  se  rendre  de  la 
mer  Glaciale  à  ce  lac  —  160  jours  bien  comptés  — 
était  plus  que  suffisant  pour  Tatteindre,  malgré  les  haltes 
nombreuses  qu'il  dut  faire  en  chemin.  Ensuite,  il  avait  pour 
guide  et  confident  un  Indien  mi-déné,  mi  cris,  qui  ne  pouvait 
se  tromper  sur  l'identité  de  la  pièce  d'eau  découverte  ;  je 
veux  parler  du  grand  Mattonabi,  auquel  son  journal  a  assuré 
une  espèce  d'immortalité. 

(25)   A  Journey  to  tke  Northern  Océan,  p.  223. 

A    G    MoRicE,  o.  m.i. 

(à  suivri  ) 


CAUSERIE  SCIENTIFIQUE 


LES  ORAGES  D'ÉTÉ  ET  LA  GRÊLE 


Les  phénomènes  physiques  de  la  nature  ont,  de  tout  temps, 
excité  la  curiosité  et  souvent  l'admiration  d'un  grand  nombre 
de  gens.  Les  hommes  ont  toujours  été  et  seront  toujours  les 
mêmes  :  on  veut  savoir,  on  veut  s'instruire,  on  veut  se  rendre 
compte  de  tout  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux,  comprendre 
le  fonctionnement  de  tel  mécanisme,  expliquer  le  jeu  des 
forces  naturelles  dans  les  multiples  applications  de  la  science. 

Mais  l'observation  de  la  plupart  des  phénomènes  qui 
constituent  l'objet  de  la  Physique  échappe  presque  complète- 
ment au  grand  public.  Pour  découvrir,  en  effet,  les  lois  de  la 
nature,  remonter  des  effets  aux  causes,  faire  voir  comment 
l'étude  logique  et  soutenue  d'un  principe  se  résout,  après 
une  suite  de  mesures  et  d'expériences  précises,  en  réalisa- 
tions pratiques,  en  découvertes  merveilleuses,  il  faut  une 
préparation  scientifique  qui  est  l'apanage  du  petit  nombre, 
il  faut,  en  outre,  l'outillage  délicat  et  compliqué  des  labo- 
ratoires. 

Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  des  météores,  comme 
on  les  appelle,  qui  se  passent  dans  le  grand  laboratoire 
atmosphérique.  Celui-ci  est  ouvert  à  tout  le  monde,  il  est 
constamment  en  activité  et  les  sujets  d'études  qu'il  présente 
sont  nombreux  et  variés. 
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Qui  n'est  pas  curieux  de  connaître  la  direction  du  vent 
et  ne  s'inquiète  pas  quelquefois  de  ses  changements  proba- 
bles ;  qui  n'observe  pas  un  peu  les  nuages,  la  chute  de  la 
pluie  ou  de  la  neige,  l'humidité  ou  la  sécheresse  de  l'air, 
l'arrivée  des  tempêtes  et  des  bourrasques,  la  marche  des 
orages  et  dépressions,  qui  se  désintéresse  complètement 
du  temps  qu'il  fait  ou  qu'il  fera,  et  surtout  qui  n'en  parle 
pas  un  peu?.  .  .  N'est-ce  pas  l'un  des  principaux  sujets  de 
conversation,  ou  plutôt  n'est-ce  pas  celui  qui  sert  d'intro- 
duction aux  autres  ? .  .  .  Il  semble  que  rien  ne  marchera, 
si  l'on  n'est  pas  fixé  sur  les  conditions  météorologiques  du 
moment  !  Et,  pourrons-nous  ajouter,  qui  ne  cherche  pas  à 
percer  les  -secrets  de  l'avenir,  et  qui,  au  moins  quelquefois 
dans  sa  vie,  n'y  va  pas  de  sa  petite  prévision  sur  la  longueur 
probable  de  l'hiver,  sur  l'humidité  ou  la  sécheresse  du  pro- 
chain été,  sur  la  précocité  plus  ou  moins  problématique  de 
l'automne,  pour  ne  parler  que  des  prophéties  à  longue 
échéance  ? 

On  peut  donc  affirmer  que  la  Météorologie  est  une  science 
populaire,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'elle  est  une  science 
facile  et  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Parmi  les  nombreux 
phénomènes  atmosphériques  dont  nous  sommes  si  souvent 
les  témoins,  arrêtons-nous  un  instant  à  l'étude  des  orages 
d'été  ou  orages  de  chaleur,  accompagnés  ou  non  de  manifes- 
tations électriques  et  de  grêle. 

Il  importe  tout  d'abord  de  ne  pas  confondre  les  orages 
de  dépressions  ou  orages  cycloniques  avec  les  orages  d'été  ; 
les  premiers  sont  des  phénomènes  accessoires  des  dépressions 
et  des  cyclones,  leur  extension  géographique  peut  être 
considérable  et  leur  étude  demanderait  de  longs  développe- 
ments qui  ne  peuvent  trouver  place  ici.  Les  orages  d'été, 
au  contraire,  sont  des  météores  locaux,  très  restreints  en 
étendue  et  qui  se  distinguent  nettement  des  cyclones  par 
tout  l'ensemble  de  leurs  caractères. 

On  les  appelle  orages  de  chaleur  ou  orages  d'été  parce  qu'ils 
se  manifestent  surtout  pendant  la  belle  saison,  dans  l'après- 
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midi  ou  la  soirée  des  journées  chaudes  et  humides.  Si  l'orage 
doit  passer  au-dessus  de  nos  têtes,  on  le  voit  venir  de  l'ouest 
et  il  s'annonce  par  l'amoncellement  de  gros  cumulus  ou  de 
cumulo-nimbus,  que  couronnent  souvent  de  légers  cirrus 
formés  de  cristaux  de  glace,  et  par  une  forte  bourrasque  de 
vent.  Un  rideau  gris,  sur  lequel  se  détachent  des  traînées 
plus  sombres,  s'échappe  des  cumulus  flottant  à  l'horizon  : 
c'est  la  pluie  qui  tombe  par  torrents  et  à  très  gros  grains  ; 
la  foudre  éclate  de  tous  côtés,  le  tonnerre  gronde  souvent 
avec  une  extrême  intensité  et  le  vent  souffle  avec  une 
grande  violence.  Il  est  rare  que  l'orage  se  prolonge  au  delà 
d'un  temps  relativement  court,  et  il  ne  tarde  pas  à  s'éloigner 
du  lieu  d'observation  ;  pendant  qu'il  s'enfuit  vers  l'est,  la 
pluie  diminue  puis  cesse  complètement,  le  vent  se  calme, 
le  ciel  vers  l'ouest  se  découvre  et  les  reflets  du  soleil  couchant 
rougissent  de  leurs  feux  le  nuage  déjà  presque  disparu  à 
l'horizon. 

La  largeur  de  ces  orages  ne  dépasse  pas  quelques  milles, 
et,  bien  qu'ils  puissent  parcourir  de  longues  distances,  leurs 
effets  ne  se  font  sentir  que  sur  une  étroite  bande  de  terrain 
souvent  inférieure  aux  limites  d'une  même  paroisse.  Ils 
sont  ordinairement  accompagnés  de  puissantes  manifes- 
tations électriques,  mais  celles-ci  ne  sont  que  des  phéno- 
mènes secondaires  qui  peuvent  faire  défaut  sur  une  partie 
du  parcours  du  météore  ;  il  en  est  de  même  des  trombes 
et  des  chutes  de  grêle  c^ue  l'on  observe  quelquefois,  lorsque 
les  causes  qui  président  à  leur  formation  se  rencontrent 
dans  le  nuage  orageux. 

Les  orages  d'été  sont  constitués  par  un  cumule-nimbus 
qui  se  déplace  avec  une  grande  rapidité;  pour  expliquer  ces 
météores,  il  suffit  donc  de  chercher  les  conditions  nécessaires 
à  la  formation  d'un  nuage  orageux.  Êchauffement  exces- 
sif d'une  certaine  partie  du  sol,  mouvement  d'ascension  de 
l'air  par  suite  de  sa  diminution  de  densité,  condensation 
de  l'humidité  contenue  dans  cette  masse  ascendante,  voilà 
les  circonstances  favorables  au  développement  d'un  nuage 
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orageux,  voilà  la  cause  des  orages  de  chaleur,  et  voilà  aussi 
pourquoi  ils  prennent  naissance  tout  particulièrement  dans 
la  belle  saison  et  pour  ainsi  dire  exclusivement  sur  les  conti- 
nents. 

Imaginons  une  belle  journée  chaude  et  humide  de  l'été. 
Le  soleil  darde  ses  rayons  brûlants  sur  le  sol  pendant  une 
partie  du  jour  et  l'évaporation  à  la  surface  de  la  terre 
est  très  active.  L'air,  qui  se  réchauffe  au  contact  du  sol, 
devient  plus  léger,  s'élève  rapidement  comme  la  colonne 
d'air  chaud  d'une  cheminée  et  transporte  avec  lui,  dans  les 
hautes  régions  beaucoup  plus  froides,  même  en  été,  une 
quantité  énorme  de  vapeur  d'eau  voisine  de  son  point  de 
saturation.  Celui-ci  est  vite  atteint  et  dépassé,  une  précipi- 
tation abondante  se  produit,  d'où  formation  d'un  nuage 
orageux,  chute  de  pluie  et  très  souvent  manifestations 
électriques  qui  accompagnent  ordinairement  la  condensa- 
tion de  la  vapeur  d'eau.  La  pluie  qui  tombe  de  ces  nuages 
présente  de  grandes  variations,  soit  par  son  intermittence, 
soit  dans  la  dimension  des  gouttes.  Ce  sont  des  averses 
successives  plutôt  qu'une  chute  continue,  et  la  pluie  peut 
même  cesser  pendant  quelques  instants  ;  mais,  lorsqu'un 
éclair  jaillit,  l'averse  recommence  avec  une  nouvelle  intensité. 
On  dirait  que  la  décharge  électrique  permet  alors  aux  gouttes 
d'eau,  préalablement  séparées  par  la  répulsion  de  charges 
de  même  nom,  de  se  réunir  pour  former  des  gouttes  de 
dimensions  favorables  à  une  chute  rapide. 

L'on  remarque  aussi  que  la  grosseur  des  gouttes  de  pluie 
va  en  diminuant  à  mesure  que  l'orage  se  poursuit. 

La  résistance  de  l'air,  d'autant  plus  forte  que  les  gouttes 
sont  plus  petites,  est  la  cause  de  ce  curieux  phénomène  ; 
on  comprend  aisément,  en  effet,  que  les  plus  grosses  seront 
celles  qui  tombent  le  plus  vite  et  qu'elles  arriveront,  par 
suite,  les  premières  sur  le  sol.  11  en  résulte,  dès  lors,  que, 
pour  des  gouttes  de  dimensions  différentes,  formées  au  même 
instant  dans  le  même  nuage  orageux,  la  vitesse  de  chute 
sera  proportionnelle  à  leurs  diamètres  respectifs. 
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Nous  avons  dit  que  le  nuage  orageux  se  déplace  de  l'ouest 
à  l'est,  du  moins  dans  notre  pays,  avec  une  vitesse  qui  peut 
atteindre  cinquante  milles  à  l'heure  et  qu'il  peut  parcourir 
de  longues  distances  sans  s'épuiser.  Le  sens  de  ce  déplace- 
ment est  une  conséquence  de  la  circulation  aérienne  générale 
qui  doit  nécessairement  entraîner  les  météores  locaux,  et 
la  direction  de  cette  circulation,  au  Canada,  se  fait  toujours 
de  l'ouest  à  l'est  ou  du  sud-ouest  vers  le  nord-est. 

Les  conditions  nécessaires  à  la  production  d'un  cumulo- 
nimbus,  source  des  orages  de  chaleur,  sont,  on  l'a  vu,  un 
échauffement  exagéré  de  l'air  au  voisinage  du  sol  et  une  dimi- 
nution rapide  de  la  température  dans  les  couches  atmo.sphé- 
riques  de  plus  en  plus  élevées.  Voilà  qui  exphque  la  grande 
variation  dans  la  fréquence  des  orages  pour  les  différentes 
latitudes,  les  différents  climats,  et,  en  un  même  pays, 
pour  les  différentes  heures  du  jour.  Dans  les  pays  de  hautes 
latitudes,  où  l'insuffisance  de  la  vapeur  d'eau  ne  permet  pas 
la  formation  de  cumulo-nimbus,  les  orages  de  chaleur  sont 
pour  ainsi  dire  inconnus,  tandis  qu'ils  sont  fréquents  dans 
les  latitudes  tempérées  et  presque  journaliers  dans  les  pays 
tropicaux.  Ils  sont  aussi  beaucoup  plus  rares  au  bord  ie  la 
mer  que  sur  les  continents. 

Les  statistiques  de  plusieurs  pays  démontrent  également 
que  la  grande  majorité  des  orages  ont  lieu  l'après-midi 
des  journées  chaudes  de  l'été,  entre  midi  et  six  heures  du 
soir  ;  ceux  qui  éclatent  le  soir  ou  la  nuit  viennent  de  très 
loin  et  sont  en  retard. 

Toutes  ces  particularités  se  rencontrent  dans  la  province 
de  Québec,  comme  chacun  l'a  constaté  bien  des  fois.  Pour 
les  mêmes  raisons  d'humidité  et  de  variation  de  température 
dont  nous  venons  de  parler,  l'été  est  la  saison  par  excellence 
des  orages  et  ceux-ci,  rares  la  nuit,  ont  lieu  principalement, 
comme  dans  les  autres  pays,  l'après-midi  des  journées  chaudes 
et  humides.  Des  orages  souvent  d'une  extrême  violence, 
avec    tonnerre    et    éclairs    et    précipitation    abondante    de 
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pluie,  terminent  ordinairement,  comme  on  peut  le  prévoir 
sans  trop  se  tromper,  les  périodes  de  grandes  chaleurs  des 
saisons  estivales. 

* 

*     * 

Les  orages  de  chaleur  sont  souvent  accompagnés,  bien 
que  comme  phénomène  accessoire,  de  chutes  de  grêle. 
Ce  météore  a  longtemps  intrigué  les  physiciens  et  les  météo- 
rologistes ;  aujourd'hui,  on  en  donne  une  explication  fort 
satisfaisante,  du  moins  dans  ses  principales  particularités. 

Tout  d'abord,  il  ne  faut  pas  confondre  la  grêle  avec  le 
grésil  :  ce  dernier  n'est  rien  autre  chose,  semble-t-il,  que 
des  gouttes  de  pluie  congelées,  et  il  se  présente  sous  forme  de 
petites  sphères  de  glace  opaque  et  blanche  ;  il  est  surtout 
fréquent  en  hiver  et  dans  les  latitudes  élevées.  La  grêle, 
souvent  beaucoup  plus  volumineuse,  affecte  des  formes  très 
variées,  et  tombe  principalement  pendant  les  orages  d'été, 
alors  que  la  température  des  couches  inférieures  de  l'air  est 
fort  élevée  ;  elle  s'observe  surtout  dans  les  latitudes  moyennes 
et  devient  très  rares  dans  les  régions  polaires. 

Parmi  les  différentesf  ormes  de  grêlons  que  Ton  a  observées  ici 
et  là,  citons  celles  de  cônes  à  base  sphérique,  de  pyramides, 
de  lentilles  aplaties,  de  sphéroïdes,  de  poires  allongées  ; 
plus  rarement  on  rencontre  des  formes  géométriques  régu- 
lières. 

La  structure  des  grêlons  est  très  remarquable,  comme 
on  peut  le  constater  dans  une  section  nette.  Au  centre  est 
un  noyau  blanc,  un  grain  de  grésil,  et  celui-ci  est  entouré 
de  couches  concentriques,  quelquefois  alternativement 
opaques  et  transparentes  ;  quelquefois  aussi  la  couche  qui 
enveloppe  le  noyau  est  formée  de  glace  compacte  et  blanche 
d'une  épaisseur  relativement  considérable.  On  en  a  même 
vu,  parmi  les  plus  gros  grêlons,  dont  la  surface  exté- 
rieure étaient  recouverte  de  cristaux  transparents  et 
réguliers  de  glace. 
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La  grosseur  et  le  poids  des  grêlons  peuvent  varier  beaucoup 
et,  dans  certains  cas,  on  en  a  trouvé  de  dimensions  à  peine 
croyables,  s'ils  n'avaient  été  l'objet  de  constatations  abso- 
lument authentiques.  Certains  grêlons  atteignent  très  fré- 
quemment la  grosseur  d'une  noisette,  et  quelquefois 
d'un  œuf  de  pigeon,  d'un  œuf  de  poule  et  même 
d'une  pomme.  Plus  que  cela,  on  cite  des  grêlons,  recueillis 
à  Bizerte,  en  Tunisie,  le  2  octobre  1898,  gros  comm_e  une 
carafe  et  pesant  au  delà  d'un  kilogramme,  c'est-à-dire  plus 
de  deux  livres.  S'il  est  possible  d'ajouter  foi  à  certains  rapports 
qui  manquent  d'ailleurs  de  confirmation,  on  pourrait  men- 
tionner des  grêlons  du  volume  d'un  melon,  comme  ceux 
qu'on  prétend  avoir  vus  au  Bengale  le  10  avril  1822,  ou 
encore,  ce  qui  est  tout  à  fait  extraordinaire,  un  bloc  de 
glace,  tombé  en  Hongrie  le  8  mai  1802,  d'un  poids  dépassant 
la  force  de  huit  personnes. 

Si  l'on  excepte  les  grêlons  de  dimensions  énormes,  dont 
l'origine  est  encore  obscure,  on  peut  donner  du  phénomène 
général  de  la  grêle  une  explication  très  satisfaisante  qui 
suppose  certaines  notions  préliminaires  sur  lesquelles  nous 
allons  insister  quelque  peu.  Nous  voulons  parler  de  la  sur- 
fusion. 

L'on  sait  que  tout  liquide,  convenablement  refroidi,  se 
solidifie  à  une  température  déterminée,  toujours  la  même 
pour  un  même  liquide,  et  qu'on  appelle  le  point  de  solidi- 
fication. D'autre  part,  il  arrive  souvent,  et  c'est  le  cas 
général,  qu'un  liquide  peut  être  porté,  sous  l'influence  de 
plusieurs  causes  diverses,  à  une  température  plus  basse  que 
ce  dernier  point,  sans  cesser  d'être  liquide  :  c'est  la  sur- 
fusion. On  l'observe  soit  chez  les  solides  fondus,  soit  chez 
les  substances  déjà  liquides  dans  les  conditions  normales 
de  température.  Prenons  comme  exemple  la  surfusion  du 
phosphore.  On  fait  fondre  lentement,  à  44°  C,  un  morceau 
de  phosphore  sous  une  couche  d'eau  et  l'on  laisse  refroidir 
très  lentement.  On  reconnaît  alors  que  le  corps  fondu  peut 
être  porté  à  une  température  de  près  de  15  degrés  au-dessouS 
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de  son  point  normal  de  solidification.  Pour  faire  cesser 
cet  état  d'équilibre  instable,  il  suffit  souvent  d'agiter  brus- 
celie-ci  le  tube  qui  contient  la  solution  liquide  surfondue  : 
ce  dernier  se  solidifie  subitement  et  la  température  remonte 
jusqu'au  voisinage  de  44°. 

Mais  ce  procédé  n'est  pas  toujours  efficace  et  l'on  est 
alors  obligé  de  recourir  à  un  moyen  infaillible  qui  consiste  à 
jeter  dans  le  liquide  en  surfusion  une  parcelle  solide  de  la 
même  substance  :  immédiatement,  la  masse  se  solidifie 
d'un  seul  coup. 

La  surfusion  de  l'eau  est  particulièrement  intéressante. 
Gay-Lussac,  en  préservant  de  l'eau  du  contact  de  l'air  par 
une  couche  d'huile,  a  pu  la  refroidir  lentement  jusqu'à 
12°  au-dessous  de  zéro,  sans  que  la  congélation  se  produise, 
et  Despretz,  au  moyen  de  tubes  capillaires  dont  les  parois 
gênent  le  mouvement  des  molécules  liquides,  a  vu  la  surfusion 
se  prolonger  jusqu'à  —  20°.  Comme  dans  l'expérience  du 
phosphore,  on  fait  cesser  la  surfusion  en  faisant  vibrer  le 
vase  ou  en  l'agitant.  Dans  le  cas  d'insuccès,  il  suffit  de  laisser 
tomber  un  petit  fragment  de  glace  pour  provoquer  une 
congélation  instantanée. 

Il  y  a  d'autres  causes  qui  peuvent  produire  la  surfusion. 
Par  exemple,  l'eau  de  mer,  à  cause  des  sels  qu'elle  tient  en 
dissolution,  ne  se  congèle  qu'à  —  2°. 5.  L'absence  d'air  dissous 
dans  l'eau  produit  le  même  eÉFet. 

De  fines  gouttelettes  d'eau,  des  globules  très  ténus  de 
soufre  et  d'argent  fondus  présentent  également  une  inertie 
moléculaire  remarquable.  On  comprend,  dès  lors,  pourquoi 
les  gouttes  d'eau  d'un  épais  brouillard  peuvent  se  maintenir 
à  l'état  liquide  sous  une  température  de  —  15°,  comme  on 
le  constate  souvent. 


Nous  sommes  maintenant  en  possession  de  tous  les  élé- 
ments nécessaires  à  la  formation  de  la  grêle  :  des  gouttes 
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d'eau   en   surfusion   dans   un   milieu   très   froid   et   qu'une 
cause  extérieure  fait  solidifier  brusquement. 

Tout  d'abord,  il  faut  expliquer  la  basse  température 
des  cumulo-nimbus,  d'où  naissent  les  orages  et  dans  lesquels 
se  produit  la  grêle  :  elle  est  due  à  la  grande  altitude  que 
peuvent  atteindre  les  nuages  orageux  soulevés  par  un 
vigoureux  courant  d'air  ascendant.  On  calcule  que  leurs 
sommets  peuvent  monter  à  plus  de  15,000  pieds  de  hauteur, 
et,  dans  ces  régions,  même  en  été,  la  température  est  souvent 
de  beaucoup  inférieure  à  zéro. 

Dans  un  pareil  milieu,  les  fines  gouttelettes  d'eau  des 
nuages  peuvent  demeurer  en  surfusion,  c'est-à-dire  qu'elles 
gardent  l'état  liquide,  malgré  l'abaissement  de  la  tempé- 
rature au-dessous  du  point  normal  de  congélation  ;  elles 
«ont,  par  conséquent,  dans  un  état  d'équilibre  instable  qui 
peut  cesser  brusquement  par  un  choc  ou  le  contact  d'une 
particule  de  glace.  Peut-on  concevoir  la  présence  simultanée, 
dans  un  même  nuage  orageux,  de  gouttes  d'eau  en  surfusion 
et  de  cristaux  de  glace,  condition  nécessaire  à  la  production 
de  la  grêle  ?  Il  paraît  en  être  ainsi  lorsque,  par  suite  de  l'alti- 
tude croissante  d'un  nuage,  la  température  s'abaisse  au 
delà  des  limites  de  la  surfusion.  Les  gouttes  d'eau,  du 
moins  en  certaines  parties  du  nuage,  se  congèlent  et  il  se 
forme,  à  la  partie  supérieure  surtout,  des  faux  cirrus,  cons- 
titués par  de  fines  aiguilles  de  glace  cristallisée. 

On  voit,  dès  lors,  ce  qui  peut  arriver  :  une  gouttelette 
d'eau  en  surfusion  vient-elle  à  rencontrer  un  cristal  de 
glace,  une  congélation  partielle  se  produit  et  le  noyau 
cristallin  se  recouvre  d'une  couche  blanche  et  opaque  de 
glace,  à  cause  de  l'interposition  de  gouttes  restées  liquides 
et  de  nombreuses  bulles  d'air  :  le  grêlon  est  déjà  formé. 
Séjourne-t-il  quelque  temps  dans  le  milieu  froid,  une  congé- 
lation lente  de  la  partie  liquide  se  produit  alors  et  le  résultat 
est  une  couche  de  glace  dure  et  transparente.  Ces  condi- 
tions diverses  peuvent  donc  expliquer  les  couches  concentri- 
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ques  alternativement  transparentes  et  opaques  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut  et  que  l'on  rencontre  dans  certains 
grêlons. 

Le  choc  des  aiguilles  de  glace  sur  les  gouttes  d'eau  sur- 
fondues et  l'accroissement  progressif  en  volume  des  grêlons 
peuvent  provenir,  soit  du  fait  que  ces  derniers,  d'abord 
très  petits  au  sommet  d'un  nuage,  traversent  dans  leur 
chute  les  couches  inférieures  où  se  trouvent  de  nouvelles 
gouttes  en  surfusion,  soit  encore  de  tourbillons,  constatés 
dans  certains  cumulo-nimbus,  et  dont  le  mouvement  gira- 
toire autour  d'un  axe  horizontal  force  le  grêlon  à  monter 
et  à  descendre  plusieurs  fois  à  travers  le  milieu  surfondu. 
Il  en  résulte,  à  chaque  passage,  une  congélation  qui  produit 
une  nouvelle  couche  de  glace,  cà  qui  rend  compte  de  l'aug- 
mentation de  grosseur  et  de  la  formation  des  couches  con- 
centriques. L'on  voit  donc,  par  ce  qui  précède,  que  la  consti- 
tution même  des  nuages  orageux  et  le  phénomène  de  la 
surfusion  des  gouttelettes  fournissent  une  explication 
fort  plausible  de  la  grêle  ;  elle  n'a  donc  pas  une  origine 
électrique,  comme  le  croyait  Volta,  et  l'expérience  de  la 
grêle  électrique  que  l'on  répète  dans  tous  les  cours  de  Physique 
n'est  pas  du  tout  l'image  de  ce  qui  peut  se  passer  dans  les 
nuages  orageux  ;  ceux-ci,  d'ailleurs,  ne  présentent  pas  les 
dispositions  requises  pour  provoquer  une  série  d'attractions 
et  de  répulsions  entre  deux  conducteurs  électrisés  par  des 
charges  de  signes  contraires. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  orages  d'été  sont  des 
météores  locaux,  très  restreints  en  étendue  ;  il  en  est  de 
même  et  plus  encore  de  la  grêle.  Elle  ne  tombe  pas,  du  moins 
ordinairement,  sur  tout  le  parcours  de  l'orage,  la  chute  est 
généralement  intermittente,  et  les  surfaces  du  sol  affectées 
sont  plutôt  étroites. 

Ajoutons  que  les  dégâts  causés  par  la  grêle  sur  les  habi- 
tations, les  arbres,  les  moissons  sont  souvent  désastreux, 
surtout  s'il  s'agit  de  grêlons  de  grosseur  importante,  comme 
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ceux  que  nous  avons  signalés  plus  haut.  Elle  est  donc 
redoutée  à  juste  titre  par  les  touristes  et  particulièrement 
par  les  cultivateurs  dont  elle  peut  ruiner  les  espérances 
dans  l'espace  de  quelques  minutes. 

Henri  Simard,  p*". 


LE  DEMEMBREMENT  DE  LA  POLOGNE 

(  suite  et  fin  ) 


Le  23  janvier,  1793,  ils  concluaient  le  traité  pour  le 
second  partage.  A  la  Prusse  allaient  Dantzig,  Thorn,  la 
Grande  Pologne,  avec  Posen  et  Gnesen,  c'est-à-dire  un 
territoire  plus  vaste  que  la  Silésie  (2,000  lieues  carrées)  ;  la 
Russie  obtenait  toute  la  Litliuanie  en  deçà  de  la  Duna  (soit 
3,000  lieues  carrées) .  L'Autriche  n'eut  pas  de  part  dans  cette 
attribution  de  dépouilles  opimes.  Elle  se  contenta  de  la 
promesse  qu'on  l'aiderait  à  reprendre  les  Pays-Bas  que  les 
armées  de  la  Convention  venaient  de  lui  enlever.  (1) 

A  Varsovie  les  confédérés  de  Targovitsa  dirigeaient  le 
gouvernement.  Nommés  liges  de  la  Russie,  ils  ne  pouvaient 
rien  lui  refuser  ;  mais  ils  étaient  résolus  à  ne  rien  accorder 
à  la  Prusse,  que  ses  trahisons  avaient  discréditée  auprès  de 
tous  les  partis  polonais.  Ils  avaient  protesté  contre 
l'invasion  prussienne  et  fait  appel  à  la  magnanimité  de 
Catherine.  Celle-ci  leur  avait  répondu  en  leur  communi- 
quant son  entente  avec  l'Autriche  et  la  Prusse  ;  elle  avait 
ajouté  que  "  aux  malheurs  dont  la  contagion  révolution- 
naire menaçait  leurs   États,  les  trois  puissances  n'avaient 

(1)  Cf.  A.  Rambaud.     Hist.  génér..  VIII,  p.  348. 
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pas  trouvé  d'expédient  plus  eflScace  que  d'enfermer  la 
Pologne  dans  des  bornes  plus  étroites(l)". 

Mais  une  diète  devait  ratifier  ce  supplément  de  spolia- 
tion. Pour  la  convoquer,  on  rétablit  le  conseil  permanent. 
Une  fois  convoquée,  pour  venir  plus  facilement  à  bout  de  la 
résistance,  qui  était  à  prévoir,  on  l'éloigna  de  la  capitale  et 
on  la  transféra  à  Grodno.  C'est  là  qu'une  députation  élue 
à  cet  effet  par  73  voix  contre  20  signa  le  traité  russe  (22 
juillet  1793).  Pour  arracher  la  ratification  du  traité 
prussien,  il  fallut  bloquer  la  diète,  braquer  contre  elle  des 
canons,  affamer  les  députés,  faire  envahir  la  salle  par  des 
escadrons  armés.  Encore  ne  parvint-on  à  obtenir  qu'un 
assentiment  muet.  Le  défaut  de  protestation  ouverte  fut 
regardé  comme  une  approbation.  Le  25  septembre,  1793,  la 
signature  du  traité  prusso-polonais  était  acquise.  Le  16- 
octobre  était  sanctionnée  l'alliance  de  la  Pologne  avec 
la  Russie.  Le  23  novembre,  une  constitution,  sans  doute 
venue  toute  faite  de  Petersbourg,  était  adoptée. 

Spectacle  écœurant,  encore  moins  par  les  violences,  qui 
n'étaient  que  logiques  chez  les  bourreaux,  que  par  la  lâcheté 
et  la  vénalité  de  tant  de  seigneurs  polonais,  roi  en  tête. 
Oui,  à  Grodno,  il  y  eut  beaucoup  trop  de  vendus  à  Catherine 
II.  Admettons  que  les  russophiles  aient  pu  se  faire  illusion  ; 
qu'ils  aient  cru  que,  une  fois  satisfaite,  la  tsarine  n'insisterait 
pas  pour  les  sacrifier  à  la  Prusse,  qu'elle  leur  accorderait 
cette  liberté  dorée  dont  ils  étaient  idolâtres  jusque  sous  le 
joug.  Mais  n'oublions  pas  non  plus  que,  dans  cette  misé- 
rable diète  de  Grodno,  il  y  eut  des  sursauts  de  patriotisme, 
qu'on  dût  mobiliser  contre  elle  non  seulement  des  pièces  d'or, 
mais  encore  des  bataillons  de  grenadiers  ;  que  ce  fut  seule- 
ment les  larmes  aux  yeux  que  les  soi-disant  représentants 
du  pays  laissèrent  signer  le  traité  prussien.  Ils  finirent 
pourtant  par  céder.     Il  n'y  eut  pas  assez  de  députés  pour 

(1)  La  Pologne,  foyer  d'esprit  révolutionnaire,  le  voilà  trouvé  le  prétexte 
que  feront  constamment  valoir  les  successeurs  de  Catherine  pour  justifier 
violences  et  tyrannie  contre  leurs  victimes. 
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faire  écho  à  ces  fières  paroles  de  Kimbar  s'écriant  en  pleine 
assemblée  et  en  s'adressant  au  roi  :  "  Pourquoi  tant  s'ef- 
frayer, sire  ?  On  nous  menace  de  la  Sibérie.  Allons  donc  en 
Sibérie ...  Là  notre  vertu  et  la  vôtre  feront  pâlir  ceux  qui 
ont  conspiré  notre  perte." 

Et  pour  prix  de  leur  complaisance,  que  recevaient-ils  ? 
Le   mépris   de   Siévers  lui-même,   l'ambassadeur  russe,   et 
leur  impitoyable  tyran.     Celui-ci  écrivait  en  eflFet  à  sa  fille 
"  Dans  cette  malheureuse  Pologne  pas  l'ombre  d'honneur 
peut-être  qu'il  se  cache   dans  les  cabanes  des  paysans. 

Heureusement  oui,  l'honneur  et  le  patriotisme  se  cachaient 
dans  les  cabanes  et  au  fond  du  cœur  des  paysans,  en  dépit 
du  servage  honteux  où  ils  avaient  été  maintenus  ;  ils  sub- 
sistaient aussi  dans  les  rangs  de  la  bourgeoisie,et,grâce  àDieu, 
chez  un  bon  nombre  de  nobles.  La  masse  de  la  nation 
rougissait  de  ce  qui  s'était  passé  à  la  diète  de  Grodno  ; 
elle  n'attendait  que  de  voir  le  drapeau  national  arboré  par 
un  vrai  chef  pour  se  jeter  à  sa  suite  et  s'insurger. 

Ce  vrai  chef  se  rencontra  :  il  s'appelait  Thaddée  Kosciusko. 
En  Amérique  Washington  l'avait  nommé  colonel  ;  à  Paris 
l'Assemblé  Législative  lui  avait  décerné  le  titre  de  citoyen 
français  (10  août  1792).  Réfugié  en  Saxe,  où  il  avait 
retrouvé  beaucoup  des  hommes  du  3  mai,  il  devint  prompte- 
ment  l'âme  d'une  immense  conspiration.  Il  était  en  commu- 
nication étroite  avec  un  comité  de  Varsovie,  recrutant 
des  conjurés  sous  les  yeux  mêmes  de  Igelstrom,  comman- 
dant le  corps  d'occupation  russe  et  ambassadeur  intérimaire. 

En  Lithuanie  même  activité:  "  Un  réseau  d'associations 
secrètes  s'étendait  sur  toutes  les  provinces,  agissaient  sur 
les  nobles  par  les  femmes  élégantes,  sur  les  paysans  par 
les  curés,  se  recrutaient  de  soldats  renvoyés  dans  leurs 
foyers.  (1)  "    (A.  Rambaud.)     Il  n'y  eut  pas  une  trahison. 

Igelstrom  vaguement  inquiet  fit  quelques  expulsions,  et 
voulut  hâter  la  dissolution   de  l'armée  polonaise.     Ce  fut 

(1)  La  diète  de  Grodno  avait  dû  en  effet  s'engager  à  réduire  l'armée  à 
15,000  hommes. 
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le  signal  de  l'explosion.  Le  commandant  d'une  brigade 
à  Ostrolenka,  nommé  Madalinski,  au  lieu  d'obéir  et  de 
désarmer,  passa  le  Bug  avec  ses  4,000  hommes,  battit, 
chemin  faisant,  quelques  détachements  russes,  et  marcha 
sur  la  capitale  de  la  Galicie.  Kosciusko,  à  cette  nouvelle, 
se  hâta  de  quitter  sa  retraite  de  Saxe  ;  le  24  mars  il  entra 
dans  Cracovie,  évacuée,  la  veille,  par  la  garnison  russe  ; 
il  proclama  l'insurrection  et  fit  jurer  par  ses  partisans 
fidélité  à  la  constitution  du  3  mai. 

Igelstrom,  Bucholtz,  De  Cache  (ambassadeur  autrichien), 
auxquels  se  joint  le  malheureux  roi  Poniatowski  avec  son 
conseil  permanent,  désavouent  solennellement  le  mouve- 
ment insurrectionnel.  Troupes  polonaises,  étudiants  de 
l'Université,  bourgeois,  n'accourent  que  plus  empressés  aux 
côtés  de  Kosciusko,  qui  fait  appel  à  tous  les  jeunes  gens  de 
18  à  27  ans,  impose  des  contributions  et  prend  le  contrôle 
des  caisses  publiques; 

Dans  une  rencontre  avec  les  troupes  de  Tormasof  (envoyé 
par  Igelstrom  contre  Cracovie)  les  insurgés  eurent  un  premier 
échec  ;  la  cavalerie  des  nobles  avait  cédé  unpeuprompte- 
ment  ;  mais  les  paysans  avaient  rétabli  le  combat  et  rem- 
porté finalement  la  victoire.  Pour  faire  honte  à  ses  pairs, 
Thaddée  Kosciusko  dépouilla  alors  son  habit  de  gentilhomme, 
et  "  revêtit  la  czamara  paysanne". 

Le  17  avril,  à  trois  heures  du  matin,  Kilinoki  donna  le 
signal  du  soulèvement  à  Varsovie  même  en  tuant  avec 
son  pistolet  un  officier  russe  et  un  kosak.  Les  cris:  Aux 
armes  !    Mort  aux  Moscovites  !   lui  répondirent. 

Tandis  que  Igelstrom,  et  les  autres  chefs  russes  parve- 
naient à  s'échapper,  leurs  troupes  étaient  massacrées  sans 
pitié.  Au  bout  de  deux  journées  sanglantes,  pendant  les- 
quelles 2,500  cadavres  russes  avaient  encombré  les  rues  de 
Varsovie,  l'insurrection  était  triomphante.  Un  gouver- 
nement  national,    composé   d'hommes   du    3    mai,    prenait 
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possession  de  la  capitale.  Dans  Vilna  on  chassait  la  garni- 
son moscovite,  et  l'on  pendait  l'hetman  Kossakowski, 
un  des  traîtres  à  la  Pologne. 

Maîtresse  dans  les  trois  villes  principales  (Varsovie» 
Vilna,  Cracovie),  l'insurrection  s'étendit  à  tout  le  royaume. 
Le  roi  Poniatowski  était  gardé  à  vue  dans  son  palais  ;  à  la 
cathédrale  il  subissait  une  harangue  d'un  patriotisme  sans 
ménagement,  malgré  qu'il  eut  affirmé  sa  volonté  de  vivre 
et  de  mourir  avec  son  peuple. 

Accouru  à  Varsovie,  Kosciusko  formait  un  cabinet  de  huit 
ministres  et  de  vingt-deux  assistants,  avec  une  commission 
militaire  pour  veiller  au  recrutement  de  l'armée,  et  une 
commission  d'enquête  pour  instruire  contre  les  traîtres, 
que  dénonçaient  les  papiers  compromettants,  saisis  chea 
Igelstrom.  On  arbora  la  devise  :  liberté,  égalité,  indépen- 
dance l  On  envoya  une  circulaire  au  clergé  orthodoxe, 
**  pour  qu'il  rassurât  ses  ouailles  et  leur  prêchât  le  dévoue- 
ment à  la  patrie  commune(l)". 

A  cette  patrie  commune  les  paysans,  eux  aussi,  avaie^^t 
montré  leur  dévouement.  Allaient-ils  être  forcés  de  conti- 
nuer à  voir  en  elle  une  marâtre  ?  On  conseillait  à  Kosciusko 
d'abolir  le  servage.  Rien  ne  répondit  mieux  au  désir  de 
celui,  qui,  sur  le  champ  de  bataille,  n'avait  pas  rougi  de 
revêtir  la  rude  casaque  de  l'habitant  de  la  terre.  Mais  une 
telle  mesure  n'aurait  pas  manqué  de  lui  aliéner  la  noblesse 
et  la  caste  des  hommes  d'armes.  Le  peu  qu'il  fit  pour  la 
gent  paysanne  suffit  même  pour  lui  susciter  des  haines  sour- 
des dans  la  haute  classe. 

Cependant  les  ennemis  de  l'indépendance   polonaise  ne 
restaient  pas  inactifs.     Le  15  juin   1794,  les  Prussiens  en- 
Ci)   Comme  dans  toutes  les  crises  nationales,  on  sentait  le  besoin  de 
VUnlon  nacrée;     mais  c'était  une  nouveauté  en  Pologne  que  de  chercher 
à  inclure  dans  cette  union  les  dissidents  et  les  paysans. 
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traient  dans  Cracovie,  d'où  ils  enlevaient  les  joyaux  de  la 
couronne  pour  les  transporter  à  Berlin  (1). 

De  son  côté  Zajonczek  était  battu  par  les  Russes  sur  la 
rive  gauche  de  la  Vistule.  Une  armée  de  Frédéric-Guillaume 
II,  il  est  vrai,  devait  renoncer  au  siège  de  Varsovie(2). 
Mais,  en  retour,  la  Galicie  était  foulée  par  les  Autrichiens, 
Vilna  réoccupée  par  les  Russes.  Souvarof,  à  la  tête  de 
40,000  hommes,  pris  sur  l'armée  qui  avait  écrasé  les  Otto- 
mans, arrivait.  Il  fallait,  à  tout  prix,  l'empêcher  de  faire 
sa  jonction  avec  Fersen,  qui  en  commandait  20,000. 

Justement  celui-ci  venait,  à  la  faveur  d'un  brouillard, 
de  traverser  la  Vistule.  En  hâte  Kosciusko  se  porta  au 
devant  de  lui  avec  5,800  hommes  seulement  et  21  canons. 

La  rencontre  eut  lieu  à  Matséiovitsé,  à  20  lieues  de  la 
capitale  (10  octobre,  1794).  Elle  fut  fatale  au  parti  de 
l'indépendance.  Kosciusko  lui-même  resta  gisant  sur  le 
champ  de  bataille,  percé  de  trois  coups  de  lance,  n'ayant 
plus  qu'un  souffle. 

Le  héros  devait  survivre.  Pourtant  on  le  crut  mort. 
A  cette  nouvelle  on  n'entendait  dans  Varsovie  que  des  cris 
désespérés  :   Kosciusko  n'est  plus  !  La  patrie  est  perdue  ! 

Malgré  tout,  avec  les  troupes  qui  venaient  d'arriver  de  la 
Lithuanie  et  de  la  Grande  Pologne,  on  disposait  encore  de 
25,000  hommes  ;  on  résolut  de  défendre  la  capitale,  dont 
Warwzzecki  fut  nommé  gouverneur.  Aux  sommations  de 
Fersen,  on  répliqua  qu'on  avait  juré  d'être  libre  ou  de  périr. 

Mais,  le  3  novembre,  Souvarof  paraissait  devant  Praga  ; 
le  4,  il  se  rendait  maître  des  remparts  et  du  faubourg.  L'é- 
gorgement  de  8,000  soldats,  de  12,000  habitants,  sans, 
distinction  d'âge  ou  de  sexe,  dompta  toute  velléité  de  résis- 

(1)  A  Varsovie  cette  nouvelle  jeta  la  consternation,  et  l'on  s'y  vengea  par 
des  massacres  dans  les  prisons.  Kosciusko  désavoua  les  émeutiers,  en 
fit  pendre  plusieurs. 

(2)  Le  2  août,  50,000  prussiens,  commandés  par  le  roi  et  le  maréchal 
Schwerin,  étaient  venus  menacer  Varsovie.  Mais  les  Russes  ne  pardon- 
naient pas  à  Frédéric-Guillaume  d'avoir  abandonné  la  guerre  sainte  contre 
la  France  révolutionnaire.  Mal  soutenu  par  ses  alliés  du  Nord,  redoutant 
en  arrière  un  soulèvement  de  la  Grande  Pologne,  le  roi  de  Prusse  avait  levé 
le  siège  de  la  capitale  dans  la  nuit  du  6  au  7  septembre. 
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tance  ;  et  quand  les  envoyés  du  roi  auprès  du  terrible  exécu- 
teur revinrent  en  apportant  un  message  de  paix,  ils  furent 
accueillis  par  les  cris  de  Vive  la  tsarine  !   Vive  Sonvarof  ! 

Le  9  novembre,  le  maréchal  russe  recevait  les  clefs  de 
la  cité  royale,  qui  lui  étaient  présentées  par  le  Magistrat, 
les  corps  marchands  et  les  bourgeois  ;  il  les  portait  à  ses 
lèvres,  en  disant  :  "  Grâce  à  Dieu  qu'elles  ont  coûté 
moins  cher  que  celles  de  là-bas  (Praga)." 

Varsovie  capitulait  à  un  moment  où  l'Autriche  et  la 
Prusse  étaient  battues  par  les  armées  françaises.  Elle  ne 
trouvèrent  rien  de  mieux  que  de  se  dédommager  avec 
"  le  butin  polonais  que  les  victoires  de  Souvarof  avaient  jeté 
aux  pieds  de  la  tsarine".     (A.  Rambaud.) 

Le  24  octobre  1795,  deux  traités  étaient  signées  à  Peters- 
bourg,  l'un  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  l'autre  entre  la  Russie 
et  l'Autriche  :  ils  attribuaient  à  la  Prusse  Varsovie  et  la 
partie  ouest  du  palatinat  de  Cracovie  ;  à  l'Autriche,  Cracovie 
Sandomir,  Lublin,  etc ...  ;  à  la  Russie,  toute  la  Lithuanie 
et  les  pays  russes  jusques  au  Niémen  et  au  Bug(l). 

Il  ne  restait  plus  une  portion  indépendante  de  l'ancien 
royaume  de  Sobieski.  Le  25  novembre,  1795,  au  31ème 
anniversaire  de  son  couronnement,  Stanislas  Auguste  Pona- 
towski  abdiquait.  Il  devait  assister  au  couronnement  du 
tsar  Paul  1er,  comme  son  successeur. 

"  La  catstrophe  était  d'autant  plus  douloureuse  pour  la 
Pologne  qu'elle  avait  eu  tour  à  tour  ses  co-partageants 
pour  ses  vassaux  et  ses  obligés.  Elle  avait  eu  la  Prusse 
pour  vassale,  elle  avait  sauvé  l'Autriche  du  Turc,  et  planté 
ses  étendards  sur  Moscou(2)." 


(1)  En  outre  la  Russie  s'adjoignait  la   Courlande,   en  prononçant  la 
déposition  du  dernier  duc. 

(2)  L.  Léger.     Hist.  génêr..  IX.  p.  527. 
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* 
*   * 


Au  point  de  vue  religieux  le  désastre  n'était  pas  moins 
déplorable.  Il  est  vrai,  Catherine  II  n'avait  pas  impuné- 
ment fréquenté  les  philosophes  français  du  18e  siècle. 
Elle  leur  avait  emprunté  leur  galimatias  humanitaire.  A 
tout  propos,  soit  dans  ses  proclamations,  soit  dans  ses  lettres 
au  pape,  soit  par  la  bouche  de  ses  ambassadeurs,  elle  affir- 
mait sa  résolution  de  n'opprimer  aucune  religion,  de  laisser 
à  tous  les  sujets  de  son  vaste  empire  la  liberté  d'adorer  Dieu 
de  la  façon  qui  leur  plairait.  El  e  n'avait  pas  hésité  à 
signer  l'article  8  du  traité  du  18  septembre,  1773,  ainsi 
conçu  :  "  les  catholiques  romains  jouiront  dans  les  pro- 
vinces cédées  à  la  Russie  de  toutes  leurs  propriétés,  quant 
au  civil  ;  par  rapport  à  la  religion^  ils  seront  entièrement 
conservés  dans  le  statu  quo,  c'est-à-dire  dans  le  même  libre 
exercice  de  leur  culte  et  discipline  avec  toutes  et  telles 
églises  et  biens  ecclésiastiques,  qu'ils  possédaient  au  moment 
de  leur  passage  sous  la  domination  de  sa  Majesté  impériale 
(septembre  1772)  ;  et  Sa  Majesté  et  ses  successeurs  ne  se 
serviront  point  des  droits  des  souverains  au  préjudice  du 
statu  quo  de  la  religion  catholique  romaine  dans  les  pays 
sus-mentionnés." 

Comme,  en  dépit  de  ce  texte  pourtant  bien  clair,  on  voyait 
presque  chaque  jour  quelque  nouvelle  église  enlevée  aux 
grecs  uniates,  et  leurs  prêtres  forcés  d'entrer  dans  le  giron 
de  la  sainte  orthodoxie,  ou  de  subir  toutes  les  privations 
du  bannissement,  on  s'imagina  que  la  tsarine  n'entendait 
par  église  romaine  que  le  rite  latin.  Aussi,  dans  le  traité 
de  Grodno,  qui  sanctionnait  le  second  partage,  les  Polonais 
firent-ils  mention  expresse  des  deux  rites.  Catherine  ne 
s'en  émut  pas.  Elle  promit  "  et  d'une  manière  irrévocable, 
pour  elle,  ses  héritiers  et  successeurs,  de  maintenir  à  perpé- 
tuité les  catholiques  romains  uiriusque  ritus  dans  la  possession 
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imperturbable  des  prérogatives,  propriétés  et  églises,  du 
libre  exercice  de  leur  culte  et  discipline,  de  tous  les  droits 
attachés  au  culte  de  leur  religion,  déclarant  pour  elle  et  ses 
successeurs  ne  vouloir  jamais  exercer  les  droits  de  souverain 
au  préjudice  de  la  religion  catholique  romaine  des  deux  rites.'* 

Or  ce  solennel  engagement  était  à  peine  signé  que  la 
tsarine  réunissait  à  Petersbourg  un  conseil  de  la  couronne 
pour  aviser  aux  moyens  de  convertir  les  ruthéniens  uniates 
à  l'orthodoxie  grecque.  Un  aventurier  de  Corfou,  du  nom 
d'Eugène  Bulgari,  ancien  ami  et  courtisan  de  Frédéric  II, 
proposa  la  fondation  d'une  maison  de  missionnaires,  sous  la 
direction  de  l'évêque  Sadkowski,  archimandrite  de  Sluck. 
Le  projet  ayant  été  adopté,  on  ouvrit  la  campagne  d'évan- 
gélisation  grecque  orthodoxe  par  la  publication  d'un  mani- 
feste décriant  l'union  de  1595,  et  faisant  les  plus  belles  pro- 
messes aux  chrétiens,  qui  y  renonceraient.  On  lança  ensuite 
des  bandes  de  soldats,  sous  la  conduite  de  quelques  popes, 
à  travers  les  provinces  nouvellement  acquises.  Ruse, 
violence,  cruauté,  étaient  leurs  armes  apostoliques.  Aux 
prêtres  qui  leur  résistaient  était  réservée  la  prison  ou  l'exil. 

C'est  ainsi  que  furent  évangélisés  ou  plutôt  dévastés 
les  diocèses  de  l'Oukraine,  de  Luck,  de  Vladimir,  de  Chelm 
en  Volhynie,  de  Kamiénec  en  Podolie. 

Sous  prétexte  de  mieux  se  conformer  aux  désirs  de  ses 
sujets,  Catherine  avait  ordonné  que,  à  la  mort  de  tout  curé 
uniate,  la  communauté  fut  interrogée  sur  le  rite  et  le  prêtre 
qu'elle  préférait.  L'impératrice,  dans  une  lettre  à  Pie 
VI  (31  déc,  1780),  se  vante  de  cette  mesure  comme  d'un 
merveilleux  trait  de  libéralisme.     Ce  n'était  qu'un  piège. 

Les  autorités  civiles,  chargées  d'interpréter  les  vœux  de 
la  population,  savaient  fort  bien  qu'il  fallait  choisir  la  reli- 
gion d'Etat,  sous  peine  de  tomber  en  disgrâce  et  de  subir 
les  ravages  de  la  soldatesque  russe. 

La  consultation  était  d'ailleurs  très  souvent  superflue» 
Telle    église    avait-elle    appartenu    à    l'orthodoxie    avant 
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1595,  vite  on  déclarait  que  l'union  avait  été  illégale  et  vio- 
lente, et  la  communauté  était  réintégrée  par  ordre  dans  la 
grande  église  greco-russe(l). 

Un  autre  stratagème  fut  l'oukase  décrétant  que,  pour 
fonder  une  paroisse  et  entretenir  un  prêtre,  il  fallait  au 
moins  cent  feux.  Tout  groupement  au  dessous  de  ce  chiffre 
devait  être  réuni  à  une  paroisse  voisine.  Comme  la  plu- 
part des  villages  polonais  étaient  peu  peuplés,  beaucoup  de 
paroisses   furent   ainsi    détruites,    leurs   prêtres   chassés   et 

(1)  Il  ne  faut  pas  trop  nous  étonner  du  zèle  que  les  émissaires  de  Cathe- 
rine II  mettaient  à  convertir  les  uniates.  Pour  les  Russes,  comme  pour  les 
Byzantins,  les  uniates  n'étaient  qu'un  rameau  violemment  détaché  du 
trône  de  la  sainte  orthodoxie  ;  ils  leur  appartenaient  ;  leur  rentrée  au 
giron  de  la  grande  église  gréco-russe  était  saluée  comme  le  retour  de 
pauvres  prodigues,  ou  plutôt  comme  la  libération  de  victimes,  auxquelles 
une  tyrannie  intolérable  avait  ravi  la  foi  de  leurs  ancêtres,  la  vraie  foi,  pour 
les  adjoindre  à  une  Église  hérétique. 

Écoutez  l'appel  que,  en  1794,  l'archevêque  d'Isiesloff  et  Bracsloff 
adressait  aux  catholiques  du  rite  grec  :  "  Les  décrets  impénétrables  de 
la  Providence  ont  mis  un  terme  à  la  patience  et  aux  souffrances  d'un  peuple 
élevé  au  sein  de  l'orthodoxie,  et  pour  cela  même  cruellement  persécuté 
par  les  Polonais.  .  .  Sa  M.  l'Impératrice  Catherine  II,  ayant  réuni  sous  le 
sceptre  de  la  Russie  ce  peuple  de  même  race,  et  ayant  en  vue  non  seulement 
son  bien-être  matériel,  mais  aussi  sa  félicité  éternelle,  a  bien  voulu  insti- 
tuer une  hiérarchie  légale  pour  ces  ouailles,  et  nous  désigne  pour  ce  saint 
ministère.  .  .  Relevez-vous,  enfants  de  l'Église,  jouissez  pleinement  de  la 
liberté  de  la  foi  orthodoxe  ;  le  temps  des  persécutions  est  passé,  toute 
contrainte  en  matière  de  religion  est  devenue  impossible,  accourez  dans 
les  bras  de  l'Église,  votre  mère."  (cité  par  le  P.  Lescoeur,  L'Eglise 
catholique  et  le  gouvernement  russe,  p.  35.) 

Que  voulez-vous .''  Les  préjugés  photiens  n'avaient  pas  pénétré  moins 
profondément  en  Russie  que  dans  l'Orient.  II  n'était  pas  facile  pour  un 
Russe  du  18e  siècle  de  découvrir  que  la  religion  grecque  n'était  qu'une 
hétérodoxie  faussement  baptisée  du  nom  d'orthodoxie  par  un  patriarche 
intriguant  du  9e  siècle  pour  mieux  voiler  sa  rébellion  contre  le  véritable 
centre  de  l'unité  de  l'Église. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Catherine  II  elle-même  tenait  absolument  à  faire 
croire  que  l'union  de  1595  avait  été  une  œuvre  de  violence  et  ne  s'était 
maintenue  que  par  des  moyens  artificiels.  Dans  une  lettre  à  son  ambas- 
sadeur Stackelberg,  parlant  d'une  certaine  démarche  auprès  de  Pie  VI, 
elle  disait  :  "  Le  pape  ne  peut  ignorer  que  la  plupart  de  mes  sujets,  qui 
professent  la  foi  catholique,  appartenaient  autrefois  à  notre  religion 
orthodo.xe,  et  qu'ils  n'attendaient  qu'une  occasion  propice  pour  rentrer 
au  sein  d'une  Église  qu'ils  n'avaient  quittée  qu'à  regrets  et  pour  échapper 
à  la  persécution." 

Dans  cette  position,  prise  par  Catherine  II,  se  maintiendront  obstiné- 
ment Nicolas  1er,  Alexandre  II  et  tous  leurs  agents  russificateurs. 
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réduits  à  la  mendicité  par  le  confiscation  de  leurs  biens.     (1) 

Non  moins  que  la  destruction  de  l'Église  uniate,  l'autro- 
crate  russe  avait  à  cœur  l'asservissement  de  l'Eglise  latine 
de  son  empire.  Dans  cet  autre  dessein  elle  fut  merveilleu- 
sement secondé  par  le  fameux  Siestrencewicz. 

Joseph  de  Maistre  a  dit  de  ce  personnage  que,  s'il  avait 
à  lui  donner  la  main,  il  mettrait  un  gant  fait  de  peau  de 
buffle.  Ancien  étudiant  calviniste,  ex-officier  de  cavalerie 
dans  l'armée  prussienne,  ex-précepteur  dans  la  maison  des 
Radzivill,  il  avait  été  sacré,  le  1er  octobre  1773,  par  Massalski 
évêque  de  Vilna,  qui  l'avait  fait  agréer  à  Rome  comme  son 
suffragant,  pour  administrer  la  partie  nouvellement  an- 
nexée de  sa  province  ecclésiastique. 

Mais  Catherine  II  avait  deviné  dans  Siestrencewicz 
l'auxiliaire  qu'elle  cherchait  "  'pour  la  réforme  et  la  civilisation 
du  clergé  catholique",  que,  selon  elle,  les  papes  avaient 
jusque  là  maintenu  à  un  niveau  inférieur. 

En  sa  faveur,  et  sans  entente  préablable  avec  Rome,  elle 
érigea  le  siège  de  Mohilefï  en  archevêché,  l'y  installa  avec 
le  titre  de  primat  de  toute  la  Russie  Blanche,  lui  subordonna 
le  clergé  tant  régulier  que  séculier,  et  lui  interdit  toutes 
relations  directes  avec  des  autorités  étrangères.  C'est  ce 
que  la  tsarine  appelait  réorganiser  l'Église  catholique  de  ses 
états.  En  réalité  elle  visait  à  y  substituer  son  autorité  à 
celle  du  pape,  après  avoir  anéanti,  ou  tout  au  moins  défiguré 
les  ordres  monastiques. 

Sur  son  commandement  l'archevêque  de  MohilefF  obligea 
tous  les  religieux,  à  quelque  monastère  qu'ils  appartinssent, 
d'apprendre  "  l'éloquence  de  la  chaire,  l'histoire,  la  géo- 
graphie, la  littérature  du  pays,  la  langue  française,  les  mathé- 
matiques et  même  la  physiologie". 

A  la  mise  en  pratique  d'un  si  vaste  programme  d'étude 
correspondait  naturellement   une   diminution  très   sensible 

(1)  Les  Basiliens  s'obstinant  à  ne  point  devenir  orthodoxes,  Catherine 
II  ordonna  la  fermeture  de  tous  ceux  de  leurs  couvents  qui  ne  s'occu- 
paient ni  de  bienfaisance,  ni  de  l'éducation  de  la  jeunesse. 
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des  exercices  pieux.  Les  moines  étudiants  étaient  en  outre 
soustraits  à  peu  près  totalement  à  leurs  supérieurs.  Pour 
leur  formation  intellectuelle  ils  recevaient  leur  inspiration 
exclusivement  du  Primat.  Celui-ci,  plein  de  dédain  pour 
l'ancienne  théologie  monastique,  imposait  "  des  systèmes 
et  des  auteurs,  qui  savaient  lier  le  dogme  avec  la  raison,  et 
qui  enseignaient  la  théologie  dans  la  vue  de  rendre  les 
hommes  bons  et  heureux(l)".  Tel  était  le  Grand  Caté- 
chisme de  Montpellier  (condamné  par  l'Index  romain). 

Quant  aux  rapports  entre  l'Église  et  l'État,  voici  corn* 
ment  ce  prodigieux  Siestrencewicz,  évêque  censément 
catholique,  les  concevait,  et  voulait  qu'on  les  enseignât  : 
*'  Pour  le  pain  quotidien,  qui  nourrit  l'ecclésiastique,  et 
pour  la  sécurité  dont  il  jouit  dans  l'empire,  il  doit  obéissance 
et  fidélité  au  souverain,  et  ne  point  s'imaginer  que  la  diffé- 
rence de  costume  l'en  exempte.  Il  n'est  pas  tenu  de  con- 
naître toutes  les  lois,  mais  seulement  celles  qui  le  con- 
cernent et  qui  servent  à  maintenir  l'Église  et  le  clergé.  Par 
conséquent  on  enseignera  au  séminaire  (les  séminaires 
avaient  été  réformés  à  l'instar  des  monastères)  le  droit  canon 
dans  les  limites  qui  seront  tracées  par  la  souveraine  pour 
l'Eglise  catholique  de  l'empire,  qui  jouit  de  sa  protection  (2).'* 

Cette  souveraine,  c'était  Catherine  l'immortelle,  que  la 
Providence  avait  suscitée  à  l'âge  d'or  de  la  Russie,  et  qui, 
par  l'instruction  qu'elle  leur  avait  procurée,  avait  fait 
tourner  au  bien  de  ses  autres  sujets  les  classes  monastiques, 
dont  on  n'avait  su  jusque  là  que  déplorer  la  corruption  et 
la  décadence.  Évidemment,  pour  un  pareil  courtisan,  l'auto- 
rité suprême  dans  l'Église  était  à  Petersbourg,  non  à  Rome. 
Aussi,  que  Rome  lui  refusât  au  lui  différât  certains  pouvoirs, 
peu  lui  importait;  du  moment  qu'il  les  avait  reçus  de  la 
tsarine,  il  en  usait.  Cependant  le  pape,  pour  éviter  de 
plus  grands  maux,  sanctionna  la  plupart  de  ses  privilèges» 

(1)  On  reconnaît  là  le  disciple  de  Jean-Jacques  Rousseau. 

(2)  Cf.  Lescœur,  ibid.,  pp.  29-30. 
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pour  ne  pas  dire  ses  usurpations;  il  lui  accorda  même  pour 
trois  ans  pleine  juridiction  sur  les  monastères. 

Mais  Catherine  V immortelle  avait  décrété  qu'aucin  acte 
et  document  du  Saint  Siège  n'auraient  de  validité  et  ne 
seraient  publiés  dans  son  empire,  qu'après  avoir  subi  le 
visa  du  Sénat  et  du  gouvernement. 

Aussi  l'archevêque  de  MohilejBF  soumettait-il  fidèlement 
au  pouvoir  civil  tout  ce  qui  lui  venait  de  Rome,  avant 
d'y  conformer  sa  conduite,  ou  d'en  faire  mention. 

C'est  ainsi  que,  la  bulle  de  suppression  de  la  Compagnie 
de  Jésus  n'ayant  pas  été  publiée  en  Russie,  il  n'hésita  pas 
à  ouvrir  un  noviciat  de  cet  Ordre,  sur  l'injonction  exclusive 
de  la  tsarine.  (1) 

On  s'imagine  bien  que  sa  désobéissance  eut  souvent  des 
résultats  plus  désastreux  que  l'ouverture  d'un  noviciat  de 
Jésuites,  que  Pie  VI  ne  tarda  d'ailleurs  pas  d'autoriser  pour 
la  Russie  Blanche.  Grâce  en  effet  au  servilisme  de  ce  prélat, 
plus  russe  que  catholique,  Catherine  II  en  expirant  (1796), 
put  contempler  l'Église  latine  de  ses  États  avilie  et  courbée 
à  ses  pieds,  tandis  que  l'Église  grecque  unie  s'en  allait  en 
débris  sous  les  violences  de  ses  missionnaires  et  de  ses 
soudards.  Si  le  triomphe  de  l'orthodoxie  grecque  sur  le 
catholicisme  romain  était  le  but  qu'elle  s'était  proposé,  oui, 

(1)  Ce  n'était  pas  par  amour  pour  les  fils  de  Loyola,  en  qui  elle  détestait 
leur  soumission  à  un  pouvoir  étranger  (celui  du  Pontife  romain),  que 
l'autocrate  de  toutes  les  Russies  avait  refusé  de  donner  effet  dans  son 
empire  à  la  bulle  de  Clément  XIV,  abolissant  l'Institut  des  Jésuites. 
Mais  tenant  à  passer  pour  une  princesse  éclairée,  elle  ne  voulait  pas  se 
priver  des  services  de  ces  bons  et  savants  éducateurs  de  la  jeunesse.  Et 
puis  s'unir  au  roi  de  Prusse,  le  chef  du  protestantisme  germanique,  pour 
protéger  ces  Jésuites  honnis,  que  pourchassaient  toutes  les  cours  catholiques, 
c'était  une  humiliation  que  la  gardienne  de  l'orthodoxie  grecque  avait 
une  particulière  jouissance  à  infliger  au  pape.  Dans  une  lettre  à  Pie 
VI,  Catherine  II  prenait  le  défense  de  Siestrencewicz  dans  cette  affaire. 
Il  n'avait  fait,  disait-elle,  qu'obéir  à  son  serment  de  fidélité  à  l'égard  de 
sa  souveraine.  Cet  accomplissement  d'un  devoir  rigoureux  ne  pouvait 
lui  valoir  la  disgrâce  de  Sa  Sainteté,  ni  le  rendre  indigne  de  recevoir 
de  sa  part  le  pallium  et  la  dignité  d'archevêque  ;  deux  faveurs  qu'elle  sollici» 
tait  de  Rome  par  pure  condescendance,  et  non  parce  qu'elle  ne  se  croyait 
pas  le  pouvoir  de  conférer  personnellement  ces  dignités  de  la  hiérarchie 
ecclésiastique. 
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Catherine  la  Grande  pouvait  mourir  contente.  Non  seule- 
ment elle  avait  elle-même  avancé  ce  triomphe  ;  mais  elle 
avait  montré  la  voie  par  où  on  l'achèverait.  Ses  roueries, 
ses  ruses,  ses  mensonges,  ses  promesses  aussitôt  démenties 
que  prononcées,  ses  méthodes  d'évangélisation,  son  attitude 
à  l'égard  de  la  personne  et  des  actes  du  pape,  tout  cela  sera 
servilement  reproduit  par  ses  successeurs  et  imitateurs  du 
19e  siècle.  Voilà  pourquoi  nous  ne  commettons  aucune 
injustice  à  l'égard  de  Catherine  l' Immortelle,  la  protectrice 
de  Siestrencewicz,  l'amie  de  Diderot  et  de  Voltaire,  en  la 
rangeant  parmi  les  plus  perfides  persécuteurs  de  la  véritable 
Église  du  Christ. 

M.  Tamisier,  s.  j. 


LE  R.  P.  M.  TAMISIER 


Dans  le  courant  du  mois  de  novembre  dernier,  est  mort 
au  Caire,  Egypte,  le  R.  P.  Michel  Tamisier,  de  la  Compagnie 
de  Jésus.  Collaborateur  assidu  à  la  Nouvelle  France  et  au 
Canada  Français,  ce  iSls  de  France  devenu  nôtre,  était  un 
érudit  dont  nos  abonnés  ont  plus  d'une  fois  apprécié  les 
connaissances  aussi  vastes  que  variées.  La  présente  livraison 
de  notre  revue  donne  les  dernières  pages  d'une  longue  étude 
sur  le  démembrebrement  de  la  Pologne  en  cours  de  publication 
depuis  octobre.  De  son  côté  la  Revue  Canadienne  fait 
bénéficier  ses  lecteurs  des  nombreux  articles  du  distingué 
Jésuite.  C'est  dire  que  le  R.  P.  Tamisier  avait  une  facilité 
et  une  puissance  de  travail  plus  qu'ordinaires.  Ses  travaux, 
justement  remarqués,  sur  la  doctrine  et  morale  puritaines, 
parus  d'abord  dans  le  Canada  Frani^ais,  mis  ensuite  en 
volume,  ont  été  l'objet  d'appréciations  très  flatteuses  de  la 
plupart  des  grandes  revues  européennes. 

Sa  mort,  aussi  subite  qu'imprévue,  nous  enlève  un  ami 
sincère  et  un  précieux  auxiliaire.  Aussi  bien  nous  nous  faisons 
un  devoir  de  déposer  sur  sa  tombe  l'hommage  de  notre 
vive  sympathie  et  de  recommander  instamment  son  âme 
aux  prières  de  nos  lecteurs. 

La  Direction. 
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M.  Brilland.  Les  années  d'apprentissage  de  Sylvain  Briollet.  Paris,  Bloud. 

De  l'esprit,  de  la  fantaisie  de  la  grâce,  de  l'érudition,  du 
sentiment.  On  regrettera  seulement  que  quelques  gamineries, 
d'ailleurs  peu  dangereuses  pour  des  esprits  avertis,  ne  per- 
mettent pas  de  recommander  à  tout  le  monde  ce  livre  si 
aimable. 

H.  G.  C. 

Minerve  ou  Belphegob,  par  G.  Bernoville,  vol.  in-16.  Paris  Bloud  & 
Gay.édit. 

Livre  de  haute  critique  esthétique,  morale  et  soîiale, 
évidemment  réservé  à  un  public  restreint  |?nais  jusque 
dans  l'abstraction,  G.  Bernoville  apporte  une  telle  chaleur, 
j'allais  dire  une  telle  verve  que  le  lecteur  est  entraîné  quoi 
qu'il  en  ait.  Et  les  questions  discutées  ici  sont  d'une  telle 
importance  que  tous  les  lettrés  devraient  l'avoir  lu. 

H.  G.  C. 

René  Bazin.  Le  P.  Charles  de  Foucault,  explorateur  du  Maroc,  ermite  au 
Sahara.  1  vol.  in-8  xxxx,  avec  un  portrait,  une  carte,  un  fac-similé 
d'autographe.  Paris,  Plon-Nourrit. 

Un  héros  de  roman,  de  légende  dorée,  de  chanson  de 
geste.  Un  soldat,  un  explorateur,  un  ascète,  peut-être  un 
saint.  Et  qui  a  vécu  près  de  nous,  parmi  nous,  qui  est  mort 
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hier  !  Que  tous  les  jeunes  gens  lisent  ce  livre  —  un  des  plus 
beaux  de  René  Bazin.  Ils  verront  qu'il  y  a  des  forces 
qui  ne  meurent  pas,  et  que  notre  siècle  positif  compte 
ses  chevaliers  et  ses  mystiques  comme  les  siècles  d'autrefois. 

H.  G.  C. 

Publications    liturgiques    du    Monastère    Saint- André.    Zevenkerken    par 
Lophem-les-Bruges,  Belgique. 

Nous  avons  déjà  signalé  l'excellent  Missel  quotidien  du 
R.  P.  G.  Lefebvre.  Celui-ci  en  poursuit  la  publication  régu- 
lière et  nous  voici  arrivés  au  temps  de  la  Pentecôte.  Quelques 
fascicules  consacrés  à  certains  "  propres  "  compléteront 
cette  œuvre  de  piété  oii  les  chrétiens  de  toutes  classes  et  de 
toutes  les  cultures  trouveront  l'aliment  né  ;essaire  à  leur 
dévotion. 

Ils  pourront  y  insérer  les  images  que  publient  également  les 
Bénédictins  de  Lophem.  Les  petites  sont  peut-être  d'un 
format  un  peu  réduit  étant  donné  leur  caractère  stylisé  ; 
mais  les  plus  grandes  sont  presque  toutes  également  artis- 
tiques et  édifiantes. 

Un  bulletin  paroissial  liturgique  peut  fournir  à  Messieurs 
les  curés  une  matière  d'enseignement  pour  leurs  prônes. 

Enfin,  à  l'usage  du  clergé  encore  ou  des  fidèles  déjà  ins- 
truits, dom  G.  Lefebvre  a  publié  sous  le  titre  de  Liturgia 
un  volume  savant  et  pieux. 

Toute  cette  œuvre  liturgique  des  Bénédictins  belges 
a  reçu  récemment  l'hommage  le  plus  autorisé  :  celui  des 
Etudes,  la  revue  si  remarquable  des  RR.  PP.  Jésuites  de 
Fran  ;e.  A  ce  témoignage,  que  pourrions-nous  ajouter  ? 

H.  G.  C. 


Mgr  Laveille,  vicaire  général  de  Meaux.  Marcellin  Champagnat.  1  vol. 
in-8  de  450  pages.  P.  Téqui,  édit.  Paris,  1921. 

Ces    pages    toutes    apostoliques    et    écrites    de    main    de 
maître  racontent  la  vie  humble  mais  étonnamment  féconde 
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d'un  prêtre  de  France,  d'abord  curé,  puis  religieux  et  fonda- 
teur d'une  communauté  de  frères  enseignants.  Marcellin 
Champagnat  fut  réellement  Vémule  du  curé  d'Ara.  Il  en  a 
reproduit  l'existence  surnaturelle,  voire  miraculeuse.  Beau 
livre  à  recommander  particulièrement  aux  prêtres,  quel  que 
soit  le  ministère  qu'ils  exercent.  Ils  apprendront,  en  le  par- 
courant, que  ceux  qui  opèrent  vraiment  le  bien,  vont  puiser 
en  Dieu,  et  en  Dieu  seul,  la  force  nécessaire  pour  vaincre  le 
démon  et  le  monde.  Le  saint  fondateur  de  l'institut  des  petits- 
frères  de  Marie  n'avait  peut-être  pas,  humainement  parlant, 
tout  ce  qu'il  fallait  pour  mener  à  bonne  fin  l'œuvre  entre- 
prise. Mais  son  humilité,  sa  vie  intérieure  intense,  lui  atti- 
rèrent, abondantes,  les  grâces  d'en-haut,  grâces  précieuses 
qui  en  firent  un  des  grands  bienfaiteurs  de  l'humanité. 

P.  S. 


René  Guéhin,  chanoine.  La  bienheureuse  Marguerite  de  Lorraine.  1  vol. 
in-12  de  400  pages.  P.  Téqui,  édit.  Paris,  1921. 

Femme  du  monde,  religieuse,  princesse  de  haute  et  puis- 
sante lignée,  humble  fille  de  sainte  Colette,  pauvre  clarisse, 
tels  sont  les  cadres  où  s'est  écoulée  l'existence  de  Margue- 
rite de  Lorraine,  duchesse  d'Alençon,  de  cette  femme  extraor- 
dinaire, sainte  comme  Elisabeth  de  Hongrie,  ferme  et 
magnanime  comme  Henri  IV  et  Louis  XIV  ses  petits-fils. 
A  la  tête  de  ses  États,  après  la  mort  de  son  mari,  elle  se 
révèle  habile  politique  par  son  administration  et  les  réformes 
qu'elles  opère.  En  plein  quinzième  siècle  où  la  question  sociale 
était  encore  chose  pour  ainsi  dire  inconnue,  elle  fait  des  lois, 
elle  crée  des  œuvres  qui  peuvent  servir  de  modèles  à  tous 
ceux  qui,  en  ce  vingtième  siècle,  s'intéressent  à  la  solution  des 
graves  problèmes  sociaux. 

La  bienheureuse  Marguerite  de  Lorraine  rappelle  à 
nouveau  qu'on  peut  se  sanctifier  dans  toutes  les  vocations 
et  que  l'accomplissement  de  son  devoir  d'état  est  encore  la 
pierre  de  touche  de  la  vertu  vraie  et  de  la  véritable  sainteté. 
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Monsieur  le  chanoine  Guérin  mérite  d'être  filicité  pour  son 
bel  ouvrage,  car  il  a  fait  un  véritable  tour  de  force  en  exhu- 
mant de  vieux  parchemins  une  biographie  si  neuve,  si  vivante 
et  si  captivante. 

P.  S. 

Jules  Riche.   Capitalisme  et   Communisme.   1   vol.   in-12  de  262  pages. 
P.  Téqui,  édit.  Paris,  1921. 

Sous  sa  forme  originaleet  apparemment  badine  ce  volume 
expose  et  défend  une  thèse.  Une  conversation  s'engage  entre 
un  bolcheviste,  un  je  m'enfichiste  et  un  réactionnaire. 
Chacun,  il  va  sans  dire,  fait  valoir  à  qui  mieux  mieux  ses 
prétentions.  Le  bolcheviste  énonce  ses  principes  d'où  logi- 
quement découlent  les  théories  qui  ont  amené  le  cataclysme 
russe,  par  exemple.  Laissons  tout  cela  de  côté,  à  quoi  bon 
se  casser  la  tête  à  chercher  des  solutions  qui  n'aboutiront 
à  rien,  voilà  ce  que  dit  le  je  m'enfichiste.  Il  faut  réagir, 
répond  le  troisième,  et  pour  cela,  appelé  réactionnaire.  Il  a 
raison.  Le  système  actuel,  sans  être  parfait,  est  le  parti  de 
l'ordre  qu'il  faut  à  tout  prix  améliorer  et  maintenir  si  l'on 
veut  triompher  du  bolchevisme  dont  le  flot  menace  de  plus 
en  plus  de  déferler  même  sur  nos  bords.  Capitalisme  et 
Communisme  est  donc  un  livre  on  ne  peut  plus  actuel  et 
opportun.  Que  tous  les  partisans  de  la  paix  sociale,  et  même 
les  autres,  s'il  y  en  a,  s'empressent  de  le  lire.  Ils  auront 
plus  que  pour  leur  argent. 

P.  S. 

R.  P.  Millet,  S.J.,  Jésus  vivant  dans  le  prêtre.  5e  édition,  1  vol.  in-22  de 
420  pages.  P.  Téqui,  édit.,  Paris,  1921. 

Ce  livre  devrait  être  le  livre  de  chevet  de  tous  les  prêtres. 
A  le  lire,  à  le  méditer,  ils  apprendront  à  connaître  de  mieux 
en  mieux  Notre-Seigneur  et  à  vivre  sa  doctrine.  Continua- 
teur de  Jésus-Christ  ici-bas,  le  prêtre  s'efforce  chaque  jour 
de  se  rendre  de  plus  en  plus  semblable  à  son  divin  Maître. 
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Pour  cela  il  est  obligé  de  l'étudier  toujour  davantage.  Le 
livre  si  surnaturel,  si  substantiel  du  R.  P.  Millet,  lui  sera 
d'un  précieux  secours.  Il  y  trouvera  à  la  fin  quelques  pages 
consacrées  à  certaines  questions  d'écriture  sainte,  de  dogme 
et  de  morale.  Vrai  trésor  pour  sa  piété  sacerdotale,  fait, 
avant  tout,  d'une  doctrine  éclairée  et  digérée.  Ce  livre 
est  un  beau  cadeau  à  offrir  aux  jeunes  prêtres. 

A.  L, 


J.  MiLoT,  chanoine.  Plans  de  Sermons.  1er  vol.  de  l'Avent  à  la  Saint-Pierre, 
in-12,  382  pages.  P.  Téqui,  édit.,  Paris,  1921. 

Il  y  a  plans  et  plans.  Quelques-uns  souvent  ressemblent  à 
une  sèche  nomenclature,  à  un  squelette  trop  désossé.  Tels 
ne  sont  pas  ceux  que  nous  offre  M.  le  grand  vicaire  de  Ver- 
sailles. Ses  plans  de  sermons  sont  détaillés,  suggestifs,  faits 
tout  juste  pour  stimuler  les  prédicateurs  au  travail.  Cet 
ouvrage  est  donc  appelé  à  rendre  de  précieux  services,  surtout 
au  clergé  paroissial.  Le  ministère,  à  certain  jour  plus  que 
surchargé,  empêche  souvent  les  prêtres  des  paroisses  de  con- 
sacrer tout  le  temps  qu'ils  désireraient  à  la  composition  de 
leurs  sermons.  En  méditant  bien  les  'plans  que  vient  de  leur 
offrir  le  chanoine  Milot,  ils  seront  sûrs  de  débiter  un  discours 
convenable,  rempli  de  doctrine,  et  qui,  partant,  portera  certai- 
nement ses  fruits. 

A.  L. 


D. -Bernard  Maréchaux.  Les  charismes  du  Saint-Esprit.  1  vol.  in-12  de 
154  pages.  P.  Téqui,  édit.  Paris,  1921. 

Il  existe  une  certaine  école  hagiographique  qui  semble 
avoir  pour  but  de  rejeter  dans  l'ombre  le  merveilleux  qui 
embellit  la  vie  des  saints.  Nous  en  avons  des  exemples  frap- 
pants dans  quelques  vies  de  la  collection  Les  Saints  éditée 
chez  Lecoffre.  Or  ce  merveilleux  dont  cette  école  ne  tient  pas 
compte  est  le  produit  des  charismes  du  Saint-Esprit,  lesquels 
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tiennent  à  la  constitution  même  de  l'Eglise.  En  effet  les 
charismes  datent  de  la  Pentecôte.  Dons  surnaturels,  communs 
à  l'origine,  ils  étaient  d'abord  destinés  à  la  propagation  de 
la  foi  naissante.  Plus  tard  ils  devinrent  personnels,  moins 
fréquents,  et  comme  intermittents.  Mais  ils  ne  se  sont  jamais 
éteints  et  ils  ne  s'éteindront  jamais  dans  l'Eglise  de  Dieu. 
C'est  pour  rappeler  cette  vérité  que  Dom  Maréchaux  a  écrit 
ces  pages.  Elles  se  recommandent  d'elles-mêmes  étant 
donné  la  grande  autorité  de  leur  auteur.  Petit  livre  extrê- 
mement opportun,  surtout  en  nos  temps  de  naturalisme  à 
outrance.  Les  prêtres  et  les  fidèles  le  liront  avec  grand 
profit.  Nous  le  recommandons  tout  spécialement  à  ceux 
qui  se  targuent  de  ramener  à  des  cadres  trop  humain 
l'existence   de  certains   saints,  si  merveilleuse  soit-elle. 

A.  L. 


Mgr  TissiER,  évêque  de  Châlons.   Tentations  et  tâches  de  Femmes.  1  vol. 
in-12  de  97  pages.  P.  Téqui,  édit.  Paris,  1921. 

On  connait  la  manière  de  Monseigneur  de  Châlons.  Il  a 
le  don  de  nous  dire  les  plus  grosses  vérités,  et  si  aimablement, 
que  nous  aimons  l'entendre.  Les  femmes  du  monde,  audi- 
toire difficile  parce  que  exigeant,  il  ne  craint  pas  de  les  entre- 
tenir de  la  curiosité  intellectuelle,  de  la  mollesse  morale  et  de 
la  médiocrité  esthétique.  Les  titres  de  ses  trois  conférences 
parlent  d'eux-mêmes.  Et  dans  sa  bonhomie,  et  sous  sa 
forme  littéraire,  ce  petit  livre  renferme  de  précieux  trésors,  il 
recèle  une  doctrine  sûre,  on  ne  peut  plus  traditionnelle  et 
parfaitement  authentique.  Toile  et  lege,  prenez  et  lisez, 
mesdames,  nous  vous  dirons  avec  saint  Augustin.  Ces  pages 
vous  enseigneront  à  employer  utilement  et  chrétiennement 
vos  jours  et  vous  feront  toucher  du  doigt  les  dangers  que 
vous  rencontrez  dans  votre  milieu. 

A.  L. 
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H.  Mink-Jttllien.  Appuyé  sur  l'autel.  1  vol.  in-12  de  147  pages.  P.  Téqui, 
édit.  Paris,  1921. 

Ce  livre  n'est  pas  le  récit  d'une  conversion.  Il  est  plutôt 
le  ré^w/^aî  d'une  conversion.  L'auteur  élevé  dans  le  socialisme 
est  passé  au  catholicisme  après  bien  des  luttes  et  des  souf- 
frances. Restée  veuve  avec  quatre  enfants,  madame  Mink- 
Jullien  trouve  dans  ses  croyances  vécues  le  secret  de  tenir 
ferme,  et  jamais  découragée,  dans  les  différents  postes 
auxquels  l'appela  successivement  la  divine  Providence. 
C'est  un  beau  témoignage  en  faveur  de  la  religion  catholique, 
une  espèce  d'apologétique  de  nos  dogmes.  Qu'on  le  lise, 
qu'on  le  médite  et  l'on  constatera  une  fois  de  plus  qu'appuyé 
sur  V autel  on  marche  droit  et  joyeux  dans  le  chemin  du  devoir 
et  de  la  vertu. 

J.  M. 


P.  Feige,  abbé.  Sanctifions  le  moment  présent.  1  vol.  in-16  de  270  pages. 

P.  Téqui.  édit.  Paris,  1921. 
E.  Cretté,  avec  préface    et     introduction.    Pensées   choisies   de   Pascal, 

1  vol.  in-18  de  92  pages.  P.  Téqui,  édit.  Paris,  1921. 
M.  Gaudin  de  Villaine,  sénateur  (discours  prononcés  au  Sénat  les  22  mars 

et  5  avril  1921)  Autorité  et  Probité.  P.  Téqui,  édit.  Paris. 
R.  Henry,  C.SS.R.  Les  neuf  offices  du  Cœur  de  Jésus.  P.  Téqui,  édit.   Paris, 

Monsieur  le  chanoine  Feige  consacre  trente  lectures  ou 
méditations  à  la  sanctification  du  moment  présent.  Ce  petit 
livre  peut  très  bien  servir  de  volume  d'oraison.  L'auteur 
appuie  avec  raison  sur  la  sanctification  du  moment  présent. 
Car  seul  le  moment  présent  existe.  Le  passé  et  le  futur  nous 
échappent,  et  ils  ne  sont  qu'en  fonction  du  présent.  Ces  médi- 
tations sont  puisées  aux  meilleures  sources.  C'est  dire  qu'elles 
nous  offrent  un  aliment  très  substantiel  et  pour  l'esprit  et 
pour  le  cœur. 

Monsieur  Cretté  a  eu  raison  de  faire  un  choix  des  plus 
belles  pensées  de  Pascal.  On  aime  sans  cesse  à  réfléchir  sur 
ce  qu'a  dit  Biaise  Pascal  sur  les  questions  les  plus  graves  et 
les  problèmes  qui  nous  intéressent  toujours.  Son  témoignage 
nous  raffermit  et  nous  encourage. 
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Monsieur  le  sénateur  de  la  Manche  est  au  courant  de  ce 
qui  se  passe  dans  les  coulisses.  Les  mystères  diplomatiques  ne 
lui  sont  pas  inconnus.  Les  deux  beaux  discours  qu'il  a  réunis 
dans  ces  pages  sous  la  rubrique  autorité  et  ■probité  nous  ren- 
seignent à  bon  escient  sur  les  sombres  événements  qui  se 
déroulent  actuellement  sous  nos  yeux. 

Dans  sa  petite  brochure  le  R.  P.  Henry  nous  parle  des 
fonctions  du  cœur  de  Jésus.  C'est  une  pratique  de  dévotion 
qu'il  exhume  pour  ainsi  dire  de  ses  cendres,  car  elle  est  malheu- 
reusement trop  oubliée.  Elle  est  donc  loin  d'être  nouvelle, 
puisqu'elle  remonte  à  sainte  Marguerite  Marie  elle-même. 
Le  cœur  de  Jésus  se  fait,  pour  nous,  tout  à  tour,  médiateur, 
réparateur,  adorateur,  ami,  disciple,  victime,  serviteur, 
suppliant  et  zélateur.  Méditons  sur  ces  neuf  offices  et  notre 
dévotion  envers  le  Sacré-Cœur  n'en  sera  que  plus  solide  et 
mieux  comprise. 

J.  M. 

L.-J.-A.  Derome.  Galerie  canadienne  de  Portraits  historiques. 

Superbe  album  dû  à  une  nationale  et  catholique  pensée 
destinée  à  instruire  et  à  amuser.  Comme  il  fa  it  bon  se 
promener  dans  cette  galerie  et  coudoyer  tous  ces  personna- 
ges, morts  ou  vivants,  qui  dans  l'État  ou  dans  l'Eglise  ont 
travaillé  et  travaillent  encore  au  mieux-être  temporel  et 
spirituelle  de  la  race  canadienne. 

Vraiment,  à  lire  ces  biographies,  tout  juste  faites  pour 
nous  donner  l'essentiel,  à  regarder  ces  photographies,  on 
éprouve  un  sentiment  de  joie  et  de  fierté.  Comme  elle  est 
belle  notre  histoire  ! 

Nous  devons  savoir  gré  à  M.  L.-J.-A..  Derome  d'avoir 
conçu  le  plan  d'un  tel  travail,  et  surtout,  de  l'avoir  mené  à 
bonne  fin.  On  ne  saurait  trop  multiplier  des  ouvrages  du 
genre  de  celui-là.  L'image  a  un  grand  rôle  au  point  de  vue 
pédagogique.  Elle  se  rattache  à  l'enseignement  intuitif 
si  recommandé  et  si  fécond  en  bons  résultats.  Les  enfants, 
et  les  grandes  personnes  aussi,  retiendront  mieux  la  bio- 
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graphie  d'un  tel  et  d'un  tel  lorsque  dans  leur  imagination 
surgira  son  portrait. 

La  toilette  typographique  fait  grandement  honneur  aux 
ateliers  d'où  est  sorti  cet  album.  On  ne  saurait  trop  recom- 
mander cette  galerie  canadienne  aux  éducateurs  et  aux 
éducatrices.  Elle  pourrait  être  aussi  donnée  en  prix .  .  .  même 
d'excellence  ! 

Une  petite  erreur  à  mettre  sur  le  compte  du  photographe 
s'est  glissée  à  la  page  45.  Au  lieu  du  portrait  de  l'abbé 
René  Casgrain,  c'est  celui  de  l'abbé  Henri-Raymond,  son 
frère,  qu'on  aurait  dû  mettre.  J-  M. 

J.-A.-D.  Sabourin,  abbé.  Les  Parents,  l'Église  et  l'État  dans  leurs  rapports 
avec  l'Ecole.  L'École  sociale  Populaire,  Montréal,  15  sous. 

Mgr  L.-A.  Paqtjet.  L'organisation  professionnelle.  L'École  sociale  Popu- 
laire, Montréal,  15  sous. 

M.  l'abbé  Sabourin,  le  distingué  Directeur  du  Petit 
Séminaire  de  Saint-Boniface,  a  donné,  au  mois  de  février 
dernier,  une  conférence  sur  les  ^parents,  l'Église  et  VEtat 
dans  leurs  rapports  savec  l'école.  Sujet  actuel  on  ne  peut  plus. 
M.  l'abbé  Sabourin  l'a  traité  de  main  de  maître,  rappelant  les 
vrais  principes  en  matière  d'éducation.  A  chacun  ses  droits, 
mais  aussi  à  chacun  ses  devoirs.  C'est  cette  méconnaissance 
ou  cette  confusion  qui  brouille  souvent  les  cartes  et  prête 
aux  injustices  les  plus  criantes.  La  question  de  l'éducation 
est  toujours  à  l'ordre  du  jour.  Il  importe  donc  que  de  temps 
à  autre  des  voix  autorisées  s'élèvent  pour  rappeler  dans  quelle 
voie  elle  doit  marcher.  Il  faut  féliciter  VÉcole  Sociale  popu- 
laire de  Montréal  d'avoir  mis  au  nombre  de  ses  tracts  le 
beau  travail  de  M.  l'abbé  Sabourin  à  qui  nous  souhaitons 
une  large  difiFusion. 

Li' organisation  professionnelle,  c'est  le  sujet  traité  par 
Mgr  L.-A.  Paquet  à  la  Semaine  Sociale  de  Québec.  Problème 
épineux  que  celui-là.  Il  y  a  tant  de  préjugés,  il  y  a  tant  de 
susceptibilités  ici  et  là.  L'éminent  théologien  de  Laval, 
comme  toujours,  se  place  à  la  hauteur  sereine  des  principes. 
A  cette  hauteur  pas  de  discussions  possible.  La  pensée  de 
l'Église  qu'il  expose  dans  toute  son  intégrité,  dans  toute  sa 
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clarté,  est  messagère  de  paix  dans  le  domaine  industriel 
comme  dans  tous  les  autres.  Puissent  patrons  et  ouvriers  la 
méditer  et  se  l'assimiler.  Aux  uns  et  aux  autres  nous  con- 
seillons fortement  la  lecture  de  ce  petit  tract.  Ils  y  trouveront 
certainement  profit.  J.  M. 

Ch.  Lahk,  S.J.  Eléments  de  Philosophie  scientifique  et  de  Philosophie 
morale.  Nouvelle  édition  refondue  par  G.  Picard,  S.J.  Gabriel  Beauchesne, 
édit.  Paris,  1921.  1  vol.  de  590  pages. 

Cette  édition  nouvelle  des  Éléments  de  Philosophie  scien- 
tifique est  une  refonte  conplète  de  l'ancienne.  On  sait  tout 
le  succès  qu'a  obtenule  Cotirs  de  Philosophie  du  même  auteur. 
Les  Éléments  de  Philosophie  scientifique  qui  viennent  d'être 
réédités  ne  sauraient  avoir  un  autre  sort.  Composé 
pour  satisfaire  aux  exigences  d'un  programme  pas  toujours 
facile  à  contenter,  surtout  quand  on  veut  rester  dans  les 
limites  de  la  vérité,  cet  ouvrage  manifeste  des  qualités 
exceptionnelles.  Le  but  que  s'est  proposé  l'auteur,  il  est  aisé 
de  s'en  apercevoir,  c'est  de  concilier  la  formation  vraiment 
philosophique  des  candidats  au  baccalauréat  avec  les  condi- 
tions délicates  qui  leur  sont  faites.  La  philosophie  univer- 
sitaire n'est  pas  la  philosophie  scolastique  et  thomiste. 
Les  questions  posées  aux  futurs  bacheliers  ne  cadrent  pas 
toujours  avec  la  philosophie  chrétienne.  Il  y  a  donc  des  incon- 
vénients, et  très  graves.  Les  faire  disparaître,  non  pas  tous, 
mais  la  plupart,  ça  été  le  rêve  caressé  par  le  R.  P.  Lahr.  Les 
parents  chrétiens  lui  devront  une  éternelle  reconnaissance» 
car  son  livre  a  contribué  on  ne  peut  plus  efficacement  à 
maintenir  intacte  chez  le  grand  nombre  de  leurs  enfants  la 
foi  inébranlable  dans  la  valeur  de  la  raison  humaine. 

Le  P.  Lahr  est  mort  durant  la  guerre.  Un  de  ses  con- 
frères le  P.  Picard  s'est  chargé  de  rééditer  son  œuvre.  Les 
changements  opérés  sont  à  point.  Nous  trouvons  dans  cette 
édition  nouvelle  beaucoup  d'érudition,  une  méthode  ordi- 
nairement rigoureuse,  et  une  doctrine  sûre.  Nous  pourrions 
peut-être  faire  certaines  restrictions,  mais  ce  sont  des  détails 
qui,  somme  toute,  ne  déparent  pas  l'ensemble  de  cet  ouvrage 
si  recommandable.  P.  S. 
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Québec  tke  Gibraltar  of  America.  Souvenir  Album.  64  pages,  8  x  10^^  pcs, 
Ant.  Langlois,  Editer  and  Publisher,  Québec. 

Lecteur,  vous  ne  vous  êtes  pas  trompé  :  c'est  de  l'anglais  ; 
mais  ne  vous  récriez  pas  trop  vite  :  il  y  a  des  circonstances 
atténuantes,  et  d'abord  les  excuses  mêmes  du  compilateur 
et  éditeur,  qui  nous  a  bien  promis  que  la  prochaine  édition 
verrait  les  syllabes  gauloises  voisines  avec  les  saxonnes. 
Voilà  qui  va  bien.  Et  comme  ce  n'est  pas  une  promesse 
électorale,  il  y  a  quelque  chance  qu'elle  passe  à  réalisation. 

Il  faut  louer  l'habileté  de  l'imprimeur  :  les  illustrations 
sont  nettes  et  fort  agréables  à  voir,  et  il  y  en  a  près  de  140. 

Cet  album  reste  passablement  dans  la  "  tradition  "  des 
Albums-Souvenirs  de  Québec,  et  nous  ne  voyons  pas  qu'il 
faille  l'en  louer  sans  réserve.  En  effet,  ces  albums  sont 
faits  surtout  pour  les  touristes  de  langue  anglaise  qui,  cha- 
que année, envahissent  notre  ville — honni  soit  qui  mal  y  pense! 

Mais  justement,  les  touristes  viennent  ici  voir  une  ville 
*'  qui  n'est  pas  comme  une  autre  ",  et  nos  Albums  cherchent 
vraiment  trop  à  nous  donner  une  ville  comme  une  autre  ! 

Les  coins  les  plus  pittoresques  de  Québec  sont  trop  rares 
dans  nos  albums.  Lorsque  l'on  va  flânant  par  les  rues  et 
places,  on  s'arrête  souvent  pour  penser  :  Quel  joli  coin  ;  il 
semble  cju'il  n'y  en  ait  pas  ailleurs  de  pareil  ;  voilà  bien 
le  vieux  Québec.  Londres,  Paris,  grandes  capitales,  conser- 
vent précieusement  les  reliques  du  passé,  et  les  font  figurer 
avec  avantage  dans  leurs  albums;  que  dis-je,  New- York  même, 
depuis  quelques  lustres,  s'est  mis  à  aimer  son  visage  de  jadis. .  . 

Faisons  de  même  :  d'abord  aimons  notre  vieux  Québec, 
puis  faisons  en  sorte  que  les  étrangers  retrouvent  de  ses 
traits  dans  les  Albums -Souvenirs  qu'ils  emportent  là-bas. 

Que  dire  de  l'Album  de  M.  Langlois  qui  ne  contient 
pas  une  seule  image  des  maisons  de  jadis  que  l'on  voit 
encore  sur  la  côte  Beaupré,  à  la  Malbaie  à  Tadoussac, 
car  cette  brochure  nous  conduit  jusqu'au  lac  Saint-Jean. 

Nous  croyons  que  c'est  une  lacune  à  combler  et  nous 
sommes  sûrs  que  l'éditeur  voudra  la  combler  ;  son  Album, 
déjà  beau  et  intéressant,  y  gagnera  encore  en  beauté  et 
en  intérêt.  A.  M. 
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ment.— Elle  n'est  pas  contrôlée,  quant  à  ses  taux,  par  la  "  Canadian  Fire 

Underwriters  '  Association.  '  ' 


J.  MARCHAND, 

Aulstant  gérant-rênéral. 


A.-A.  MONDOU, 

Président  et  gérant-cinéral. 


ÉCOLES  D'AGRICULTURE 

Les  jeunes  gens  qui  ont  du  poût  et  des  aptitudes  pour  ragriculture^sont  invités  â 
suivre  les  cours  de  l'Ecole  d'Agriculture  de  Ste-Anne  de  la  Pocatière  ou  de  l'Institut 
Agricole  d'Oka. 

Tous  les  élèves  reçoivec*  une  boursede$9.00  par  mois  du  ministère  de  l'Agricul- 
ture de  Québec. 

Les  élèves  sont  admis  à  des  conditions  faciles. 

Pour  plus  amples  renseignements,  écrivez  soit  au  directeur  de  l'École  d'Agricul- 
ture de  Ste-.'^nne  de  la  Pocatière,  Sainte-Art-'e  de  la  Pocatière,  soit  au  directeur  de  l'Ins- 
titut Agricole  d'Oka,  La  Trappe,  P.  Q. 


VISITEZ  LE  CANADA 

DURANT 

VOS  VACANCES 

On  allait  autrefois  en  Suisse  s'émer- 
veiller devant  la  p-andeur  des  Alpes. 
Aujourd'hui  les  touristes  se  dirig^ent 
du  côté  des 

ROCHEUSES  CANADIENNES 

qui  couvrent  à  elles  seules  un  territoire  plus  graad  que  50  Stiisses  réu- 
nies. Les  luzueuses  hôtelleries  du  Paoiâque  Canadieu  à  BanS,  Lac 
Louise,  Glacier,  Sicamous,  lac  Êmeraude,  Vancouver  et  Victoria  of- 
frent, à  des  taux  relativement  peu  élevés,  tout  le  confort  désirable. 
Le  golf,  l'équltation,  la  pêche,  les  bams  et  l'alpinisme  sont  autant 
d'attractions  ajoutées  à  la  beauté  pittoresque  de  ces  réglions. 

Si  vous  désirez  visiter  l'Ouest  canadien 

Profitez  des  avantages  qu'ofiFre  la  route  des   Grancb  Lacs.     Les 
paquebots  du  Paciâque  Canadi^i  quittent  Port  McNic«ll  sur  la  baie 
Géorgienne  et  circulent  &  travers  le  lac  Hurora,  les  oaziauz  de  Sault- 
Sainte-Marie  et  le  lac  Sxipérieur  jusqu'à  Port  William. 
Brochures  et  renseignements  supplémsitaires  sur  densiande  à 
CHÂS-A.  LANGEVIN,  Agt  du  traf -voya^:.,  Gare  du  Palais,  Québec. 
Agence  générale  de  navigation  océanique.— TOUTES  LES  LIGNES  eir- 
eulant  au  Canada  et  aux  Etats-Unis  représentées.  —  SPï.CIALn£  : 
VOYAGES  D'EUBOPE.  —  Croisière  organisées  povu-  les  Bermudes, 
les  Indes  occidentales,  Cuba,  Panama  et  l'Amérique  du  Sud. 


DEPOT  CANADIEN  DES  OBJETS 

concernant  SOEUR  THÉRÈSE  DE  LISIEUX 

Broelrareg,  Images,  Souvenirs,  Médailles,  Calendriers  pour  1921,  depuis  50  sous  à  $2.09. 

Demandez  U  liste  â*3  objets  concernant  SŒUB  THÉRÈSE  DE  L' ENFANT-JÉSUS 

Attention  spéciale  aux  commandes  par  la  poste 

J.  GOYSR, 
«0,  AToase  des  FINS,  onsst,  Montréal.  Représentant. 


DEMANDEZ             "" 

LES    THÉS                              LES    CAFÉS 

Marque:  A.  B.  C.  D.                    Marque:  Royal,  Fancy,  Extra 

EN  BOITE  DE                                                    EN   CANETTES  DE 

5-10-20-40-80  livres                25-50-75  Ibs.  et  quarts  de  125  Ibs. 

DE  LÀ  MAISON 

LANGLOIS  et  PARADIS  Limitée 

Epicier  en  gros       :-:        ::-        :-:       QUEBEC 

• 

AU  CLERGE 

Chapeaux  romains  et  hauts  de 
forme  en  feutre  et  en  soie    -    - 

Impermé&bles  noiri,  qualité  lupérienre.    Cap«ts   •■    Bonton 
Âa  Potss,  eut«r  piqué.   Pardcnua   drap    ooir   iraBCAU   doublet 
d«  visan,  rat  maaqué  lustré    Tison,    garBis   de  Ieatr«    nator^e 
da    Labradar,   loutre  piqaée  «t  laskr^  «b  BoatoB  d«  Pen*. 

J.-B.    LALIBERTÉ 

145,  rue  St-Joseph,  Québec 

L 


BANNIERES      -      DAIS 

RICHES  ORNEMENTS 

confectionnés  dans  notre  atelier,  par  une 
artiste  dans  ce  genre  d'ouvrage. 

Nous  pouvons  exécuter  tout  ce  que  vous 
désirez  vous  procurer. 

Faites-nous  part  des  détails  de  vos  projets 
et  nous  vous  enverrons  nos  dessins  et  nos 
prix,  qui  sont  les   plus  bas  du  marché. 

LE  COMPTOIR  DU  CLERGÉ,  lUtée 

44,  Côt6  de  la  Montagne,  -  -  QUSBIC 

J.-A.  Belleville,  ©érant. 


J.-B.  MORISSETTE 

BepréMntuit  des  compaffniea 
d'uaorancfl 

Guardian— Liverpool,  London  and 
Globe— Union  Asiar.  Society-Mann- 
helm,  (Marine)— North  American 
Life--Lloyd'»  Plate  Glasg--U.  S.  Fi- 
delity  and  Guarantee— Canadian 
Railway  Accident— Fidelity  and  Ca- 
saalty  of  N.  Y.   (Accidents). 

Taux  spiciauz  aux  fabriques, 
cou7enta  et  édiâces  publics 

72,  nieSt-Pierre    -     QUÉMC 


J.-P.  OUELLET 

Architecte  et  Estimateiar 

PRESIDENT 
de  l'Institut  Royal  d'Ar- 
chitecture du  Canada 

228,  rue  St^-Famiile 
QUÉBEC 


MAISON  ETABLIE  EN  1885 


TÉLÉPHONE,   22M 


C.   ROBITAILLE,  Enreg. 

MUSIQUE     EN     FEUILLES 

Instruments  de  musique  de  tous  genres 
Pianos,   Orgues,   Machines  à  Ooudre 

320,  rue  Saint-Joseph, 


EC 


CERNICHi  ARO      FRERES 

Maison  établie  au  Canada  en  1885 

FabricatieD  et  réparation  de  vases  saeréfi  de  toutes  deseriptioQS,  de  chaadrihM  at 
autres  bronzes  d'église,  de  coutellerie  et  argesterie  de  table. — Ciselure  artistique. — Doru- 
re, argenture  et  nickelure  sur  métal. — Soudures  en  or  et  en  argent. — Vente  et  " 
d'orfèvrerie  et  bronzes  d'église. — Spécialité  de  vernis  inaltérable  pour  bronze. 

Atelier  et  magasin  :    37!î,  RUE  ST-JEAN,  QUEBEC 


N 

TABAC   ROSE   QUESrSP:L 

DOUX  ET  NATUREL  A  FUMKR 

Rock  City  Tobacco  Co.     -     QUÉBEC 

BANQUE  D'HOdELAGA 

Capital  autorisé      $  10,000,000. 
Capital  versé            $    4,000,000. 
Fonds'de'réserve      $    4,000,000. 
fSTai  dèfSalTL^TTÔ.TOO.OOO. 

FAITES 

DE  NOTEE  BANQUE 

VOTRE  BANQUE 

Bureatu  à  Québec  : 

132,  EUE  SAINT-PIEREE 
60,  RUE  DE  LA  COURONNE 
362,  RUE  ST-JEAN 
794,  RUE  ST-VALLIER 
212,  3e  AVENUE  LIMOÎLOU 
86,  AVENUE  DES  ERABLES 

• 

^E 


-^^^  'tt' 


LA  BANQUE  NATIONALE 


FONDÉE  EN  1860 


SIÈGE  SOCIAL»  QUÉBEC 


Capital  autorisé     .     .     .     $5,000.000.00 
Capital  versé       ....     2,000,000.00 

Réserve 2.400,000.00 

Actif  total  (au-delà  de)     .  75,000,000.00 

LA  PLUS  VIEILLE  BANQUE  CANADIENNE-FRANÇAISE 

Plus  de  346  Bureaux  au  Canada 
Snccnnale  à  Paris,  France  <  14.  rae  Auber 


Demandez  nos  coffrets  d'épargnes:  GRATIS  contre  un  dépôt 
d'UNE  PIASTRE. 


'T^rf^!  jV  .■JI'V.ftiiTirîiijl:.'"  '-ri  .sr    iTt^t. 


POURQUOI  DEVEZ-VOUS  NOUS  CONFIER 
VOS  TRAVAUX? 


LA     COMPAGNIE     GAUTHIER     et    FRÊBES 

informe  Messieurs  les  Curés  ou  Administrateurs 
de  fabriques  qu'elle  est  en  mesure  d'exéoutor 
tous  les  travaux  de  décoration  d'intérieurs  d'égli- 
ses; elle  s'est  fait  luie  spécialité  en  verrières  d'art 
religieux. 

Plus  besoin  d'aller  chez  les  autres,  restons  chez 
nous.  Encourageons  NOS  INSTITUTIONS  9t 
NOS  ARTISTES  CANADIENS. 

Notre  atelier  est  maintenant  organisé  sur  un 
pied  d'égalité  avec  ceux  des  vieux  pays.  Nous 
nous  sommes  imposés  tous  les  sacrifices  néces- 
saires pour  vous  donner  satisfaction.  Nous  vous 
en  fournissons  des  preuves.  Deux  cents  églises 
ont  pris  chez  nous  leurs  décorations  et  v^riôres. 
Une  médaille  d'or  pour  vitraux  religieux  nous  a  été 
décernée  à  la  dernière  Exposition  Provinciale.  La 
basilique  de  Québec  et  celle  de  Ste-Anne-de-Beau- 
prê,  la  cathédrale  de  Sherbrooke,  la  bibliothèque 
de  l'Hôtel  du  Gouvernement  provincial,  l'église 
de  Notre-Dame-de-Lourdes-de-St-Sauveur  ont  été 
le  travail  de  notre  artiste.  Tout  le  personnel  de 
nos  ateliers  a  été  choisi  avec  soin,  afin  de  potivoir 
garantir  satisfaction  aux  commandes,  travaux 
et  décorations  qui  nous  sont  confiés.  Demandes 
nos  prix.  Notre  artiste  est  entièrement  à  votre 
disposition  pour  vous  fournir  les  renseignements 
et  les  suggestions  qui  potirront  vous  être  utiles. 
Nous  gardons  en  magasin  une  quantité  de  verres 
de  couleur  achetée  à  bonnes  conditions  (avant  la 
hausse  des  matériaux)  nous  permettant  de  vous 
faire  une  proposition  intéressante. 

Donnons  le  bon  ex^  Jiple  en  encourageant  les 
nôtres,  donnons  à  l'esprit  d'initiative  de  nos 
compatriotes  l'occasion  de  se  développer  davan- 
tage. Novis  sollicitons  une  visite  à  nos  ateliers 
et  à  notre  salle  d'exposition. 


La  Compagnie  Gauthier  &  Frères 

292,  RUE  ST-JOSEPH,  QUÉBEC. 


AP  Le  Canada  français 
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PLEASE  DO  NOT  REMOVE 
CARDS  OR  SLIPS  FROM  THIS  POCKET 

UNIVERSITY  OF  TORONTO  LIBRARY 


